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LE SOCIALISME MUNICIPAL A TRAVERS LES SIECLES 

conscrit, par la condition absolue d'être subordonné, 
pour chaque lieu, au vote réfléchi et spontané de 
corps électifs, nominalement interprètes du vœu 
des habitants. 

Mais, ces apparences rassurantes n'étaient qu'un 
leurre. 

D'abord, déterminer les formes et l'étendue de 
l'ingérence des communes, dans le domaine indus- 
triel et commercial, c'est organiser le socialisme 
municipal, reconnaître les avantages qu'il présente 
et encourager à les recueillir. 

Puis, alors même que le législateur n'aurait point 
prévu et permis cette immixtion, la laisser sans 
aucune censure, cela revient à dire qu'elle n'offus- 
que point les règles de la justice distributive, de 
l'harmonie économique. 

Enfin, si les doctrines, dont la mise en pratique 
est consacrée ou, du moins, soufferte, sont vraies ; 
si les essais opérés ont été satisfaisants, il convien- 
drait de les déclarer nécessaires et de les étendre 
aux intérêts collectifs d'un pays; de préluder, par 
suite, à l'avènement du socialisme d'Etat, lequel 
aboutit au collectivisme. 

Ce n'est jamais en vain qu'on porte atteinte au 
respect de la liberté naturelle des personnes et des 
biens. Les pouvoirs despotiques qui, à diverses épo- 
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ques, dépouillèrent les droits individuels, pour acca- 
parer une partie de la vigueur et de l'utilité qu'ils 
possèdent, n'aperçurent point les conséquences logi- 
ques de leurs agissements ; ils n'eurent aucunement 
conscience delà force afférente à des précédents ins- 
pirés, à la fois, par la rudesse et la naïveté des esprits. 
Non pas que les apôtres du socialisme veuillent se 
réclamer des traditions, car ce sérail perdre le pres- 
tige et l'attrait de la nouveauté, faire évanouir l'il- 
lusion du progrès, aller à rencontre de la pensée 
maîtresse, qui consiste, chez eux, à prendre, autant 
que possible, le cootre-pied des maximes établies, 
pour fixer les rapports de l'individu avec ses sem- 
blables. Malgré tout, les prétendus novateurs cher- 
chent, par instinct, dans certains errements d'un 
régime qu'ils réputent mauvais, des raisons de 
décider en faveur de leur thèse. 

Indiquer les formes qu'a revêtues, dans le passé, 
l'intervention illégitime des municipalités, en matière 
économique; décrire les vestiges qu'elle a laissés; 
énumérer les accroissements qu'elle a reçus, c'est, 
croyons-nous, la plus sûre manière d'expliquer l'en- 
traînement et le vertige qui se sont emparés d'une 
foule d'assemblées communales, qu'un désir de 
popularité a fait verser dans les spéculations du 
négoce. 
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En tête de son ouvrage, couronné par l'Académie 
des sciences morales et politiques, sur le rôle de 
l'Etat, en matière économique, Alfred Jourdan disait, 
avec juste raison : « L'économie politique n'est-elle 
pas la philosophie de Vindustrie humaine ? Et l'histoire 
n'est-elle pas, pour l'économie politique, ce que sont, 
pour les sciences naturelles, l'observation et l'expé- 
rimentation ? » 

Aussi a-t-il paru convenable d'accorder aux faits 
plus de place qu'aux raisonnements, car, à notre 
époque, les esprits prétendent être « positifs » et ne 
s'inclinent que devant des preuves tangibles; cha- 
cun croit désirer l'amélioration de la société; en 
s'attachant à démontrer que des systèmes préconisés, 
comme nouveaux, ingénieux et bienfaisants, sont 
rétrogrades et nuisibles, n'est-ce pas servir prati- 
quement la cause du véritable progrès ? 

Il y a donc accomplissement d'un devoir, dans 
l'essai tenté, pour désabuser ceux que l'illusion du 
bien entraîne, trop souvent, hors des voies qui 
conduisent à la découverte du vrai. 

En terminant ces explications préliminaires, il 

paraît nécessaire de prévenir une objection, sur le 

choix des éléments mis en œuvre, dans le présent 

ouvrage. 

Pour que des municipalités interviennent, dans 
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l'industrie et le commerce» il faut qu'elles aient 
reçu, de la volonté du législateur ou de la complai- 
sance du gouvernement, une latitude d'action qui 
leur permette de se livrer à des opérations, pour les- 
quelles la science économique ne leur reconnaît point 
de vocation. Il était, dès lors, nécessaire de mettre 
en lumière la part de responsabilité des grands pou- 
voirs publics, dans des agissements où Ton s'est 
efforcé de comparer les attributs exercés avec les 
principes établis, par la raison et l'expérience : de 
là le développement donné à l'étude des diverses 
législations. Du reste, les liens qui unissent le droit 
et l'économie politique n'ont plus besoin d'être 
démontrés ; ils produisent ce double effet d'élargir 
la critique juridique et de procurer, à l'enseigne 
ment économique, des moyens de recueillir et d'ap- 
précier les phénomènes sociaux. 

On doit n'envisager qu'avec défiance les chiffres 
cités, par les publicisles enclins à justifier le socia- 
lisme municipal, avec des bilans suspects : les 
exemples de Paris et Bruxelles nous ont mis en 
garde, contre l'art de masquer les déficits couverts 
parles contribuables, ou, inversement, de dissimu- 
ler les excédents réalisés à Ja charge des consom- 
mateurs. 

Le mémoire que nous avons soumis à l'Académie 
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des sciences morales et politiques, et qu'elle a bien 
voulu récompenser, renfermait, en annexes, cer- 
tains documents inédits, dont l'insertion, dans le 
présent volume, n'a point paru avoir une raison 
d'être suffisante. Par contre, et afin de répondre 
au sentiment qu'exprima, comme interprète de la 
section d'économie politique, son savant et aimable 
rapporteur, M. Emile Cheysson, il a été donné plus 
d'ampleur à l'exposé des essais de régies munici- 
pales, dans les villes de la Grande Bretagne. 

La notice, que contenait notre mémoire académi- 
que, pour l'étude des services du gaz et de l'élec- 
tricité, à Bruxelles, est ici reproduite intégralement; 
on en trouvera d'autres consacrées aux régies pari- 
siennes. 

Quelqu'accueil que reçoive cette publication, elle 
aura constitué une preuve de conviction et de zèle, 
pour mettre en éveil les esprits sages et ruiner de 
séduisants sophismes. 



À. d. C. 



CHAPITRE PREMIER 

TUTELLE DE L'ACTIVITÉ INDIVIDUELLE, EN MATIÈRE DE 

COMMERCE ET D* IN DU STRIE 



SECTION PREMIÈRE 
Origines de l'intervention des municipalités 

De multiples recherches ont été faites, sur les 
sources du pouvoir municipal, au moyeu âge ; elles 
laissent, aujourd'hui, cette impression finale, que 
le rôle dévolu, depuis ladite époque, aux magistrats 
de police locale, dérive, tout ensemble, des lois 
romaines, des coutumes germaniques et des ten- 
dances ecclésiastiques. 

Les lois romaines tracèrent le cadre des attribu- 
tions remplies par les officiers municipaux (1), éri- 
gèrent, dans chaque cité, les marchands en corpo- 
ration placée sous la dépendance des agents 
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impériaux (2), étendirent ce système aux indus- 
triels (3), quand ceux-ci n'étaient point assimilés à 
des auxiliaires des services publics, par exemple les 
bateliers ou marins, qui apportaient des céréales, 
les boulangers et les éleveurs de bétail (4). 

Sous le titre de ghildes ou gildes, les coutumes 
germaniques admettaient des associations libres et 
privées (5), qui s'introduisirent dans les pays con- 
quis par les Barbares ; elles devinrent assez fortes 
et redoutables pour être proscrites par les Carolin- 
giens (6). Mais, ces unions répondaient tellement à 
des besoins constatés qu'elles se maintinrent, s'af- 
fermirent, se propagèrent et surent, dans une foule 
de localités, absorber en elles les droits et intérêts 
des habitants, obtenir que l'affiliation, comme 
sociétaire, devînt un moyen et une condition, pour 
jouir des avantages de la bourgeoisie (7). 

Les gildes de commerce se rencontrent, dès la 
seconde moitié du xi e siècle (8) ; au xn e , on les voit 
surgir, particulièrement, à l'intérieur de la Grande- 
Bretagne, dans toutes les villes importantes (9). 

Quiconque n'était point associé recevait seulement 
« la permission » d'acheter ou vendre, moyennant 
tribu (10) ; le commerce de certains articles était 
même réservé aux membres de la corporation (H). 

En France, les chartes communales du xii* siècle 
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renferment toutes des clauses en faveur du négoce 
à demeure (12). 

Dès cette époque, en Angleterre et en France, on 
identifiait la commune, c'est-à-dire le corps des 
citoyens jouissant de l'autonomie municipale, avec 
la gilde de commerce (13). 

Au cours du même siècle, apparurent, dans les . 
pays civilisés, des gildes de métiers (14), qui, en 
Allemagne, où était leur berceau (15), durent lutter 
contre le « patriciat bourgeois » (16), c'est-à-dire 
des associations fermées et oppressives, qui déte- 
naient, à la fois, le trafic et le pouvoir, an sein des 
villes principales. 

En Angleterre, sous le règne d'Edouard I er (1272- 
1283), on a la preuve que 92 gildes existaient, pour 
autant de villes, sur les 160 représentées au Parle- 
ment (17). 

Là, aussi, on prétendit tenir les artisans éloignés 
de la vie civique (18) et imposer, à l'exercice de leur 
état, des conditions qui tournassent à l'avantage des 
marchands unis (19), dont les assemblées se 
tenaient sous la présidence d'un alderman assisté 
de wardens (20). 

Une situation analogue a été constatée, pour les 
Pays-Bas et le Nord de la France (21), de même 
qu'en Italie (22). 
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Si Ton a pu dire, avec raison, que « ce qui carac- 
térise le droit municipal, au moyen âge, c'est la 
particularité et la diversité », en ce sens que cha- 
que ville acquiert isolément ses privilèges et reçoit 
son organisation particulière (23), il y a lieu d'être 
d'autant plus frappé de voir, dans une foule de 
chartes rendues pour des régions différentes, la 
même économie, au point de vue de la sauvegarde 
des intérêts, et une sorte d'accord tacite (24), par 
suite duquel on prend des garanties, contre l'auto- 
rité qui concède les franchises, et Ton s'abstient de 
définir la nature, de préciser l'étendue des pouvoirs 
dont jouiront les chefs d'une cité, à moins qu'il ne 
s'agisse de consacrer leur juridiction, pour connaî- 
tre des atteintes aux libertés communales ou des 
violations du serment prêté par les bourgeois (25). 

Les officiers appelés à conserver les droits de la 
cité et de ses habitants eurent, dès lors, le carac- 
tère de magistrats statuant sur des matières de droit 
civil, commercial ou criminel. 

Mais, comment les chefs de gildes (ou hanses) se 
trouvèrent-ils investis de prérogatives empruntées 
à celles des autorités établies, dans les municipes, 
sous l'empire romain ?(26). C'est ici que l'interven- 
tion ecclésiastique paraît avoir, dans un but d'ordre 
et de paix, favorisé le relèvement et la généralisa- 
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tioo du système antérieur à l'avènement des souve- 
rains germaniques (27). 

En outre, on sait que les Mérovingiens, les Caro- 
lingiens et, après le démembrement de l'Empire 
barbare, les monarques allemands et français, se 
prévalurent du droit public de la Rome des Césars, 
comme base de leurs attributs ; puis, les feudatai- 
res, sous les dehors de redevances contractuelles, 
s'approprièrent maintes perceptions effectuées, en 
faveur du fisc, avant l'invasion des Gaules ; si Ton 
pratiqua, communément, le régime financier qui 
avait été appliqué jadis, il est naturel de penser 
que, du même coup, le mode de gouvernement 
local institué, par les derniers maîtres de l'ancien 
monde, arriva, sans peine, à la connaissance des 
dominateurs effectifs qui se partagèrent, depuis le 
ix e siècle, les dépouilles de la puissance suprême. 

Du reste, sans prendre parti, dans la querelle, 
toujours pendante, entre les deux écoles italienne 
et allemande, dont Tune affirme, tandis que l'autre 
conteste, la persistance du droit municipal romain, 
au moyen âge, il est établi, d'une manière indénia- 
ble, on doit le reconnaître, que les institutions 
locales de l'Empire se maintinrent, dans un certain 
nombre de villes, et que, dans d'autres, les titres 
des offices seuls changèrent, les fonctions antérieu- 
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res continuant à s'exercer par les soins des chefs 
barbares (28). 

Plus tard, pendant la période des affranchisse- 
ments collectifs, une translation intégrale ou par- 
tielle du droit de justice s'opéra, au profit des 
agglomérations érigées en communes (29). 

A défaut de titres formels, les cités rentraient 
dans la catégorie de celles qu'on appela « prévô- 
tales », c'est-à-dire soumises à l'autorité domi- 
nante d'un délégué (praeposilus) du monarque ou 
du seigneur, ce qui n'excluait point la présence 
d'officiers municipaux. Aucune règle générale ne 
définissait les matières de police confiées à ces offi- 
ciers (30) et les principes de conduite qui leur 
étaient imposés. 

C'est là un fait très remarquable, et, pour conce- 
voir une lacune, comme celle qu'on vient de signa- 
ler, il faut supposer qu'aux xn e et xm e siècles, le 
sentiment public estimait superflue l'explication de 
choses n'ayant donné encore naissance à aucune 
difficulté. 

« Quelque grandes que fussent les différences, 
entre une république civique d'Italie et une ville 
impériale d'Allemagne, avec le territoire qui en 
dépendait, et une ville de marché, en Angleterre, 
il y avait, au fond, une similitude d'idées et de but. 
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Chacune d'elles était un corps de bourgeois, qui 
identifiait le droit d'exercer une profession commer- 
ciale et industrielle avec le droit de citoyen... qui 
travaillait à la fois, par la réglementation du mar- 
ché et par des négociations intermunicipales, à obte- 
nir des avantages sur les bourgs rivaux... qui per- 
mettait et même demandait à ses magistrats de pra- 
tiquer un système investigateur de surveillance 
administrative » (31). 

Sans doute, dans les cités non affranchies, dans 
celles de création officielle (villes neuves), il n'y 
avait, ni les mêmes motifs que dans les « com- 
munes », pour se défendre contre l'immigration, 
ni, par suite, les mêmes obstacles, pour acquérir 
et conserver le droit de résidence ; mais, à la longue, 
les intérêts primitifs venant à évoluer, l'esprit égoïste 
se manifesta, comme ailleurs (32), et, au xvu* siècle, 
en France, on consacra expressément (33), pour 
toutes les villes, le droit, déjà exercé (34), de ne 
conférer la bourgeoisie qu'à des conditions déter- 
minées par les chartes ou les coutumes. 

Non seulement cette règle n'était point particu- 
lière à notre pays (35), mais elle s'est maintenue, 
en Allemagne, avec le caractère d'un principe fonda- 
mental (36). 

En définitive, dans les divers pays d'Europe, pré- 
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valut l'idée que toute agrégation reconnue d'habi- 
tants forme une société où nul n'est, ni tenu d'en- 
trer, ni libre de s'imposer : la résidence et le trafic 
furent mis au nombre des prérogatives assurées 
aux sociétaires et à eux seuls, non jure proprio sed jure 
civitatis; le séjour d'étrangers, les échanges faits 
avec leur concours ne semblaient résulter que d'une 
tolérance accordée dans la mesure des avantages à 
recueillir, et, en tout cas, de l'absence ou de la 
médiocrité des inconvénients à redouter. 

Cette cohésion excluait la faculté, pour chaque 
affilié, de veiller isolément, sur ses intérêts, par des 
rapports extérieurs : les convenances individuelles 
devaient s'effacer devant les exigences collectives. 
C'eût été, pensait-on, détruire la raison d'être de 
la personnalité communale généralisée, peu à peu, 
que de souffrir ce qui était réputé une sorte de dis- 
sociation des éléments qui la constituaient. 

Pour prévenir ce résultat imaginaire, il parut 
indispensable de fixer la manière de pourvoir à des 
besoins réputés communs et d'en procurer la satis- 
faction, d'après un mode uniforme, pour chaque 
localité. Quand on est entré dans cet ordre d'idées, 
il devient impossible de savoir où Ton s'arrêtera; 
l'arbitraire ne rencontre plus d'autre limite que 
l'impossibilité de continuer sa marche. Rien n'est 
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fertile en déductions comme un faux principe, et 
rien n'est délicat comme le triage du vrai et du faux, 
dans les règles contingentes. 

Aussi, quels qu'aient été les changements 
qu'éprouvèrent, avec le temps, les vues ci-dessus 
décrites, la protection forcée, discrétionnaire, des 
autorités locales, en matière économique, s'est-elle 
maintenue, à travers les siècles, sauf à affecter des 
aspects variables, suivant les époques, les pays et 
Jes mœurs : on en trouvera la preuve dans les déve- 
loppements qui vont suivre. 



SECTION II 



Formes de l'immixtion officielle 



§ I e *. — Régies établies dans Vintérêt présumé des 
producteurs ou intermédiaires 

Malgré la diversité que comportait le système 
d'organisation municipale, aux xn e et xm e siècles, 
on aperçoit, partout, dans les actes qui manifestent 
le sentiment de besoins vrais ou supposés, le désir 
▼if et persistant de favoriser l'aisance des marchands 
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et industriels. Deux motifs expliquent cet état d'es- 
prit : d'abord le recrutement des officiers locaux, 
la plupart du temps choisis au sein des corporations, 
puis la solidarité que les intéressés ne manquaient 
pas de faire valoir, entre leurs ressources person- 
nelles et le crédit de la ville où ils exerçaient leur 
profession. 

Pour jouir des avantages attachés à ce lien écono- 
mique, on admettait la nécessité d'un engagement 
tacite consenti par la communauté des habitants : 
ceux-ci devaient entrer, de plein droit, dans la 
clientèle des producteurs ou intermédiaires pour- 
vus du litre de bourgeois. 

De là les statuts professionnels dressés d'accord 
avec les administrations municipales et qui pren- 
nent le caractère de véritables lois de police, en 
proscrivant toute concurrence extérieure (37). On 
alla plus loin, en interdisant, aux gens d'un même 
état, pour ne pas se nuire, de vendre « à moindre 
prix » que le cours général (38). 

Les privilèges corporatifs ayant été mis au rang 
des actes qui intéressaient l'ordre public, les auto- 
rités municipales se crurent investies du soin de 
prendre toutes mesures destinées à en procurer le 
maintien et l'exécution. 

En Angleterre, depuis le règne d'Edouard I er , elles 
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érigèrent d'office des gildes (39). Le même fait se 
produisit en France (40). 

La confusion, entre l'intérêt de police et celui de 
métiers, eut, dans notre pays, un autre résultat : 
c'est de persuader aux magistrats locaux qu'ils 
avaient qualité, même en l'absence de jurandes, 
pour permettre ou défendre, à des particuliers, 
d'ouvrir boutique (41). 

L'origine de cette prérogative exorbitante en fit 
étendre l'application aux industries (42), pour régler 
leurs conditions d'exercice (43), afin, disait-on, de 
les maintenir florissantes. 

C'était là un attribut particulièrement redoutable, 
au moyen âge, dans les villes franches, où le corps 
municipal statuait souverainement (44). Dans des 
temps moins éloignés, et. après l'extinction des 
libertés locales, les autorités immédiates continuè- 
rent à cumuler le pouvoir de faire des règlements 
prétendus c de police » et celui d'en punir, eux- 
mêmes, comme juges, l'inobservation (45). 

Le régime de tutelle fut, toujours et partout, d'une 
rigueur spéciale, vis-à-vis des professions affectant 
les subsistances (46); il donna lieu, parfois, tantôt 
à des compromis, où l'arbitraire n'est nullement 
déguisé (47), tantôt à des sentences iniques dans 

leur principe (48). 

* 
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Aux xiv e et xv é siècles, le Parlement et la Cou- 
ronne d'Angleterre reconnaissaient, aux autorités 
locales, des droits étendus sur les métiers alimen- 
taires (49). 

Le même système se pratiquait, dans les Pays- 
Bas (50), en Allemagne (51) et eu Italie (52). 

Deux faits prouvent combien, de bonne heure, on 
ressentit la gêne et les inconvénients qui, en dépit 
de la tutelle échevinale, étaient attachés aux faveurs 
dont jouissaient les corporations : 

1° Les nombreuses demandes et concessions de 
foires franches, dont la tenue suspendait les privi- 
lèges des marchands et artisans ; 

2° Les contrastes, entre les statuts professionnels, 
en France, notamment aux xm e , xiv e et xv 6 siècles. 

Au xiu' siècle, on transcrivait les coutumes desti- 
nées à maintenir l'honneur et la renommée des 
métiers; au xiv e , ce n'était plus assez d'exiger la 
bourgeoisie : on faisait intervenir l'autorité publi- 
que, pour créer, même aux habitants, des obstacles 
à l'exercice des professions ; au xv e , on achetait, 
par de lourds tributs, l'établissement ou l'aggrava- 
tion de privilèges inouïs (53). 

Les associations commerciales et industrielles 
eurent, du reste, de bonne heure, une tendance à 
élargir indûment leurs avantages exclusifs (54). 
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De son côté, sous la Régence, encore, le gouver- 
nement taxa les hôteliers et cabaretiers, « pour être 
maintenusdans leurs privilèges et permissions» (55); 
il parut fort surpris de ce que les intéressés préten- 
dissent échapper au tribut, comme étrangers à toute 
jurande ou communauté (56). 

H avait fallu, sous le règne d'Henri IV, une déci- 
sion souveraine, pour reconnaître que « les person- 
nes vendant à pot ou à pinte, du vin de leur cru, 
et n'ayant coutume, ni d'héberger, ni de faire 
asseoir les chalands », n'avaient pas besoin de se 
munir d'autorisation (57). 

Quoiqu'il en soit, au cours du xvm e siècle, se ren- 
coq trentdes actes ayant pour but d'accorder, au grand 
préjudice des consommateurs, d'excessifs privilèges, 
à certaines corporations de marchands, sous pré- 
texte de sauvegarder l'intérêt de la santé publique 
et celui du trésor (58); en matière d'industrie, on 
trouve trace de prétentions aussi abusives (59). 

Dans la Grande-Bretagne, quoiqu'en principe les 
corporations eussent conservé leurs antiques privi- 
lèges, néanmoins, au commencement du xvi e siècle, 
on défendit à tout gilde. fraternité ou association 
reconnue, d'établir, désormais, des règlements 
ceux-ci étant déclarés n'avoir d'effet qu'en vertu de 
la sanction royale (60). 
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C'est seulement en 4814 que Ton proclama la 
liberté légale d'exercer l'industrie, hors des cor- 
porations ; encore y eut-il des réserves, pour cer- 
tains états, tels que ceux de boulanger, brasseur, 
marchand de beurre ou de charbon (61), et la pro- 
fession de tavernier (62). 

Au sein de la contrée où les associations profes- 
sionnelles avaient pris naissance, d'une manière 
spontanée, on n'est pas surpris de constater qu'à 
paM les villes principales, ces agrégations échap- 
paient, pendant tout le moyen âge et la Renaissance, 
au frein delà tutelle communale; néanmoins, lors- 
que, comme dans l'Electoral de Brandebourg, le 
pouvoir des magistrats locaux était fortement assis, 
le patriciat luttait contre les corporations urbaines; 
mais, ensuite, il y eut une sorte de compromis : 
pour éteindre la rivalité redoutable, la guerre 
sourde et ruineuse, dont tout le monde souffrait, il 
parut habile de recourir à un remède pire que le 
mal, en consacrant maints abus; d'ailleurs, le gou- 
vernement, à l'exemple de celui des rois de France, 
prélevait un droit de confirmation, à chaque début 
de règne, ce qui permettait d'acheter, aux dépens 
de la liberté du travail et des transactions, le main- 
tien de privilèges odieux. 

A son avènement au trône, en 1713, le second roi 
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de Prusse, Frédéric Guillaume I er , prit un ensemble 
de dispositions, pour pallier les inconvénients 
reconnus (63); l'un des moyens adoptés consista 
dans l'exacte surveillance prescrite aux officiers 
municipaux; en 1709, Frédéric l° r avait autorisé 
les bouchers forains à venir, chaque jour, vendre 
dans la capitale ; son fils étendit cette faculté aux 
boulangers; en 1735, il substitua le pouvoir muni- 
cipal à la juridiction corporative, pour la discipline 
des métiers alimentaires (64). 

En outre, d'une manière générale, le roi se 
réserva qualité, pour conférer des brevets de « maî- 
tre libre » (65). 

L'Assemblée constituante, en France, ayant pro- 
clamé, en termes positifs, la liberté absolue d'em- 
brasser tous les métiers qui comportent une 
patente (66), il semblait qu'à l'avenir aucune limi- 
tation arbitraire ne pût être mise à l'exercice d'une 
profession. 

Mais, en dépit des explications très nettes échan- 
gées, à la tribune, lors du vote de la loi d'affranchis- 
sement (67), la jurisprudence fit revivre des obsta- 
cles qu'on devait croire disparus (68). 

Grâce à cette tendance fâcheuse, le pouvoir cen- 
tral ou local publia des règlements, qui eurent pour 
objet de subordonner à un permis administratif 
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l'exploitation de certains établissements, tels que 
les boulangeries (69) et les étauxde boucherie (70). 

De tels encouragements ne pouvaientqu'enbardîr 
l'esprit de réaction ; des maires évoquèrent les lois 
du xvi e siècle, pour revendiquer la prérogative d'au- 
toriser ou interdire les hôtelleries; les juristes suprê- 
mes n'osèrent point légitimer cet attentat contre la 
liberté de l'industrie (71). 

Ils prirent la même attitude, en face de la pré- 
tention des magistrats municipaux d'admettre ou 
proscrire l'exercice des professions bruyantes (72). 

Par contre, au mépris du principe de libre trafic, 
on a trouvé valables les règlements de police qui 
déterminent le jour et l'endroit où les producteurs 
et débitants forains auront la faculté de venir, dans 
une ville, vendre des objets (73), et c'est en évitant 
de se prononcer sur le fond des choses que la plus 
. élevée des juridictions ordinaires a bien voulu 
absoudre des commissionnaires traduits en justice, 
pour avoir reçu des marchandises, à leur domicile, 
sans les avoir présentées, auparavant, à la halle (74). 

L'intérêt de l'alimentation n'a été, ni la cause, 
ni l'excuse des exigences ainsi manifestées; on en 
trouverait, au besoin, la preuve dans le règlement 
déclaré valable et obligatoire, par lequel un préfet 
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fixa l'unité de mesures, pour la vente des étoffes de 
soie et la longueur des plis de ces étoffes (75). 

Malgré le vœu de la loi et les efforts des écono- 
mistes, on découvre encore, la trace persistante de 
Tidée que le pouvoir municipal doit c protéger » 
des intérêts définis, fût-ce au détriment de ceux 
d'une collectivité entière. Notre jurisprudence admi- 
nistrative a heureusement réagi contre cette erreur 
et réprouvé des actes que rien ne justifiait! par 
exemple un arrêté du maire de Châtellerault ayant 
pour but d'imposer, à des commissaires-priseurs, 
certaines règles, • afin de ne pas détruire les petites 
industries» ; or, « la loi n'autorise point à restreindre 
la liberté de là concurrence, dans le but de proté- 
ger les intérêts de certaines industries » (76). 

Sous ce rapport, l'Europe centrale a montré un 
attachement tenace aux anciennes coutumes. 

En Autriche, depuis 1848, les empêchements pro- 
fessionnels avaient subi des destructions successi- 
ves; onze ans après, une consécration du principe 
général d'émancipation intervint (77). Mais, depuis 
lors, un retour soudain s'est effectué, vers le sys- 
tème oppressif. Actuellement, les professions se 
trouvent divisées en trois catégories : 1° libres, 
2° t des métiers » et 3° autorisées. 

■ 

Les ministres de l'intérieur et du commerce 
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apprécient, d'une façon discrétionnaire, quels états 
doivent être inscrits dans la nomenclature des 
« métiers » qui requièrent des aptitudes techni- 
ques (apprentissage et pratique) (78). 

Tout en énumérant les diverses professions, qui 
ne peuvent être exercées qu'après délivrance d'un 
permis (79), le législateur a investi le ministre du 
commerce du pouvoir d'étendre, dans des formes 
déterminées, le nombre des catégories soumises à 
cette sujétion (80) ; il en est, parmi elles, qui ne 
peuvent cesser qu'après avertissement préalable 
donné à l'administration (81). En cas de « résultats 
fâcheux », dûment établis, toute autorisation peut 
être retirée (82). 

Non seulement le système corporatif a été main- 
tenu (83), mais l'affiliation professionnelle revêt uu 
caractère obligatoire (84). 

Quels motifs ont inspiré un pareil régime, en 
contraste si complet avec l'expérience, aussi géné- 
rale que décisive, de la protection et de la liberté ? 

À s'en tenir au texte officiel, « le but de la corpo- 
ration consiste dans la prédominance de l'esprit de 
communauté, la conservation et le relèvement de 
l'honneur professionnel, le développement des inté- 
rêts professionnels, la fonda lion de caisses de secours, 
d'entrepôts de matières premières, salles de ventes, 
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l'introduction de machines à usage commun » (85). 

C'est là une formule fort sujette à critique. 

D'abord, on y a confondu deux choses: le but et 
l'effet; puis, il semble assez imprudent de regarder 
comme objets corrélatifs « la prédominance » de 
« l'esprit » particulariste et * le relèvement de 
l'honneur » professionnel. 

Dans son grand rapport de 1860, sur la boulan- 
gerie, appréciant la raison d'être des associations, 
telles qu'elles existaient, alors, c'est-à-dire libres, 
mais vues avec faveur, par les gouvernements au- 
trichien et bavarois, Frédéric Le Play disait que 
leur maintien tendait à « prévenir, en temps de 
prospérité industrielle, l'agglomération exagérée 
des populations ouvrières » et à « alléger, en temps 
de crise, les devoirs d'assistance », qui incombent 
aux communes. Or, la statistique démontre, préci- 
sément, que les pays germaniques sont ceux où, en 
Europe, les grandes villes se sont le plus multi- 
pliées (86). 

Aussi, croyons-nousque la véritable cause impul- 
sive de la loi promulguée, en 1883, a été indiquée, 
par un économiste belge très connu, appartenant à 
l'école de Le Play, et qui explique, de la manière 
ci-après, à quel mobile le législateur autrichien 
obéit, il y a vingt-deux ans : 
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c Bien que les cadres corporatifs n'eussent pas 
été supprimés, par la patente de 1859, qui procla- 
mait la liberté de l'exercice des métiers, en prati- 
que l'obligation de s'inscrire était tombée en désué- 
tude et la vie corporative avait beaucoup perdu. La 
Novelle de 1883 voulut défendre la petite industrie 
contre les multiples dangers de la concurrence et lui 
fournir des armes, pour soutenir la lutte. En même 
temps, on cherchait à réorganiser la vie corpora- 
tive... les résultats n'ont pas réalisé les espérances 
des fondateurs du système. D'abord, la loi n'a pas 
sauvé la petite industrie des difficultés qu'elle rencon- 
tre dans la concurrence * (87). 

S'il était besoin de chercher, dans les Faits, la 
confirmation d'un témoignage aussi autorisé, on la 
trouverait, sans peine, en examinant, soit les retou- 
ches apportées à l'œuvre de 1883(88\ rendue appli- 
cable en Hongrie, avec quelques modifications (89), 
soit les efforts faits, par l'empire d'Allemagne, pour 
lixer des règles, sur la même matière (90). 

Tout en proclamant, d'une façon solennelle, la 
liberté du commerce et de l'industrie, la confédéra- 
tion germanique la restreint notablement, à l'égard 
des individus réputés sans «domicile commercial» ; 
de plus, elle réserve aux administrations locales le 
pouvoir d'exiger leur autorisation, pour vendre les 
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marchandises « en général ou déterminées » (sic) ; 
celui d'interdire la recherche de commissions, chez 
des personnes étrangères au commerce; « le tout en 
des lieux publics » ; d'empêcher l'exercice de cer- 
taines industries, par « ceux qui ne sont pas jugés 
remplir les conditions nécessaires » (91). 

Les sociétés coopératives de consommation, par 
une rigueur caractéristique, ont été assimilées à des 
aubergistes et, en conséquence, tenues de sp faire 
autoriser (92). 

il est surprenant de constater le revirement 
d'idées qui s'est fait, de nos jours» au sujet du sys- 
tème économique pratiqué pendant le moyen âge. 
Se plaçant sur le seul terrain des faits observés, l'un 
de nos plus consciencieux historiens se borne à 
dire : « Au point de vue logique, le travail. . appa- 
raissait comme un droit collectif, non comme un droit 
individuel » (93). Mais, d'autres écrivains vont plus 
loin et parlent, avec éloge, du principe autoritaire. 
« La protection de l'homme, dit l'un, était le prin- 
cipe essentiel du régime économique, an moyen 
âge... le travail était encouragé, en vue du bien com- 
mun et non pour fournir, à quelques uns, l'occasion 
de s'enrichir, aux dépens des autres » (94). « [I serait 
superflu, ajoute un autre, de rendre hommage aux 
idées généreuses que respirait tout le système; il 
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serait tout aussi superflu de faire ressortir la dignité 
qu'il contribua a donner aux bourgeois et aux 
ouvriers » (95). 

C'est par de telles exagérations qu'en idéalisant 
le passé on lui ôle l'aspect exact, sous lequel il con- 
vient de le représenter, même avec la perspective 
lointaine qui embellit l'ensemble de l'objet aperçu, 
parce qu'elle efface le relief des défectuosités, dans 
les détails. 

Il y a plus d'un demi-siècle qu'Ambroise Clément, 
plein de mélancolie, au spectacle d'erreurs persis- 
tantes, en dépit des changements survenus, dans 
les institutions et les gouvernants de notre pays, 
disait : « Le régime français n'a pu subordonner 
l'activité individuelle à la direction de l'autorité, 
sans lui faire perdre une grande partie de son res- 
sort et de son énergie... Les avantages assurés à 
certaines branches de production, aux dépens du 
Trésor public et des consommateurs, ont permis, à 
beaucoup d'activités individuelles, de se maintenir, 
hors de la voie réclamée par les besoins généraux, 
et ils ont déterminé le classement d'une partie des 
travailleurs dans des carrières autres que celles 
indiquées par les conditions naturelles du pays »(96) 

Aujourd'hui, les lignes précédentes ont cessé 
d'être exclusivement applicables à la France, et il 
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ne serait même pas juste de supposer que notre sys- 
tème juridique, concernant le commerce et l'indus- 
trie, s'est répandu en Europe ; si, selon l'affirmation 
de deux éminents économistes, Colbert était « le 
dieu du jour », en Allemagne, dans le premier 
quart du xvm e siècle (97), au xix e , là, comme en 
Angleterre, c'est une évolution de l'esprit national, 
et non pas l'acclimatation d'idées exotiques, qui, 
insensiblement, conduisit à restaurer des préjugés 
d'un autre âge, en les déguisant mal sous les appa- 
rences d'un hommage rendu à l'expérience acquise 
ou à quelque inspiration nouvelle. 

Si Ton a pu dire, à juste titre, en 1849, que 
« l'école est faite pour l'enfant et non pour l'insti- 
tuteur » (98), a fortiori faut-il reconnaître que l'in- 
dustrie et le commerce sont destinés à satisfaire les 
consommateurs, dont les besoins ont pour effet, 
mais non pour but, d'enrichir les producteurs et 
intermédiaires; il y a, dès lors, renversement de 
Tordre naturel des choses, quand le pouvoir central 
ou local assume le soin de favoriser les intérêts des 
fabricants et marchands, au regard de la popula- 
tion totale; une pareille tâche, outre qu'elle blesse 
la raison et la justice, se trouve nécessairement mal 
remplie, pour un double motif : 

1° parce qu'elle tend à contrarier, troubler, corn- 
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pliquer, le jeu des rapports directs qui, seuls, pro- 
curent et maintiennent un équilibre stable, entre 
l'offre et la demande des richesses ; 

2° parce que l'autorité se personnifie, toujours et 
nécessairement, dans un petit groupe d'individus 
qui ne sauraient avoir, suivant un mot connu, « plus 
d'esprit que tout le monde. » 

| 2. — Règles établies pour la fixation des rapports 
entre co-producleurs (maîtres et ouvriers) 

On a vu, plus haut, que l'existence et le fonc- 
tionnement des corps de métiers avaient pris place 
parmi les objets de police; par une conséquence 
dérivée de cette fausse notion, le pouvoir intervint 
dans les conditions du travail (99). 

En dehors même des agrégations professionnelles, 
Philippe de Valois, Jean le Bon et Charles VI attri- 
buèrent, aux baillis et sénéchaux, la prérogative de 
mettre « ajuste prix » les journées d'ouvriers, sous 
peine, pour les récalcitrants, d'être punis « griève- 
ment, par grosses amendes civiles » (100). 

La France avait été précédée, dans cette voie, par 
l'Espagne (101) et l'Angleterre (102). 

Mais, qui aurait pu croire qu'au xix e siècle la 
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monomanie de réglementer serait toujours assez 
vivace pour faire éclore des prétentions attardées, 
relativement au mode d'exercice des métiers? 11 
faut, pourtant, reconnaître que cette aberration 
existait encore, quand on voit Laine, ministre de 
l'intérieur, tenir aux préfets un langage significatif 
qu'il est à propos de rappeler : 

« Dans un grand nombre de villes, l'autorité munici- 
pale a cru nécessaire, pour le bon ordre, de donner des 
règlements, à certaines classes d'ouvriers et gens de 
peineau service du commerce etdu public(103).Mais, 
plusieurs d'entre eux ont étendu cette faculté au delà 
des bornes légales : ils ont voulu rétablir, en quelque 
sorte ,des corporations abolies par la législation de 1 791 ; 
ils ont rendu difficile l'admission des travailleurs 
ou établi des conditions arbitraires... Ces erreurs... 
auraient été réparées... si ces sortes de règlements 
avaient été mis sous les yeux de l'autorité supé- 
rieure ; mais, plusieurs préfets ont supposé que des 
dispositions de simple police ne sortaient pas du 
cadre de la compétence municipale, et ils les ont 
approuvées ou tolérées... Chaque exemple, en ce 
genre, a servi à en autoriser un plus grand nom- 
bre d'autres... Dès lors, il s'est établi, non cette 
variété de règles que les besoins et les habitudes 
de chaque pays peuvent demander ou justifier, mais 
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une véritable confusion qui a excité de fréquentes 
plaintes. En effet, les restrictions arbitraires por- 
tent atteinte et à l'industrie, dont l'exercice, sous 
les conditions déterminées par les lois, doit être 
libre, d'un bout à l'autre du royaume, pour tous les 
Français, et au droit que chacun a de travailler, 
dans sa propre commune, et de pourvoir, par là, 
aux besoins de son existence .. 

c Les règlements, dans lesquels on trouve que 
les maires s'attribuent le droit de juger et de pronon- 
cer des peines, soit administratioes, soit judiciaires, 
sont... en opposition avec la loi... Enfin... dans cer- 
taines occasions, quelques autorités municipales ont 
cru pouvoir admettre les contrevenants à une com- 
position, en exigeant d'eux, en faveur des pauvres... 
des amendes ou aumônes, prétendues volontaires; 
c'est un abus d'autorité, que la bonne intention... 
ne suffirait pas... pour empêcher de qualifier de 
concussion... » (104). 

Sans mettre en doute la bonne foi de l'éminent 
homme d'Etat qui écrivit les lignes qu'on vient de 
transcrire, il est permis de ne point partager sa 
confiance, dans la nature du moyen prescrit, pour 
détruire le mal, jusqu'à sa racine; ce moyen, c'est 
la centralisation, appelée, comme la lance d'Achille, 
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à extirper un mal qu'elle avait, autrefois, sinon 
introduit, du moins prolongé. 

En 1848, le commissaire du Gouvernement provi- 
soire, dans la Seine-Inférieure, se regardant, sans 
doute, comme investi de pouvoirs dictatoriaux, prit 
sur lui de réglementer les salaires industriels, à 
Rouen (105). Aussitôt, les calicots des fabriques de 
celte ville furent abandonnés; on se fournit en 
Alsace, en Flandre et même en basse Normandie ; 
heureusement, la présence dé l'autocrate fut de 
courte durée; son successeur, Dossard, économiste 
distingué, s'empressa de rapporter le malencontreux 
arrêté, qui, pour avoir été pris en faveur des 
ouvriers, et non plus des patrons, n'en constituait 
pas moins un acte de dangereuse immixtion, dans le 
contrat de louage. 

De nos jours, chez la plupart des peuples euro- 
péens, le législateur s'est préoccupé, tantôt de fixer 
les salaires, comme au moyen âge, tantôt et le 
plus souvent, d'assurer des garanties, pour la rému- 
nération effective du travail accompli, la limitation 
des amendes et retenues, la clarté des éléments du 
prix de la main-d'œuvre, la restriction du temps 
consacré à la tâche journalière (106). 

En outre» comme on le verra à Tune des annexes 
du présent ouvrage, les personnes morales et publi- 
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ques, eu passant des contrats, pour travaux el four- 
nitures, stipulentdes clauses appelées conditions du 
travail et qui réfléchissent sur les rapports entre 
les industriels et leurs ouvriers. En économie poli- 
tique, les meilleures intentions ne rachètent pas 
les fautes commises. Or, s'il appartient à ceux qui 
détiennent le pouvoir de peser sur les contrats pri- 
vés ; d'établir des présomptions fâcheuses, à l'égard 
de toute une catégorie sociale, en exerçant, sur 
elle, une action coaclive; s'il est utile de substituer 
les vues des gouvernants, des officiers,. de police et 
autres administrateurs, aux combinaisons des chefs 
d'établissements industriels, sous prétexte que les 
ouvriers sont des « êtres faibles », qu'il importe de 
« protéger », contre « l'avidité » des employeurs, 
ceux-ci perdent tout prestige, aux yeux de leurs col- 
laborateurs ; ils sont portés à se désintéresser des 
améliorations dont serait susceptible le sort du per- 
sonnel relevant de leur autorité amoindrie; en effet, 
d'un côté, l'Etat prend, dans ses mains, la défense 
des artisans ; de l'autre, il oblige ces derniers à être 
prévoyants : quels efforts et quel mérite réserve- 
t-on, dès lors, aux industriels, destitués d'initiative, 
de latitude, dispensés de sacrifices généreux, mais 
accablés de charges légales ? 
C'est en vain qu'un pareil système serait placé 
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80 us l'égide d'un double sentiment de compassion 
et d'apaisement. 11 faut aller au fond des choses et 
reconnaître qu'une pensée politique a seule dicté 
les mesures ci-dessus décrites. Sans l'importance 
croissante et redoutable qu'ont prise les classes 
populaires, qui oserait soutenir que la sollicitude 
des corps délibérants, envers elles, se fût exercée, 
d'une manière aussi inquiète et minutieuse ? Mais, 
c'est faire injure aux ouvriers de manufactures et 
fabriques de les croire assez simples pour se mépren- 
dre sur le mobile qui a déterminé les dispositions 
dont ils bénéficient; c'est, aussi, attendre d'eux 
une vertu surhumaine que de leur supposer de la 
reconnaissance, soit envers l'Etat, être fictif, soit 
envers les gouvernants, individualités mues par des 
intérêts équivoques, soit envers la classe patronale, 
masse désormais inerte qu'agite seule la puissance 
officielle. 

Lorsque la loi consacre une règle, c'est qu'elle 
l'envisage comme étant juste; or, la dispeusation de 
la justice est un devoir social, dont on a le droit 
d'exiger l'accomplissement, sans, pour cela, con- 
tracter aucune dette de reconnaissance, qui ferait 
double emploi avec les tributs qu'on acquitte, pour 
obtenir la jouissance de ses droits. 

L'équilibre factice établi, par voie de contrainte, 
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dans les échanges de services, entre patrons et 
ouvriers, a donc un caractère essentiellement insta- 
ble ; il fausse les idées, accroît les exigences, au fur 
et à mesure qu'on cherche à les satisfaire, et, loin 
de tenir en éveil, de stimuler l'esprit de patronage, 
il l'assoupit et l'éteint (107). Les politiques euro- 
péens, après avoir fait les plus grands efforts, pour 
étouffer ou refouler la démocratie, voyant qu'il serait 
impossible de la réduire, ont, alors, changé de tac- 
tique et cherché à la désarmer, en la grisant, par des 
satisfactions de toutes sortes. Il est survenu, ainsi, 
des lultesd'influence, où la victoire appartient, néces- 
sairement, à qui promet le plus et trompe le mieux. 



§ 3. — Règles ètabliesdans l'intérêt présumé 

des consommateurs 

On a vu, plus haut, par quel enchaînement d'idées 
s'était établie, répandue et perpétuée, Terreur con- 
sistant à regarder comme légitime et salutaire l'im- 
mixtion du pouvoir, dans l'assiette de la production 
et du trafic. 

Dès l'instant où surgit cette illusion funeste que 
l'autorité publique peut, avec avantage, remplir le 
rôle de régulateur, dans Tordre économique, il est 
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clair que la fonction ainsi assumée, de propre mou- 
vement ou sous l'impulsion populaire, s'exerce avec 
la candide croyance que les efforts accomplis sauve- 
gardent les intérêts des consommateurs, aussi bien 
que ceux des producteurs et intermédiaires. 

Quoique de pareilles vues, quand elles viennent à 
l'esprit, embrassent tous les objets susceptibles 
d'échanges, il semble que les prétentions qu'elles dé- 
terminèrent, dans le passé, aient été en grandissant 
avec le réveil des idées romaines, carie principedu 

maximum, établi dans tout l'empire, remonte à Dio- 
ctétien (108). 

Aussi ne faut-il pas s'étonner de ce qu'à l'époque 
des Carolingiens on trouve trace de taxations, pour 
les céréales et le pain (109) ; aux xu e et xin e siècles, 
des actes de l'autorité royale fixèrent, en certaines 
localités, le bénéfice des boulangers, en France et 
en Angleterre (1 10). 

La même disposition fut prise, pour les bou- 
chers (111). 

Le soin de tarifer s'étendit à toutes les denrées ; 
il passa aux officiers municipaux, en France (112), 
en Italie (113), en Espagne (114), en Angle- 
terre (115), dans les Pays-Bas (116) et en Àllema- 
gne (117). 

Ce ne fut point là un attribut simplement éven- 



38 LE SOCIALISME MUNICIPAL A TRAVERS LES SIECLES 

tuel : les inventaires publiés de nos archives com- 
munales en sont la preuve (118). 

Pour expliquer l'assujettissement des marchan- 
dises à des cours officiels, certains auteurs, oublieux, 
sans doute, des précédents légués par la Rome 
païenne, estiment qu'il prit sa source dans des 
scrupules théologiques (H 9). 

Il est bien vrai que le plus célèbre docteur du 
xm e siècle disserta sur le caractère et l'étendue des 
bénéfices commerciaux (120). Mais, outre que des 
lois carolingiennes avaient statué, sur cette ma- 
tière (121), plus de 400 ans avant la naissance de 
saint Thomas, on ne voit pas pourquoi il aurait 
fallu qu'un précepte théologique, enseigné pour 
guider la conscience, fût nécessairement sanctionné, 
par voie de contrainte directe, matérielle et arbi- 
traire, plutôt que tout autre devoir relatif à la vie 
privée. 

Cette manière d'envisager les choses est ingé- 
nieuse ; mais, elle ne semble de nature qu'à mettre 
en relief le besoin, qu'éprouvait l'autorité publique, 
d'appuyer, par des considérations morales, un 
empiétement manifeste sur le droit des particuliers 
de débattre leurs intérêts. S'il n'y avait eu que la 
question d' « usure » enjeu, elle aurait été impuis- 
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santé à justifier les dispositions prises, au profit des 
industriels et commerçants à demeure. 

Du reste, il suffit de se reporter aux textes, pour 
acquérir la conviction qu'au moyen âge et en des 
temps moins éloignés l'assujettissement à des tarifs 
de marchandises fut inspiré par des idées empi- 
riques, plutôt que doctrinales. On voit, en effet, 
Philippe le Bel désigner les métiers à l'égard des- 
quels « il serait bon, pour le commun profit, que 
ordenance certaine feust mise *, afin d' « eschever 
le commun dommage et les périls qui en pevent 
advenir » (122). 

Charles V, fort des précédents établis, déclarait, 
à son tour, que les « mestiers, marchandises, 
vivres... doivent estre et ont de tous jours accoustumè 
estre gouverné, pour l'utilité de la chose publique » ; 
d'ailleurs, ajoute le monarque, « ce nous appartient 
de notre droit royal, pour le bien de la chose publi- 
que » (123). 

Ce n'est pas un autre langage que l'on tint, aux 
dernières années du xv e siècle. A la dite époque, 
Louis XII constata qu'il y avait eu, sous le règne de 
Charles VIII, « grandes plaintes, doléances et remons- 
trances » ; qu'à son avènement au trône, le nouveau 
roi fut, également, « adverti que, depuis un assez 
long temps, est advenu », en France, « un grand 
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abus et désordre, manifestement contraire à la chose 
publique... lequel désordre... a continué et pullule, 
de plus en plus, c'est assavoir que... tous les mar- 
chands, gens mécaniques et autres habitans des vil- 
les. . induement... enchérissent tous vivres et autres 
denrées et choses dont les hommes ont besoin et ne 
se peuvent bonnement passer... *, d'où résulte une 
moindre consommation, « qui est un grand dommaige 
et intérest universel de la dite chose publique et mes- 
mement les dits enchérisseurs et survendeurs... 
gagnent beaucoup moins qu'ils ne feraient .. » 

Ce sont là, on l'avouera, des considérations pra- 
tiques, sans rapport, même éloigné, avec la casuis- 
tique. Pourtant, elles ne sont, encore un coup, que 
le développement de celles qu'exposait Charles V. 

Pour faire cesser un tel état de choses, Louis XII 
annonce « qu'ayant la cure totale, régime et gou- 
vernement principal * de tous ses sujets, ainsi que 
« la protection, bon traitement... de tous les étran- 
giers, marchands et autres, qui, sous la confiance » 
de la «justice et bonne police, viennent et fréquen- 
tent » le royaume, il veut que les officiers royaux, 
après avis de deux gens d'église et de deux nobles 
« bien renommés et de bonne expérience aimant 
leur honneur et conscience », auxquels seront 
adjoints « en nombre [suffisant » des magistrats 
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municipaux et autres hommes « non suspects », 
fixeront, désormais c en bonne et saine conscience, 
dont ils feront serment solennel *, un «ordre, taux 
et prix, sur toutes les choses nécessaires pour la vie 
et conservation humaine, de quelque marchandise, 
art mécanique ou mestier qu'elles soyent, au cas 
qu'ils connoisseut que en icellesou aucune d'icelles 
soi! fait abus et fraude, parfaullede police » (124). 

A peine esl-il besoin d'ajouter que cette tentative 
fut infructueuse, comme le prouve l'acte par lequel 
Charles IX, espérant assurer plus de force aux 
taxations, institua des conseils, dans les villes et 
chefs-lieux de Parlements, avec injonction, pour les 
seigneurs hauts justiciers, de donner ordre au 
règlement de police de leurs villes (125). 

On accabla, notamment, les hôtelleries d'une 
série de mesures qui, en se succédant, à intervalles 
assez courts, attestaient leur insuccès (126). 

L'essai du système, dans la Grande-Bretagne, 
n'avait point eu de résultats meilleurs, au moyen 
âge (127). 

Avec le xvu e siècle, et pour un motif purement 
fiscal (128). cette prétention de réglementer la 
valeur des marchandises se restreignit, en France, 
à ses limites primitives : la fixation du prix des 
denrées. 
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Toutefois, la jurisprudence posa certains princi- 
pes assez intéressants pour être retenus : 

1° Elle admit la recevabilité d'un recours con- 
tre les actes de l'administration municipale arrêtant 
le prix du pain (129); 

2° Elle déclara, le cas échéant, les magistrats de 
police personnellement responsables d'une taxe 
fruslratoire (130) ; 

3° Elle interdit de tarifer, les grains (131) et les 
combustibles (132) ; 

4° Des officiers municipaux ayant voulu taxer les 
denrées et marchandises importées ou transpor- 
tées, par les gens du pays, pour la consommation et 
le commerce des habitants, on fil mainlevée de ces 
entraves (133). 

La réglementation des métiers alimentaires était 
restée très rigoureuse en Allemagne (134); en Italie, 
les préjugés populaires furent plus forts que Léo- 
pold de Toscane et obligèrent à maintenir les anciens 
errements (13S). 

Un grand pas s'accomplit, cependant : par leurs 
écrits, avidement recherchés, en Europe, les éco- 
nomistes ébranlèrent la confiance aveugle qu'on 
avait, jusqu'alors, dans la taxation des denrées, 
pour prévenir la cherté des subsistances. Des voix 
éloquentes et autorisées s'élevèrent, du sein de 
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l'administration française, pour gémir des erreurs 
qui prévalaient encore (136); néanmoins, un savant 
estimable, Tillel, ne craignit pas, dans les dernières 
années de l'ancienne monarchie, de réprouver le 
sentiment naissant qui portait à demander qu'on 
abolît la taxe du pain (137). 

Malheureusement, cette dernière appréciation 
était encore confinée dans un groupe d'esprits dont 
les idées étaient trop en avance sur celles des con- 
temporains, comme en témoignent les cahiers des 
vœux de 1789 (138). 

Nous n'avons point à refaire, ici, l'histoire écono-» 
miquede la Révolution ; pourtant, il est à propos 
de signaler Terreur qui attribue aux violences de 
la populace le maintien, par l'Assemblée consti- 
tuante, du pouvoir, pour les corps municipaux, de 
taxer le pain et la viande (139). 

La résolution prise, sur cet objet, donna lieu à un 
débat intéressant et trop peu connu (140). 

Tout ce qu'on peut dire, pour excuser la solution 
adoptée, c'est qu'elle répondait à un préjugé 
encore trop général pour ne pas nécessiter des 
ménagements, à titre de transition, dans l'intérêt 
de la paix publique; le caractère « provisoire », 
qu'on attacha au maintien de la mesure, constituait 
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un avertissement, et il y eut quelque courage à le 
déclarer. 

On peut, dès lors, trouver non seulement trop 
sévères, mais injustes, ces reproches faits, en 1860, 
à notre première Assemblée parlementaire : 

« En proclamant... l'utilité de la taxe... le légis- 
lateur ne faisait pas seulement rétrograder la France 
de trois siècles (141) : il établissait, en semblant faire 
appel à la tradition, un moyen d'action tout nou- 
veau (142). En ce sens, il est vrai de dire que cette 
mesure a perverti, en matière de subsistances, 
l'opinion publique » (143). 

L'éminent chef d'école, qui a écrit les lignes pré- 
cédentes, fut mieux inspiré, en ajoutant : 

« Le svslème du maximum... était fondé sur 

i/ 

l'opinion que Faction spontanée du commerce tend 
à aggraver le mal produit par les agents naturels ; 
qu'un négociant, agissant isolément ou s'associant, 
d'une manière plus ou moins occulte, avec d'autres 
personnes, peut, dans un régime de libre concur- 
rence, faire hausser le prix d'une denrée usuelle 
et prélever, ainsi, un lourd impôt sur la masse des 
consommateurs ». 

Mais, ici encore, il convient de ne pas oublier 
qu'on obéissait, en 1791, à des préjugés anciens et 
redoutables (144), qu'il était impossible de braver; 
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faire litière de principes encore discutés parut, au 
contraire, une chose simple et facile ; les mécomptes 
éprouvés jadis, avec les tarifs des xiv e , xv 6 et xvi 6 siè- 
cles, avaient été mis en oubli. 

Malheureusement, l'abolition des lois sur le 
maximum n'entraîna pas celle du pouvoir de taxer 
le pain et la viande (145), et la jurisprudence nou- 
velle, moins libérale que Pancienne, n'ouvrit plus 
de recours contre l'arbitraire municipal (146); elle 
repoussa, néanmoins, la prétention de rendre l'au- 
torité administrative juge de la qualité des céréales 
employées (147). 

Mais, il en fut autrement pour une prérogative 
tout aussi exorbitante. 

Sous la Restauration, comme au temps de l'Em- 
pire, le gouvernement réglementa la profession de 
boulanger, dans une foule de villes, en imposant, à 
chaque titulaire de fonds, l'obligation d'avoir, tou- 
jours, un certain approvisionnement; au cas où 
cette prescription aurait été méconnue, on investis- 
sait le maire du pouvoir draconien de prononcer 
« par voie administrative », contre les réfractaires, 
une interdiction momentanée ou absolue de leur 
profession, sauf recours hiérarchique (148). Bien 
avant 1830, des doutes s'étaient élevés, sur la possi- 
bilité de soutenir un ordre de pénalités que, dans 
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la forme et au fond, n'admettait aucune loi. Depuis 
la révision du Gode pénal, en 1832, le n° 15, ajouté 
à l'article 471 (149), donnait plus de force à ces 
répugnances, et Ton n'appliquait plus, en général, 
le système de répression administrative (150). Des 
instructions ministérielles firent inviter les maires à 
s'abstenir de prononcer une sanction pénale; mais, 
le juge de paix de Toulon ayant été saisi, comme 
juge de police, éprouva des scrupules, devant les 
termes de l'ordonnance du 11 juillet 1814, qui 
déférait au maire le soin de statuer ; un conflit 
négatif surgit, de la sorte, et il fut vidé en donnant 
raison au magistrat (151). 

Les yeux du gouvernement s'ouvrirent, enfin, 
quoiqu'avec timidité, comme en témoigne un acte 
officiel, où se révèle un abus de la taxe qui, sans 
cette divulgation, aurait passé inaperçu, pour l'his- 
toire économique de notre pays (152). 

Malgré ces velléités d'émancipation, les choses 
restèrent en état; vingt-quatre ans plus tard, on 
donna même une nouvelle consécration au régime 
autoritaire imposé, dans diverses cités (153), ce qui 
eut pour effet d'enhardir les boulangers, en leur 
inspirant l'idée de soumettre au gouvernement 
impérial un projet d'après lequel, en retour des 
sujétions officielles, on aurait limité le nombre des 
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Fours et majoré la prime de cuisson, dans toutes les 
grandes villes de France. Une pétition et une 
demande d'audience, au minisire compétent (Rou- 
her), déterminèrent la promesse de faire examiner, 
parle Conseil d'Etat, la question soulevée (154) : on 
tint parole (155). Mais, sur la voie ainsi ouverte, 
devait se trouver la pierre d'achoppement du sys- 
tème* En effet, le rapport de l'affaire échut à Fré- 
déric Le Play, dont l'exposition universelle de 1855 
avait mis en relief l'esprit méthodique et pénétrant; 
d'après son avis, on reconnut la nécessité d'une 
enquête approfondie, à laquelle procéda le Conseil 
lui-même (456) ; le nombre et la valeur des dires 
recueillis produisirent une impression décisive, sur- 
tout avec le commentaire savant et documenté qu'en 
donna le rapporteur (157). 

Néanmoins, tel fut l'acharnement de la résis- 
tance, chez les fonctionnaires que les critiques de 
Le Play froissaient, dans leuramour-propre, et attei- 

gnaient, dans leurs prérogatives, qu'on dut atten- 
dre trois ans, pour aboutir à une solution transac- 
tionnelle épargnant le principe de la taxe (158). 

Comme l'application dix fois séculaire de cette 
taxe se fondait uniquement sur les prétendus avan- 
tages qu'elle devait procurer, aux consommateurs, 
il est intéressant de montrer ce qu'enseignent les 
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documents recueillis, sur la réalisation des espé- 
rances conçues. Or, les chiffres qu'il nous a été pos- 
sible de puiser, dans les inventaires d'archives, 
condamnent le système de tarification, en montrant 
que sa mise en œuvre ne remédiait point à la 
cherté (159); il était, d'ailleurs, variable, arbi- 
traire (160). 

A l'étranger, l'expérience a prononcé, d'une 
manière non inoins formelle, sur le mérite de la 
taxe du pain, qui n'existe plus, depuis 1815, à 
Londres, et, depuis 1836, dans tout le Royaume- 
Uni. 

En Belgique, comme elle était facultative (161), 
le conseil municipal de Bruxelles résolut, en 1855, 
de l'abandonner (162). Depuis lors, il fut démontré 
que, soit dans cette capitale, soit dans des villes 
françaises, le prix librement débattu se trouvait 
inférieur à celui qu'il aurait fallu admettre, avec 
le régime de la taxe (163). 

On est donc fondé à penser que, si les appréhen- 
sions du vulgaire firent maintenir longtemps un 
état de choses, dont les hommes au pouvoir se trou- 
vaient en mesure de reconnaître les inconvénients, 
à l'origine les terreurs communes eurent pour cause 
les dispositions des autorités souveraines. Or, autant 
il est facile de faire naître des idées fausses, quand 
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elles flattent les intérêts apparents ou les passions 
aveugles, autant il est difficile de faire revenir sur 
des notions transmises d'âge en âge. 

«La taxe (anciennement) avait pour objet, tan- 
tôt de remédier aux abus qu'entraînait la limitation 
du nombre des boulangers, tantôt de protéger ces 
derniers contre les mécontentements qui naissaient 
de l'ignorance ou des préjugés de la population. Ce 
dernier motif est devenu prédominant, à mesure 
que le régime de corporation ou de limitation tom- 
bait en désuétude » (164). 

«Pour nombre de municipalités, ce qui déter- 
mine à taxer le pain, c'est moins... la croyance au 
préjugé populaire que l'envie de le satisfaire, et 
l'intérêt cherché est un intérêt d'opinion et de paix 
publique, bien plus qu'un intérêt réel d'abaisse- 
ment de prix. Pour les gouvernements, enfin, c'a 
été, souvent, avec ce calcul, un autre encore, celui 
de s'attacher les multitudes, en se présentant à 
elles comme un pouvoir protecteur, comme une 
intervention tu tel aire, sans laquelle les prix s'élève- 
raient hors de portée, au grand préjudice de la 
vie, grâce à laquelle les prix se réduisent, par force et 
par lutte, et permettent au salaire d'assurer, sui- 
vant les temps, le nécessaire ou l'aisance. 

« Impossible de taxer le pain, sans dire qu'on 

4 
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peut en abaisser le prix, par mesure administrative; 
impossible aussi de laisser penser qu'on abaisse le 
prix du pain, sans encourir, toujours, le reproche 
de ne pas l'avoir abaissé davantage ; sans encourir, 
dans des temps exceptionnels et difficiles, l'in- 
juste, mais terrible responsabilité de l'avoir taxé 
cher » (165). 

A ces critiques fort justes, il convient d'ajouter 
que la fixation officielle de la valeur des marchan- 
dises présente un danger inaperçu des politiques 
qui l'imposèrent ou la maintinrent : c'est d'intro- 
duire, dans l'esprit public, un fermentde socialisme. 

Il est évident que les attributs de la souveraineté 
doivent avoir pour objet exclusif de procurer des 
garanties ou des satisfactions irréalisables avec les 
seuls efforts individuels, même associés; dès lors, 
tout ce qu'on fait entrer dans le cadre des préro- 
gatives régaliennes implique, chez les particuliers, 
un défaut de qualité ou d'aptitude pour agir. 

A Tégard de la détermination des prix, que peut- 
on invoquer, pour investir l'autorité d'un pouvoir 
« régulateur » ? Est-ce le manque de lumières de 
ceux qui opèrent des transactions ? Alors, qui don- 
nera ces lumières aux représentants du pouvoir ? 
La sagesse ?L'intuition? Est-ce l'absence de désinté- 
ressement des individus qui traitent privativement? 



i 
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Mais, rechange met deux intérêts aux prises : l'un 
fait équilibre à l'autre. 

Reste donc la négation du droit de disposer libre- 
ment des substances échangeables. Suivant un 
principe élémentaire, il n'y a cession d'un bien 
« qu'autant qu'on est d'accord sur la chose et le 
prix » ; si « la chose » peut être exigée, non point 
par une personne morale, pour cause d'utilité 
publique et moyennant indemnité, mais par tout 
venant, pour cause d'avantage particulier, et d'après 
un tarif qui fasse violence au détenteur actuel, il 
n'y a même plus expropriation, mais spoliation, et 
cette voie de fait ne peut se couvrir d'un voile de 
légalité qu'à la condition d'abolir la propriété, 
avec son caractère inviolable; de reconnaître que 
Thomme ne peut rien revendiquer, à titre exclusif, 
dans la nature physique: qu'il doit faire apport 
intégral de ses forces et talents, pour les mettre en 
commun. Qu'on le veuille ou non, celte prémisse 
est inéluctable : le mot de « police » et autres ter- 
mes vagues n'expriment que des paralogismes. 

Aussi, le socialisme contemporain a-t-il gémi, 
protesté, relativement à la restitution de leur liberté 
aux boulangers (166) ; des tentatives ont été faites, 
pour en revenir au régime autoritaire (167); dans 
une commune du département de la Seine, un maire 
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n'a pas craint de prescrire la mainmise sur tout le 
matériel des boulangers, ceux-ci ayant fermé bou- 
tique, plutôt que de subir la taxe (168). 

On ne saurait dire jusqu'où peuvent aller les fan- 
taisies des taxateurs ; en 1884, à Poitiers, le prix 
du pain fui fixé d'après celui du blé, sans égard 
aux frais de fabrication; à Moulins-Engilbert (Niè- 
vre), d'après « l'aspect de la future récolte » ! A 
Villeneuve-lès-Avignon, le maire écrivit aux bou- 
langers : « Il me faut, à tout prix, du pain à bon 
marché ; si vous ne pouvez pas y arriver, en 
employant de la farine, employez du son. > 

Pour la viande, il n'a été publié aucun docu- 
ment qui permette d'apprécier, avant le xix e siè- 
cle, les effets de la (axe, en France ou au 
dehors (169); mais un fait significatif peut suppléer 
à toute enquête : c'est la courte durée de la période 
pendant laquelleon essaya de l f imposera Paris(170), 
et le mécontentement général qu'elle fit naître ; le 
seul moyen pratique de Papaiser parut être la 
liberté (171) ; or, loin de donner lieu à de nouveaux 
griefs, ce régime normal fit baisser les prix (172). 

Néanmoins, si éclatante qu'ait été, « dans le pays 
le plus administré », cette double démonstration, 
elle n'a pas eu le don de convaincre toutes les autres 
régions civilisées ; en Autriche, le principe des 
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tarifs a prévalu, pour la vente en détail des denrées 
de première nécessité (173). 

La fixation de maxima, pour les prix de substan- 
ces alimentaires, ne fut pas, au moyen âge et dans 
les temps modernes, le seul moyen coercitif employé, 
sous prétexte d'assurer l'approvisionnement des 
villes, dans l'intérêt des consommateurs. 

En France, on trouve une série de mesures pro- 
hibitives ou impératives et qui passaient pour 
aussi indispensables qu'efficaces, puisqu'elles furent 
appliquées, encore, au xix e siècle. 

Il y eut défense : 

1° De vendre les grains, soit sur pied, dans un 
rayon déterminé, autour des villes où résidaient les 
acheteurs (174), soit hors des marchés publics, en 
cas non seulement de disette, mais de cherté (175), 
terme élastique donnant prise à l'arbitraire ; 

2° D'amasser des blés en greniers (176). 

Il y eut obligation : 

1° De déclarer les quantités de blés qu'on possé- 
dait (177) ; 

2° De subir les recensements officiels (178) et les 
injonctions de livrer directement ou sur les mar- 
chés (179). 

Si inquisitoriales que fussent ces lois, on les 
remit en vigueur, vers la fin du premier Empire (180) 
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et, quatre ans après, le comte (depuis duc)Decazes, 
ministre de la police générale, adressa des instruc- 
tions qui en impliquaient le maintien (181). 

L'année suivante, Laine, ministre de l'intérieur, 
écrivait une circulaire dans le même sens (182). 
Or, les alarmes conçues, soit en 1812 (183), soit en 
1817(184), n'étaient même pas justifiées : encore 
moins les extravagantes dispositions qu'elles engen- 
drèrent. 

Autrefois, en Italie, c'était, également, une règle 
de droit public que l'apport obligatoire, aux mar- 
chés, de tous les grains récoltés : les propriétaires 
n'en pouvaient distraire qu'une quantité représen- 
tant leur provision personnelle et les semences (185). 

Il y avait, dans de pareilles prescriptions, non 
seulement une atteinte au droit de disposer du fruit 
de son travail mais un indice de la tendance à écar- 
ter les intermédiaires, en qui on ne. voyait que des 
parasites ; si, comme cela résulte de ce qui a été 
dit, plus haut, la réglementation du moyen âge et 
des temps modernes a, trop souvent, sacrifié les 
intérêts des consommateurs, afin de « soutenir » le 
négoce, au sein des villes, l'intervention officielle 
était, alors, dictée par les avantages fiscaux à retirer 
des corporations marchandes : là où ces avantages 
n'existaient pas, le sentiment de dédain et les mesu- 
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res d'exclusion reprenaient leur empire : c'est ce 
qu'attestent de nombreux exemples. 

Dès le xii 4 siècle, la charte royale d'Etampes défen- 
dait d'acheter, dans cette ville, pour y revendre, les 
poissons, sauf le hareng salé, et le vin, excepté au 
temps des vendanges (186). 

Philippe le Bel, en réglant la police des subsis- 
tances, à Paris, sévit, pareillement, contre les 
regrattiers (187). 

Au milieu du xvu e siècle, à Mâcon. les officiers 
municipaux interdisaient d'acheter en ce gros » les 
œufs, beurres et poulets, de peur qu'il n'y eût là un 
moyen de trafic (188). 

À Chalon-sur-Saône, environ 60 ans après, le 
Parlement de Bourgogne confirma un arrêté local 
contre les revendeurs et revendeuses de toutes 
espèces de comestibles (189). 

Un peu plus tard, à Périgueux, il fut décidé que 
les marchands étrangers exposeraient, pendant 
trois jours, leurs marchandises, sur la place, afin de 
permettre aux habitants de se pourvoir, par préfé- 
rence aux revendeurs (190). 

En Angleterre, il y eut, de bonne heure, défense 
formelle de s'interposer, en qualité de regrattier, 
entre les producteurs et les consommateurs ; cette 
collaboration semblait ne rendre aucun service et 
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n'augmenter en rien la valeur des marchandises ; le 
bénéfice réalisé était, dès lors, réputé illicite (191). 

On chercherait en vain à s'expliquer une pareille 
sévérité. Quand des particuliers se fournissent, 
auprès de quelque intermédiaire, dont le concours 
est facultatif, pour eux, il y a présomption que ce 
mode d'achat offre quelque avantage, soit que le prix 
débattu ne soit pas plus élevé qu'ailleurs, soit qu'on 
veuille s'épargner un temps précieux, parfois même 
une rémunération de transport. Qui ne sait, au sur- 
plus, que le bénéfice du revendeur dérive d'une con- 
cession due à la quantité de marchandises qu'il 
demande, en bloc, pour l'écouler successivement ? 

Tout le monde connaît, à Paris, la profession si 
intéressante désignée sous le titre de c< marchand 
des quatre saisons ». Grâce à la pénétration de ces 
modestes revendeurs, dans les quartiers populeux, 
une masse énorme de petites ménagères occupées, 
chez elles, à un travail industriel, qui représente de 
l'argent, échappent à l'alternative de perdre, pour 
le double trajet entre les Halles centrales et leur 
domicile, beaucoup de temps, ou de subir la loi des 
fruitiers, dont les exigences sont généralement irré- 
ductibles et les produits de qualité variable. 

En outre, les marchands des quatre saisons for- 
ment un contingent assez élevé de pauvres gens, 
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dont le gain vient en déduction des secours que 
l'assistance communale devrait leur distribuer, sans 
les ressources qu'ils se procurent ; or, ce surcroît 
de dépense réfléchirait sur le poids des impôts à 
lever. Eu tout cas, n'est-il point plus moral de laisser, 
au travail libre, régulier, utile, le soin de pourvoir 
à la subsistance de cette catégorie sociale? 

Les exemples, dans le même sens, abondent. 
Néanmoins, la tradition officielle, consistant à user 
d'hostilité, envers les intermédiaires, n'a pas été 
détruite, par la consécration, en France, du principe 
de la liberté professionnelle. 

La jurisprudence s'est trop prêtée, on doit le 
constater, avec regret, aux mesures restrictives, 
imaginées par les maires. 

On a reconnu la légalité de règlements munici- 
paux défendant : 

1° Aux boulangers de faire débiter le pain par 
des revendeurs (192) ; 

2° Aux meuniers, blatiers, boulangers (193) et 
revendeurs (194), d'accéder au marché public, avant 
une certaine heure ; 

3° Aux bouchers urbains, d'acheter de la viande 
aux halles (195) ; 

4° Aux « spéculateurs » et marchands en dé- 
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tail(196), d'acheter, en ville, des denrées, jusqu'à un 
momenl précis. 

En Allemagne, c'est le législateur qui, très expli- 
citement, a réservé aux administrations locales le 
pouvoir : 

1° D'habiliter quiconque ne possède pas un ((domi- 
cile commercial » à vendre des marchandises « en 
général ou déterminées » ; 

2° De prohiber, soit Tachât, fait ailleurs que dans 
les magasins ou chez les producteurs, avec inten- 
tion de revendre, soit la recherche de commissions, 
chez des personnes étrangères au commerce (197). 
11 est vrai qu'on ajoute : « le tout sur les chemins 
ou dans les lieux publics » ; mais qui ne sent qu'une 
telle restriction paraît plutôt faite pour faciliter et 
excuser l'introduction d'une règle subversive que 
pour en atténuer les effets? Une fois l'esprit public 
accoutumé au système de tutelle, que consacre le lé- 
gislateur germanique, nul doute qu'on n'excipe, plus 
tard, d'un prétendu besoin d'ordre public, pour 
donner, aux prérogatives exorbitantes, dont les 
municipalités sont revêtues, toute l'ampleur qu'elles 
peuvent atteindre ; c'est là Tune des formes les 
moins dissimulées du socialisme établies, à la faveur 
des lois, et qui, au lieu de « discipliner » les popula- 
tions, comme ou l'a cru, avec ingénuité, ne peuvent 



CHAPITRE PREMIER 50 

qu'encourager des revendications nouvelles, dans le 
but d'accentuer progressivement l'absorption de 
l'individu par l'Etat, qu'on désorganiserait, ensuite. 

En Belgique, les pouvoirs de police dévolus, aux 
bourgmestres et échevins, ont semblé assez com- 
préhensifs pour légitimer l'exigence d'une autorisa- 
tion, avant tout débit de viande à domicile (198). 
L'inspection sanitaire ne justifie pas cette défense 
absolue ; tout au plus concevrait-on des garanties de 
résidence, permettant de vérifier les comestibles, ou 
bien l'apport des marchandises à un bureau de con- 
trôle, avant la mise en vente. 

L'Angleterre a maintenu la nécessité d'une 
licence, pour être brasseur (199), tenir taverne (200) 
ou hôtel garni (201). L'Italie consacre un système 
analogue (202). 

La nécessité d'une permission, pour l'exercice d'un 
métier, présente un triple inconvénient : à suppo- 
ser, chez tous les magistrats qui en font délivrance, 
d'irréprochables dispositions, le tort causé aux inté- 
rêts légitimes, par le principe même de la restriction, 
n'en demeure pas moins positif; mais, en pratique, 
la faveur et l'arbitraire décident, trop souvent, de 
l'octroi ou du refus d'un titre; et, aujourd'hui, 
encore, règne celte vieille mais indestructible idée 
que le droit d'accorder une autorisation emporte 
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celui de la subordonner à des conditions discrétion- 
naires ; par un raisonnement inductif, autant que 
hardi, on en arrive à vouloir soumettre aux mêmes 
règles des modes d'activité, les uns placés expres- 
sément, par le législateur, sous la dépendance d'un 
pouvoir général ou local, les autres restés hors de 
ses atteintes. 

C'est en s'inspirant de ces étranges conceptions 
qu'au moyen âge et dans les temps modernes des 
officiers municipaux, sous prétexte de protéger les 
consommateurs, s'immisçaient dans les détails de la 
fabrication industrielle, en dehors de toute investi- 
ture résultant de statuts corporatifs; le cas qu'on 
rencontre, le plus fréquemment, concerne la régle- 
mentation de l'état de boucher ou boulanger (203), 
en vue de déterminer, par exemple, le poids et la 
composition du pain de diverses qualités (204). 

Cette dernière prétention s'est maintenue, au 
xix e siècle, comme en témoignent de nombreux 
monuments de jurisprudence. 

Chose étrange : tandis que la revendication d'un 
pouvoir aussi abusif était réprouvée, par la justice 
administrative, elle triomphaitdevant les tribunaux 
ordinaires. 

Sous le premier Empire, le maire de Toulon, à 
l'instigation des boulangers, voulut empêcher celui 
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d'entre eux qui fournissait de pain les hôpitaux 
d'en débiter, de la même qualité, chez lui et à 
domicile; sa conduite fut censurée, par le double 
motif que le service charitable soumettait le pain 
reçu aux vérifications, les plus propres à faire 
reconnaître s'il était bien fabriqué, et que la police 
possédait les moyens de s'assurer si la marchan- 
dise offerte au public se trouvait identique à celle 
qu'on livrait aux établissements hospitaliers (205). 

Récemment, il a été déclaré que le maire de 
Beauvais, « en prescrivant aux boulangers d'avoir 
leurs boutiques constamment garnies de chaque 
espèce de pains soumis à la taxe », avait « violé la 
liberté du commerce et de la boulangerie »(206). 

Tout autre a été et demeure le senti ment de la Cour 
suprême ; d'après elle, l'autorité municipale puise- 
rait, dans ses attributions, en matière de police, sur 
les subsistances, la faculté : 

1° D'exiger que les pains ne soient pas vendus 
entiers, mais coupés, au moins, en deux parties(207); 

2° De définir les qualités du pain à débiter (208) 
et les poids respectifs qu'elles comportent, d'après 
l'usage ou les besoins supposés (209) ; 

3° D'ordonner aux boulangers d'être constamment 
pourvus de chaque espèce de pain soumis à la 
taxe (210). 
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Il semble que la liberté rendue, par le décret du 
22 juin 1863, de supputer l'importance à donner 
aux approvisionnements de blés ou farines, emporte 
celle de cuire, en raison des consommations habi- 
tuelles. Mais, les hauts magistrats chargés d'appré- 
cier, souverainement, la légalité des règlements 
municipaux, n'entendent pas les choses ainsi. Pour 
eux, « le droit (il serait plus correct de dire le pou- 
voir) de fixer le prix du pain » donne, en même temps 
(et non point par cela même), celui de déterminer 
les diverses qualités de pain susceptibles d'être 
mises en vente, puisque c'est d'après la valeur de ces 
différentes qualités que la taxe est établie » (211) ; de 
plus, le pouvoir d'imposer des prix « entraîne l'obli- 
gation, pour les boulangers, de livrer aux consomma- 
teurs, moyennant la somme arbitrée, le pain mis en 
vente » (212). 

On voit, par là, que la variété qu'on désirerait 
introduire, dans les éléments du pain, pour se con- 
former aux goûts des clients, est inconciliable avec 
le régime de la taxe; le public doit se contenter 
des pains fabriqués suivant la méthode qui a obtenu 
l'assentiment municipal : l'emploi de la formule 
officielle est exclusif de tout procédé capable de 
permettre la vente de pains vraiment nutritifs et 
offerts au-dessous du maximum réglementaire. 
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Cette jurisprudence a pour double résultat : 

1° D'étendre sensiblement la portée des préroga- 
tives légales conférées aux maires ; 

2° De faire litière du décret de 1863, car, si Ton 
ne sanctionne plus l'assujettissement à des « réser- 
ves » en magasins, l'exigence d'une quantité t suf- 
fisante », c'est-à-dire non définie, laisse les boulan- 
gers sous le coup de poursuites auxquelles il est 
difficile de se soustraire (213). 

Ce qu'on a décidé, au regard de la boulangerie, 
devait, par similitude, l'être, vis-à-vis de la bouche- 
rie, puisque celle-ci reste aussi éventuellement sou- 
mise à la taxe ; dès lors, il a paru naturel de con- 
sacrer Tordre, pour les bouchers, d'étaler des 

* 

viandes de qualités déterminées (214). 

Cela se concevait, anciennement, et Ton n'est pas 
surpris d'y rencontrer de telles exigences (215) ; 
mais, l'esprit éprouve quelque peine à comprendre 
qu'actuellement des prescriptions de ce genre soient 
édictées, sous le contrôle des agents du pouvoir cen- 
tral, et accueillies, avec respect, parla magistrature. 

L'expérience journalière apprend à un marchand 
la nature et l'étendue des besoins à satisfaire; or, 
l'appât du gain est, chez lui, un stimulant assez 
fort pour qu'on n'ait point à présumer que des 
clients ne pourraient se procurer les denrées d'une 
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consommation courante, si l'autorité municipale 
n'intervenait, afin décommander, à certaines caté- 
gories de fournisseurs, de se mettre en mesure d'of- 
frir les objets qu'il est de leur intérêt de vendre, 
puisque l'opération leur est profitable. 

Si, en cette matière, la jurisprudence des tribu- 
naux français ne saurait recevoir l'assentiment des 
économistes, la doctrine d'un des maîtres de la science 
allemande doit, aussi, être écartée, en tant qu'elle 
déclare légitime la prohibition éventuelle de ven- 
dre du pain tendre, sous prétexte que la médecine 
aurait constaté qu'une foule de personnes prennent, 
habituellement, plus de nourriture qu'il ne leur en 
faut; de sorte qu' « en vendant le pain d'un goût 
moins agréable on prévient un gaspillage d'ali- 
ments ! » (216). 

Jadis, au nord de la France, les magistrats de 
police s'ingéraient, aussi, dans la manière de pré- 
parer la bière (217) ; au sud, ils fixaient les lon- 
gueur, grosseur et qualité des truites qu'on pour- 
rait exposer (218). Ailleurs, des mesures préven- 
tives étaient spécifiées, sous prétexte d'éviter les 
abus, dans la confection des briques, tuiles, lat- 
tes (219). Sur des recours formés, par la voie con- 
tentieuse, l'ancien Conseil d'Etat dut sévir, plu- 
sieurs fois, contre des actes tendant à réformer la 
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façon de faire les tonneaux (220), de tenir commerce 
de suif et chandelles (221) ou de donner à boire et 
à manger ! (222). 

Dans la seconde moitié du xvui e siècle, de peur 
que le bois, pour le chauffage domestique, ne vînt à 
manquer, la municipalité d'Amiens s'avisa d'impo- 
ser l'emploi exclusif de la houille, aux chapeliers, 
teinturiers, brasseurs, briquetiers, etc. ; mais, l'In- 
tendant resta insensible aux motifs invoqués, pour 
justifier cette mesure, dont il prescrivit le 
retrait (223). 

En définitive, il résulte de l'ensemble des faits 
qu'on vient d'exposer que l'immixtion des munici- 
palités, dans les transactions, sous couleur de « pro- 
téger » les consommateurs, présente un double et 
grave inconvénient : 

1° N'étant justifiée par aucun principe qu'avouent 
la raison et l'expérience, elle repose sur le caprice 
et, en tout cas, l'appréciation suspecte d'individus 
également peu éclairés, sans quoi ils s'abstien- 
draient de soumettre à leur propre sens ce qui ne 
doit être réglé que par les lois naturelles ; 

2° Tout ce qui contrarie le jeu libre et normal des 
phénomènes économiques nuit, nécessairement, à 
l'harmonie des résultats, qu'il est désirable d'ob- 
tenir. 

5 
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§ 4. — Règles établies dans l'intérêt présumé 

des habitants t 

« Au moyen âge, en Italie, les communes mon- 
traient de la sollicitude, pour la construction des 
édifices... Presque partout, le statut déterminait la 
forme des briques et des tuiles. 

« A Monlecalieri, il était prescrit de bâtir les por- 
tiques de la place d'une manière uniforme, et le 
juge pouvait obliger celui qui avait des terrains 
inoccupés à les vendre, pour y bâtir » (224). 

11 y avait lieu de rappeler, tout d'abord, ce pré* 
cèdent, afin d'expliquer comment, en France, à 
l'époque où tout respirait encore l'enthousiasme, 
pour l'art et les goûts cisalpins, une loi solennelle 
posa le principe qu'en toute ville ne pourraient 
entrer, dans la construction des façades de mai- 
sons, d'autres matériaux que la pierre de taille, la 
brique ou le moellon, afin d'assurer la « décora- 
tion » des cités (225). 

Parla suite, on alla jusqu'à exproprier des ter- 
rains, pour donner un aspect uniforme et monu- 
mental aux bâtiments riverains de rues ou pla- 
ces (22fi). Comme ce moyen était coûteux, il parut 
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habile d'imposer, par mesure de police, des condi- 
tions d'embellissement (227) ; mais, depuis le 
xix e siècle, la jurisprudence n'a point ratifié cet 
expédient (228). 

En Belgique, la grande latitude donnée aux admi- 
nistrations communales a fait penser que celles-ci 
avaient qualité, pour assujettir les propriétaires de 
bâtiments, en bordure des voies publiques, à souffrir 
un système architectural imposé par le Collège des 
Echevins (229). 

La même opinion paraît admise en Prusse (230). 

Indépendamment de cette gêne évidente, l'esprit 
de tutelle, qui fait regarder les particuliers comme 
incapables de veiller convenablement sur leurs pro- 
pres intérêts, avait inspiré, en France, l'obligation 
de bâtir les édifices de manière à en perpétuer, en 
quelque sorte, la durée : c'est ce qui résulte d'un 
acte officiel rendu pour la ville de Versailles (231). 

Dans la Capitale, une Chambre des bâtiments était 
appelée, jusqu'en 1790, à vérifier si les construc- 
tions particulières étaient faites d'après « les règles 
de l'art, la coutume de Paris et les ordonnances de 
police > (232). Cette sujétion devait-elle être répu- 
tée virtuellement éteinte, avec les lois abolitives 
des tribunaux exceptionnels (233) et des corps de 
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métiers (234) ? La question est restée incer- 
taine (235). 

Quelle que soit la valeur juridique des dispositions 
précitées, leur mérite économique a été l'objet de 
critiques sévères, mais décisives, de la part d'un 
homme ayant double titre pour en faire l'apprécia- 
tion, puisqu'il était, tout ensemble, nous apprend-il, 
architecte et inspecteur général des édifices privés : 

« Les règles de l'art de bâtir ne peuvent pas res- 
ter éternellement invariables. Exiger que Ton cons- 
truise... de la même manière que l'on construisait... 
ce serait repousser, sans raison, toutes les amélio- 
rations dues au perfectionnement des arts indus- 
triels, aux découvertes nouvelles, aux progrès con- 
tinuels de l'esprit humain... // est temps... de 
secouer le joug des usages et des traditions et de laisser 
la carrière ouverte à l'industrie. On voulait, autrefois, 
quun bâtiment eût une solidité telle qu'il pût durer plu- 
sieurs siècles. En Angleterre, au contraire, on se 
borne à une solidité relative ; c'est pour 30, 40 
50 ans seulement qu'on bâtit ; la durée est moin- 
dre, mais le produit du capital employées! beaucoup 
plus élevé. Le père de famille peut croire que la 
prudence lui conseille de suivre le premier sys- 
tème; mais, l'économiste accorderait, peut-être, la 
préférence au second, qui présente V avantage de 
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donner, dès à présent, un plus grand revenu et, en 
laissant beaucoup de choses à faire ou à recommencer, 
dans l'avenir, d'assurer, à perpétuité, du travail à 
une classe nombreuse d'ouvriers, de fournisseurs, 
d'artisans » (236). 

Mais, telle est l'habitude de tenir en bride l'acti- 
vité industrielle, dans notre pays, que certains mai- 
res se crurent investis du pouvoir de réglementer 
jusqu'au mode de construction des moulins : la 
jurisprudence ne les a point suivis dans cette 
voie (237), pas plus qu'elle n'a consacré la préten- 
tion d'ordonner, dans un intérêt de jouissance loca- 
tive, le changement de dispositions défectueuses, 
qui ne compromettaient nullement la sûreté inté- 
rieure d'une maison (238). 

Du reste, à l'étranger, le régime n'a pas été plus 
libéral que celui qu'on vient de décrire. 

En Allemagne, la police des constructions fit l'ob- 
jet de nombreux actes du pouvoir central (239); en 
Autriche Hongrie, les autorités communales jouis- 
sent d'un pouvoir discrétionnaire, à l'égard des 
bâtiments (240) ; en Suisse, on abandonne égale- 
ment aux municipalités l'examen des conditions à 
requérir, pour rendre les édifices suffisamment 
stables (241) ; il en est de même en Italie (242), en 
Belgique (243) et en Angleterre (244). 



70 LE SOCIALISME MUNICIPAL A TRAVERS LES SIÈCLES 

Certes, on exagérerait le respect du droit de pro- 
priété, en ne considérant une maison, appelée à 
recevoir des locataires, que comme matière de con- 
trats civils: si elle s'écroule, sa chute est susceptible 
de tuer ou blesser des tiers qui n'ont aucun lien con- 
ventionnel avec le constructeur, et ce dernier peut 
être insolvable, au moment où il devrait répondre 
de sa faute. Mais, il est facile de concevoir plus d'un 
système dans lequel la police interviendrait, à titre 
éventuel, et non pour exercer une tutelle, qm lui per- 
mette d 'im poser certaines combinaisons et d'exclure, 
arbitrairement, celles qu'a conçues le propriétaire ; 
on comprendrait, par exemple, une opposition (dont 
elle ne serait pas, elle-même, juge), pour l'emploi 
de matériaux défectueux, l'adoption d'agencements 
inconciliables avec la stabilité de l'édifice à ériger ; 
ou bien, encore, l'exigence d'un brevet d'aptitude 
technique, pour se livrer à la confection des plans 
et des travaux. Aller plus loin et substituer l'appré- 
ciation des agents administratifs à celle des archi- 
tectes ou ingénieurs, ce n'est plus défendre l'intérêt 
de la sûreté publique, mais envisager, aussi, d'au- 
tres objets et, par suite, franchir les limites ration- 
nelles des pouvoirs de police. 

Depuis plus d'un demi-siècle, le développement 
des connaissances acquises, en fait d'hygiène, a 
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exercé, snr les législations diverses, en Europe, une 
influence qui tend à rendre beaucoup plus large 
qu'auparavant la compétence des autorités locales, 
dans l'appropriation et l'aménagement des édifices, 
soit qu'on les destine. à l'habitation, soit qu'on les 
les réserve à l'industrie. 

Ce sont là deux ordres d'idées distincts et qu'il y 
a lieu, en conséquence, d'exposer séparément. 

En France, sous la seconde République, si 
féconde en institutions de philanthropie, le législa- 
teur, sur l'initiative de M. de Melun (du Nord), éta- 
blit des mesures répressives de l'insalubrité, dans 
les logements occupés par d'autres personnes que le 
propriétaire, l'usufruitier ou l'usager (245) ; la mise 
en pratique du système était, d'ailleurs, subordon- 
née, dans chaque commune, à l'assentiment du con- 
seil municipal (246). 

Neuf ans après sa promulgation, 520 communes, 
seulement, avaient rendu la loi applicable sur leur 
territoire (247). 

Mais, à la fin de la période dictatoriale commen- 
cée le 2 décembre 1851, il intervint, pour la Capi- 
tale, un décret ayant force législative (248) et dont 
les assemblées muuicipales furent admises à deman- 
der le bénéfice (249). D'après cet acte, tout cons- 
tructeur de maison dut, avant de se mettr eà l'œu- 
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vre, produire les plans, coupes et élévations de 
l'édifice, puis se conformer aux ordres émanant de 
l'autorité locale, dans l'intérêt de la sûreté publi- 
que ou de la salubrité. On inaugurait, ainsi, un 
régime préventif, d'autant plus redoutable qu'au- 
cune garantie n'était donnée, aux particuliers, pour 
préciser la nature ou circonscrire l'étendue des 
exigences administratives ; il fallut que, dix ans 
après, la jurisprudence fit entrevoir qu'un contrôle 
sèoère serait exercé sur le fondement des prescrip- 
tions émises par un pouvoir discrétionnaire (250) ; 
en 31 ans, de 1853 à 1883, 157 villes ont obtenu 
que leurs habitants subissent ce nouveau joug (251). 

Néanmoins, la nécessité de cette initiative a paru 
un obstacle aux mesures capables de procurer, à 
toute la France, les avantages de l'assainissement 
des lieux publics et des habitations privées. 

Désormais, leconseil municipal n'intervient plus, 
ni pour instituer une commission de salubrité, ni 
pour statuer sur les prescriptions qu'elle propose. 

Le maire jouit, dans toutes les communes, d'un 
pouvoir préventif, qui s'exerce sous la double forme 
de réglementation collective et d'autorisation ou 
d'injonction individuelle. 

Mais, si les assemblées communales ont paru trop 
suspectes, pour conserver, en cette matière, le rôle 
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qu'elles avaient reçu, depuis 1850, les maires, deve- 
nus électifs, devaient, eux aussi, être tenus en 
défiance ; c'est pourquoi, en réalité, tout repose sur 
les préfets, qui peuvent réglementer eux-mêmes 
l'ensemble des communes d'un département, impo- 
ser, d'office, à des maires, un système sanitaire, 
substituer des prescriptions à d'autres, approuver 
ou non la mise en interdit de logements réputés 
insalubres (252). 

Le but et la portée politiques de ces combinai- 
sons nouvelles n'ont pas besoin d'être mis en relief. 
Mais, abstraction faite des motifs qui ont dicté la 
conduite de nos législateurs, il faut reconnaître, 
du reste, que la France avait été précédée, dans 
l'adoption d'une tutelle sanitaire, par deux pays 
voisins réputés, l'un et l'autre, comme jouissant 
d'institutions libérales. 

Le droit de faire cesser la « nuisance * était fon- 
damental, dans la Grande-Bretagne (253). 

Pour Londres, des lois sur la police des bâtiments se 
succédèrent, depuis le règne de la reine Anne (1702- 
1714); on cite, notamment, celle de 1774 (254) ; 
sous Georges III, il fut rendu 400 actes législatifs 
d'intérêt local ayant le même objet et qui s'occu- 
pent, en particulier, de salubrité (255). 

Mais l'action à intenter ne pouvait être que per- 
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sonnelle, les anciennes institutions anglaises ne 
comportant pas de magistrats chargés de mettre en 
mouvement la vindicte publique. On y a suppléé, 
depuis, en créant des autorités spéciales, notam- 
ment pour apprécier si des édifices projetés satis- 
font aux besoins de l'hygiène (256). 

Une série de lois ont développé ce système et 
affranchi les commissions sanitaires du contrôle des 
tribunaux, en substituant à ceux-ci le Board local 
government (257). 

Actuellement, les <r autorités sanitaires * régle- 
mentent les bâtisses, inspectent les constructions, 
sont armées du pouvoir de faire détruire les ouvra- 
ges qui semblent illicites ou irréguliers et recou- 
vrent la dépense des travaux exécutés d'office (258). 

A Londres, quiconque veut ériger une habitation 
doit justifier d'un approvisionnement d'eau suffi- 
sant : l'absence d'eau, dans les bâtiments déjà 
existants, constitue, par elle-même, une « nui- 
sance » (259). II est vrai que la qualité de Peau 
fournie peut être détestable et aggraver la condition 
morbide des locataires : mais, si le détenteur d'un 
immeuble échappe à toute responsabilité, de ce 
chef, quel dédommagement sont à même d'obtenir 
les victimes de prescriptions exécutoires, sansaucune 
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garantie de leur innocuité ? Les textes sont muets, 
sur ce point. 

En Belgique, c'est depuis 1848 qu'un mouvement 
d'opinion se dessina, dans le sens d'une plus grande 
rigueur de la police sanitaire. 

A Bruxelles, Liège et Tournai, le conseil commu- 
nal prit sur lui d'attribuer, au collège des bourg- 
mestres etéchevins, le pouvoir d'interdire les habi- 
tations réputées insalubres (260) : celte prérogative 
a reçu la sanction judiciaire (261). 

Le gouvernement stimula le zèle des autorités 
locales, en excipantde considérations qu'il y a lieu 
de rappeler : « La salubrité et la commodité des 
demeures de la classe laborieuse ne sont pas seule- 
ment une condition essentielle du bien-être maté- 
riel et physique de l'ouvrier; elles constituent, en 
outre, un puissant moyen de moralisation et, à ce 
double titre, l'administration doit y consacrer toute 
sa sollicitude, toute son influence » (262). 

Bien que les desiderata énoncés, dans ce docu- 
ment, méritent approbation, il est permis de penser 
que Tétai des esprits, à l'époque de sa rédaction, 
ne fut pas étranger aux erreurs qu'on y relève; en 
effet, la salubrité est un besoin commun à tous les 
habitants, sans acception de catégorie sociale, et 
non pas aux seuls ouvriers. Qu'on eût dit qu'en 
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général les logements occupés, par des manœuvres 
ou artisans, étaient déplorablement constitués, à la 
bonne heure; mais la formule choisie, intention- 
nellement, semble réserver, en faveur de ceux qui 
se livrent à des travaux manuels, la vigilance, en 
matière d'hygiène de l'habitation, et, en cela, elle 
soulève unecrilique légitime, parcequ'il est fâcheux 
de persuader à la population ouvrière que, seule, 
elle souffre d'un genre d'épreuves qui, en réalité, 
atteint également la bourgeoisie. 

Les techniciens fixèrent un programme plus large. 
« Chaque administration peut et doit même, disait- 
on, prescrire, dans la construction des habitations, 
tout ce qui est essentiellement (?) nécessaire, pour 
prévenir des maladies épidémiques et garantir aux 
voisins la salubrité de l'air » (263). 

H semble y avoir une dangereuse équivoque, dans 
les lignes précédentes. Que, lorsqu'une épidémie 
éclate, les malades aient besoin de respirer un air 
abondant et renouvelé, nul n'en doute ; mais que le 
mode de construction d'un édifice habité puisse 
préserver des atteintes du mal contagieux qui exerce 
ses ravages, c'est ce qu'on ne saurait soutenir 
sérieusement. Les hôpitaux des grandes cités sont, 
certes, pourvus de vastes salles bien ventilées, et, 
précisément, les microbes ou germes sont entraînés 
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au dehors, avec les molécules gazeuses, à des distan- 
ces plus ou moins grandes, infectant, tout au moins 
les quartiers qui entourent les lieux de traitement : 
le fait a été maintes fois mis en relief. 

Quoi qu'il en soit, l'impulsion donnée, en Belgi- 
que, s'est poursuivie, avec un esprit de rigueur 
inflexible (264). 

En Hongrie, c l'Etat assume l'hygiène », et aucune 
habitation ne peut être donnée en jouissance, avant 
d'avoir été visitée et admise par les agents offi- 
ciels (265) ; il en est de même en Italie, où, nomi- 
nalement, l'Etat « assume *, en principe, l'hygiène, 
mais l'abandonne aux autorités locales (266). 

Dans le royaume de Prusse, le comité de pro- 
vince, de cercle ou de district, selon l'importance 
des agglomérations, a le droit de statuer sur : 

1° L'introduction obligatoire de mesures sanitai- 
res ; 

2° L'imputation des dépenses « à la charge de 
ceux qui en sont tenus » (267) : rien n'est plus 
nébuleux et, par conséquent, sujet aux abus qu'un 
tel régime. 

On a consacré, en Suède, dans un texte législatif, 
le pouvoir, non seulement d'interdire une habita- 
tion insalubre, par suite « de construction, malpro- 
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prêté, ou autre cause », mais celui de limiter le 
nombre des occupants de chaque pièce (268). 

La constitution helvétique ne prévoit que des 
règles prophylactiques contre les épidémies (269) ; 
mais les Chambres fédérales en induisirent qu'il 
leur appartenait de fixer souverainement la portée 
de cette disposition, et, à leur tour, elles reconnu- 
rent, aux autorités communales, plein pouvoir, 
« pour s'assurer si des constructions érigées ou 
réparées remplissent les conditions de salu- 
brité » (270). On est ainsi, en fin de compte, sou- 
mis au bon plaisir des administrations locales. 

C'est la réalisation des vues d'Orfila et W. de 
Mohl, sur la santé publique, à propos desquelles 
M. Paul Leroy-Beaulieu a dit très justement : 

€ De telles doctrines sont dangereuses : elles 
nous entraîneraient sur une pente fatale, vers cet 
abîme où l'individu, au nom de l'intérêt général, 
perd sa propre individualité et se trouve absorbé, 
étouffé par l'Etat. 

« Il faut repousser, avec énergie, cette extension 
disproportionnée et déraisonnable de l'administra- 
tion publique. Elle nous ramènerait à la situation 
déplorable de ces sociétés antiques où tous les actes 
humains, si infimes qu'ils fussent, appartenaient à 
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la vie publique et étaient soumis aux prescriptions 
des magistrats. 

« Le rôle de l'Etat n'est pas d'assurer le bonheur 
et le bien-être de chaque individu pris en particu- 
lier : c'est uniquement de veiller à ce que nul indi- 
vidu, par son propre désordre et sa propre incurie, 
ne porte aucun préjudice évident à ses concitoyens 
et ne soit, pour eux, une occasion de danger... 

« Il en résulte, en matière d'hygiène, que l'ad- 
ministration n'a, ni le devoir, ni le droit de pres- 
crire, comme obligatoires, les précautions hygiéni- 
ques qui sont d'un intérêt individuel plutôt que d'un 
intérêt collectif... Le rôle de l'administration, en 
matière d'hygiène, est plutôt négatif qu'actif... il 
doit consister principalement à défendre des actes 
nuisibles et non à ordonner des précautions uti- 
les > (271). 

Examinons, maintenant, ce qui a été fait, à l'égard 
des locaux industriels. 

L'Assemblée Constituante avait maintenu le 
pouvoir d'éloigner des villes certains établissements, 
dont la présence compromettrait la sûreté ou la 
salubrité publique (272). 11 paraît que, dans la 
pratique, cette mesure, évidemment urgente, mais 
qui demandait à être complétée, donnait lieu à de 
graves abus, ainsi qu'en témoigne le langage tenu 
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par l'Académie des sciences, qu'on avait consultée, 
sur les dispositions à prendre : 

« Tant que le sort des fabriques, répondit la 
savanle compagnie, ne sera pas assuré; tant qu'une 
législation purement arbitraire aura le droit d'inter- 
rompre, de suspendre, de gêner le cour^ d'une 
fabrication et qu'un officier de police tiendra dans 
ses mains la fortune ou la ruine d'un manufacturier, 
comment concevoir qu'il puisse porter l'imprudence 
jusqu'à se livrer à des entreprises de cette nature ? 
Il est donc de première nécessité, pour la prospérité des 
arts, qu'on pose, enfin, des limites qui ne laissent plus 
rien à l'arbitraire, qui tracent au manufacturier le 
cercle dans lequel il peut exercer son industrie 
librement et sûrement » (273). 

Cette protestation énergique, formulée au nom 

des vrais principes, ne répondit point, sans doute, 
à l'attente du gouvernement impérial, qui, quatre 
ans après, saisit, non plus l'Académie entière, mais 
la section de chimie seule ; celle-ci se montra plus 
« malléable », en opinant pour : 1° la fixation, par 
le pouvoir exécutif, d'une nomenclature des indus- 
tries dangereuses, incommodes ou insalubres; 
2° la nécessité, pour chaque fabrique, d'une autori- 
sation spécifiant les conditions à remplir. On fit bon 
accueil à ce système (274), qui n'a été répudié par 
aucun gouvernement postérieur. 
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Dans l'économie du régime adopté, les maires ont 
été tenus à l'écart ; mais, depuis une époque 
récente, certains d'entre eux se sont signalés par des 
actes de rigueur venant s'ajouter indûment à ceux 
que l'industrie doit subir; c'est ainsi qu'il fallut 
censurer, sur des recours de parties intéressées, les 
arrêtés municipaux contenant, tantôt un ordre de 
transportera 100 mètres des habitations un dépôt de 
pulpes de betteraves (275), tantôt injonction d'as- 
sainir ou de /fermer un établissement non classé (276), 
tantôt, enfin, avis de cesser une exploitation, pour 
absence de permission (277). 

Afin d'affranchir d'entraves et vexations multiples 
les fabriques réputées nuisibles, pour le voisinage, 
il semble qu'on pouvait réglementer, par chaque 
nature d'industrie, les précautions à prendre et 
fixer la distance à laquelle un établissement devrait 
être installé, par rapport à l'enceinte des habitations 
agglomérées, en réservant même, au besoin, un 
droit de veto suspensif, à la police, sauf apprécia- 
tion définitive, dans des formes offrant de sérieuses 
garanties. Mais, les lenteurs et complications résul- 
tant d'une instruction administrative, couronnée par 
la décision du préfet, fournit un moyen d'user, au 
bénéfice des intérêts politiques, de la prérogative 
conférée, pour sauvegarder la sûreté ou la salubrité. 

6 
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En étudiant les diverses législations de l'Europe, 
on ne trouve guère de régime plus favorable, pour 
concilier, avec l'essor des manufactures, les exi- 
gences que la police a mission de faire respecter. 

Tout d'abord, l'inspection des fabriques est une 
règle commune à toutes les contrées (278). 

La Belgique a maintenn la loi néerlandaise qui 
réservait, au pouvoir central, le soin d'interdire ou 
d'autoriser, sous conditions, l'exercice de certaines 
industries (279), d'où Ton a fait découler l'exigibi- 
lité absolue d'une permission (280). 

La Hollande a un peu amendé ce système; les 
autorités communales jouissent, chez elle, du droit 
de déterminer les zones où les fabriques peuvent 
s'établir librement, ou, au contraire, de circons- 
crire les seules parties du territoire accessibles à 
des exploitations spécifiées, mais moyennant une 
autorisation qui ne doit être refusée que pour des 
motifs précis : crainte de danger, dommage aux 
propriétés ou aux établissements officiels, à la santé 
publique ou à des industries déjà existantes; la 
simple appréhension d'une concurrence ne justifie 
pas le rejet de la demande (281). 

Le régime adopté, en Italie, comporte une déléga- 
tion aux autorités locales, pour soumettre à régle- 
mentation chaque genre d'industrie (282). 
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L'Allemagne accorde une grande latitude, soit 
pour la désignation des fonctionnaires investis de la 
police (283), soit pour la définition des pouvoirs à 
exercçr (284). 

La nécessité de l'autorisation préalable est, aussi, 
admise, en Autriche-Hongrie, pour ouvrir, transfor- 
mer, étendre les fabriques réputées dangereuses, 
insalubres ou incommodes (285), dont le législateur 
a donné une nomenclature simplement énonciative, 
car le ministre du commerce peut la complé- 
ter (286). 

En Suisse, de la disposition constitutionnelle, qui 
permet aux Chambres fédérales de statuer « sur 
les prescriptions uniformes » concernant « la pro- 
tection due aux ouvriers », contre les inconvénients 
attachés à certaines industries (287), on a inféré le 
droit de ne pas souffrir qu'une fabrique quelcon- 
que soit formée ou remise en activité, sans permis- 
sion préalable du Conseil cantonal (288). Le pouvoir 
fédéral est appelé à coordonner les règles nécessai- 
res, pour l'exécution de la loi commune aux 22 can- 
tons (289). 

En Angleterre, dès le commencement du xix e siècle, 
une police des fabriques parut indispensable, pour 
fixer, entre autres objets, les conditions de salubrité 
des locaux (290). Actuellement, quiconque devient 
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patron d'usine, ouvre un atelier, doit en faire la 
déclaration et observer les règles générales édictées 
par le législateur (291). De plus, le ministre com- 
pétent peut envoyer des inspecteurs, qui ont qualité 
pour enjoindre d'exécuter les travaux t qu'ils jugent 
utiles », dans l'intérêt de t'bygiènedu local (292). 
Ces agents sont, en même temps, investis du droit 
d'assigner d'office, en justice, à raison des dommages 
causés par une industrie « nuisible * (293). Dans 
cette dernière catégorie ont été rangées, par voie 
d'assimilation, les blanchisseries, boucheries, bou- 
langeries, vacheries (294). 

A Londres, la rigueur du régime est poussée 
encore plus loin. Quiconque continue à exploi- 
ter un établissement formé, sans permission des 
inspecteurs, encourt une amende de 50 pounds 
par jour (1.250 fr.), au lieu de 2 (50 fr.) précédem- 
ment (295). 

Comme on le voit, Dunoyer ne pourrait plus 
écrire ces lignes, jadis tracées, au retour d'une mis- 
sion en Angleterre : 

« A un très petit nombre d'exceptions près,on ne 
découvre, dans aucune des branches de l'activité 
britanniqueetàla tête des mouvementsque chacune 
d'elles accomplit, aucune de ces organisations offi- 
cielles, aucune de ces tutelles publiques qui sont, sur 
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le continent, particulièrement en France, ce qu'il y 
a de plus saillant dans la plupart des tra- 
vaux * (296). 

Comment s'expliquer qu'en un siècle de lumières 
et de progrès, tous les peuples européens, en même 
temps qu'ils se montraient résolus à conquérir ou 
accroître les libertés publiques, aient été poussés à 
réglementer étroitement les manifestations de l'ac- 
tivité individuelle ? À première vue, la coexistence 
des deux phénomènes signalés paraît illogique : on 
peut, cependant, la comprendre. 

Chaque être humain éprouve deux impulsions 
opposées : Tune le fait tendre vers l'indépendance 
absolue ; l'autre lui fait rechercher, dans l'agréga- 
tion sociale, un refuge contre tout ce qu'il redoute, 
un préservatif même contre sa faiblesse et son 
impéritie. En un mot liberté et protection, telles 
sont les deux forces, la première centrifuge et la 
seconde centripète, qui sollicitent l'homme, et, par 
cette double attraction, doivent le maintenir en 
équilibre dynamique, dans le fonctionnement de son 
activité. 

Mais, l'essor de la population et des richesses, 
qui est, aussi, une loi naturelle, donne lieu à une 
triple conséquence : 

1° Il restreint les droits de chacun, qui se trou- 
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vent, de plus en plus» bornés par ceox d'aatrai ; 

2° Il réduit la part individuelle de produits spon- 
tanés du. sol, stimule l'intelligence et l'incline à faire 
de nouvelles découvertes, pour répondre aux besoins 
et aux commodités de la vie ; 

3° Il engendre la nécessité d'une action régula- 
trice, pour faire régner Tordre, dans la participa- 
tion aux avantages des choses communes et imposer 
l'abstention de tout acte contraire à la sûreté, à la 
justice. 

De là résultent à la fois : 

1° Une évolution continue, dans l'harmonie des 
éléments de la stabilité sociale ; 

2° Un accroissement des dangers qui correspon- 
dent à l'énergie des moyens mis en œuvre, pour 
extraire, transformer, asservir et utiliser la 
matière ; 

3° Une augmentation corrélative d'intensité, 
dans la puissance destinée à préserver les popula- 
tions des causes de « nuisance », à écarter les périls 
et les obstacles, dans la paisible jouissance des 
biens. 

On voit donc que l'expansion de la race et le déve- 
loppement des connaissances multiplient les rap- 
ports des individus avec le pouvoir social. 

Est-ce à dire qu'il n'y ait pas une exagération à 
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craindre, dans le nombre et l'étendue des préroga- 
tives que les représentants de la puissance publique 
sont forcés de revendiquer, pour remplir leur 
mission et couvrir leur responsabilité ? Les observa- 
tions critiques déjà faites et celles qui vont suivre 
ne laissent aucun doute sur les abus introduits. 

Mais, on doit l'avouer : c'est une tâche fort déli- 
cate que celle consistant à mettre en relief et corri- 
ger les attributs qui réagissent défavorablement 
8ur l'initiative et l'activité privées; elle demande 
encore plus d'expérience que de réflexion, car, pour 
apprécier sainement le caractère et l'efficacité d'une 
intervention autoritaire, il faut se défendre contre 
le préjugé instinctif qui porte à en dénier, a priori, 
la raison d'être ; par malheur, ceux qui exercent des 
pouvoirs sont peu disposés à en confesser le mau- 
vais usage réel ou possible ; ce serait, dès lors, au 
législateur, avant d'accorder ceux qu'on sollicite de 
lui, à exiger des justifications sérieuses, concernant 
l'inévitable besoin de confier, aux agents adminis- 
tratifs, des armes redoutables, dont l'aspect et, trop 
souvent, l'emploi compriment, découragent et affai- 
blissent les élans de l'intelligence et des transac- 
tions. Mais, de telles précautions supposent, chez 
la plupart des membres d'un Parlement, des mérites 
qui ne se rencontrent guère réunis sur la même 
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tête : le talent, l'indépendance, le désintéressement, 
l'impartialité. 

À défaut de ces conditions, il est facile de com- 
prendre l'ampleur des droits dévolus, particulière- 
ment depuis 30 ans, aux autorités publiques, pour 
une foule d'objets. On a ému, mis en branle l'opi- 
nion et profité du désarroi des esprits, pour éten- 
dre, outre mesure, la tutelle qui pèse sur l'exercice 
des facultés humaines, dans Tordre industriel. 

Nous admettons, sans difficulté, le principe 
d'une contrainte, pour que le profit d'un construc- 
teur ou d'un manufacturier se réalise dans des 
conditions qui respectent la vie ou la santé des loca- 
taires ou des ouvriers. Mais, autre chose est un prin- 
cipe sage, salutaire, autre chose est la conception 
claire de son étendue et, par conséquent, de ses 
limites nettement déterminées; autre chose, surtout, 
l'intelligence, la sincérité, l'exactitude, dans la 
manière de s'en servir. 

Les politiques se sont abrités derrière l'hygiène, 
pour faire assaut de zèle, autant par désir de popu- 
larité que par compassion ; ce fut là un faux calcul, 
car il faut répéter, ici, cette remarque si judicieuse, 
si profonde même, dans sa simplicité, qu'un des 
maîtres contemporains de la science économique. 
M. Levasseur, formulait, il y a quelques années : 
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« Il importe de ne pas confondre le bien-être avec le 
sentiment du bien-être *. On s'accoutume, en effet, 
à un état meilleur, sans cesser de faire des vœux 
pour qu'il se perfectionne encore et beaucoup. 

Puis, les agents d'exécution, toujours disposés à 
grandir leur rôle, dépourvus, le plus souvent, de 
tact et de modération, animés d'un zèle excessif ou 
de tendances hostiles, par suite des abus qu'ils 
constatent et généralisent, dans leuresprit, passent, 
volontiers, de la notion du nécessaire à celles de 
V utile, puis du convenable et, enfin, du superflu. 

On voit donc l'évolution accomplie. Pour faire 
cesser un inconvénient positjf, mais circonscrit, 
dans son siège et ses effets, des moyens ont été 
établis qui permettent non seulement de remédier 
aux maux reconnus, mais d'aller fort au delà des 
résultats légitimement poursuivis. 

Or, quand le cercledes attributs normaux de l'au- 
torité publique a été franchi, sur bien des points, 
l'opinion ne sait plus reconnaître où doit commen- 
cer et finir l'intervention sociale, dans ses rapports 
avec les droits naturels de chacun. A la vérité, par 
un étrange mirage, longtemps il sembla que le pou- 
voir des municipalités avait un caractère en quel- 
que sorte familial, qui lui ôtait la rudesse repro- 
chée aux actes émanant de haut ut de loin. Les 
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citations déjà faites disent assez ce qu'il faut penser 
d'une telle appréciation, surtout à notre époque. 
Jadis, on croyait, ou Ton feignait de croire, que les 
habitants, considérés en masse, gagnaient à être 
« protégés », contre chaque catégorie profession- 
nelle ; actuellement, la même erreur se reproduit 
en s'aggravant : la commune est censée défendre 
des collectivités « intéressantes » contre des grou- 
pes « intéressés »... 



CHAPITRE II 



CONFISCATION DE i/ ACTIVITÉ INDIVIDUELLE 



SECTION PREMIÈRE 
Monopoles consacrés an profit des oommunes 

Sous les Carolingiens, avec la difficulté et le peu 
de sûreté des chemins, les foires et marchés présen- 
taient certains avantages obtenus à titre onéreux ; 
la sauvegarde royale ne s'accordait qu'à la charge 
de verser une part des bénéfices réalisés (297), ou 
même un droit sur les marchandises traversant une 
porte, un pont, etc. (298), sans préjudice des exac- 
tions imputables, soit aux receveurs, soit aux fer- 
miers d'impôts (299). C'est donc dans un but fiscal 
que le souverain se réserva d'apprécier la conve- 
nance des marchés existants ou projetés (300). 

Plus tard, nombre de villes obtinrent la conces- 
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sion de marchés, dont les revenus furent grossis, 
par l'apport obligatoire des denrées (301). 

Dans certaines localités, on levait, sur les mar- 
chandises, des droits tenus pour une dépendance 
du « patrimoine » communal ; parfois même, la 
vente des comestibles constituait un monopole 
adjugé périodiquement et dont les particuliers se 
rédimaient, en payant tribut au bénéficiaire (303). 

Outre leurs marchés, qu'il fallait fréquenter, 
maintes communes créèrent des fours banaux, dans 
lesquels boulangers et habitants devaient faire cuire 
le pain (303), ou bien acquirent des bâtiments, à 
usage de boucherie, dont l'occupation était forcée, 
pour le débit delà viande (304); Tabatage du bétail 
était soumis à une mesure analogue (305). 

Là où l'édifice réservé à la boucherie était pris à 
bail, avec droit exclusif de fournir la population du 
lieu, on imposait trois conditions : 

1° Posséder, toujours, un approvisionnement con- 
venable ; 

2° Ne livrer que des viandes saines; 

3° Subir un tarif fixé par la police (306). 

Mais, en fait, l'observance de ces conditions 
n'était point garantie sérieusement (307) ; l'intérêt 
de l'hygiène et celui du bon marché, qui avaient 
servi de prétexte, pour établir le monopole, deve- 
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naient donc illusoires ; on craignait, selon toute 
apparence, qu'une rigueur journalière, dans l'exé- 
cution des engagements contractés, ne mit le fer- 
mier hors d'état d'acquitter le prix de son bail, et 
les avantages financiers paraissaient, peut-être, plus 
essentiels que ceux qu'on avait fait luire, aux yeux 
des habitants. 

Le droit de procéder au pesage ou au mesurage 
des denrées devint, parfois, un accessoire du pri- 
vilège des marchés : c'était, en réalité, une autre 
forme de l'esprit fiscal envahissant le domaine des 
transactions privées (308). 

Il en fut de même pour l'entrepôt de certaines 
marchandises (309). 

L'Assemblée constituantegénéralisa la prérogative 
des communes d'exploiter les marchés, sauf rede- 
vance locative ou indemnité foncière, envers les 
propriétaires des bâtiments (310). 

Cette mesure eut pour effet de raviver les pré- 
tentions, antérieurement exercées, aux dépens de 
l'intérêt des particuliers et des consommateurs. La 
jurisprudence administrative dut intervenir, pour 
censurer des abus, don t l'existence semblerait invrai- 
semblable, si des actes officiels n'en avaient conservé 
la trace ; il fut reconnu qu'une commune ne pou- 
vait, notamment : 
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1* Ni contracter, ni remplir la promesse, sous- 
crite par la municipalité, envers un boucher, pour 
investir celui-ci d'un privilège exclusif, qui empêche- 
rait les autres bouchers de vendre en concurrence 
avec lui (311) ; 

2° Interdire la vente du poisson salé, dans tout 
autre lieu que la halle à ce destinée ; qu'il y a nul- 
lité du droit d'exploiter cette halle, avec privilège 
de la vente qu'on veut supprimer ailleurs (312). 

Sous le Directoire, en vue de compenser les char- 
ges imposées aux communes, celles-ci reçurent la 
faculté de percevoir, sur les dépendances du 
domaine public (rues, places, quais et ports), des 
redevances, pour occupation continue, périodique 
ou prolongée, eu conciliant, le mieux possible, la 
nature et l'étendue des stationnements avec les 
intérêts de l'industrie (313). 

De cette disposition sortirent des conséquences 
tout à fait imprévues. 

Au lieu de déterminer, simplement, les poiuts 
susceptibles de jouissance privative, la superficie 
accordée, les objets admis, les précautions à obser- 
ver, on crut légitime d'induire du droit de concéder 
certains emplacements celui de les réserver, d'une 
façon discrétionnaire, par exemple à des entrepri- 
ses de transport (314) ; d'en faire le point de départ 
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d'un monopole (31o), ou, tout au moins, de privilè- 
ges, en faveur des habitants d'une commune. 

À titre d'exemple scandaleux de l'abus auquel 
prête le pouvoir discrétionnaire, appliqué aux sta- 
tionnements de voitures, on cite le tarif établi, en 
1889, au Mont Dore, pour les fiacres occupant des 
lieux publics, où ils peuvent être utilisés par les 
passants. La meilleure place (Michel Bertrand) est 
réservée aux résidents, et la moins fréquentée (celle 
de l'Eglise) aux « forains». Néanmoins, cette iné- 
galité de traitement n'a point suffi : les loueursqui 
séjournent dans la ville paient 2, 3 et 4 francs par 
voiture, selon le nombre des chevaux attelés ; les 
«c forains » versent 60, 70 et 90 francs! 

Dans les premières années du xix 6 siècle, on 
imposa le ministère de peseurs- mesureurs appelés, 
obligatoirement, à intervenir, « en cas de contesta- 
tion » (316); mais, outre que des actes du gouver- 
nement impérial étendirent abusivement les limites 
tracées par la loi (317), le Consulat s'était cru per- 
mis de devancer la volonté du législateur, créant 
ainsi, sous forme irrégulière, un monopole, avec le 
pouvoir dangereux, conféré aux maires, de fixer le 
périmètre d'assujettissement (318). La jurispru- 
dence a complaisamment sanctionné les mesures 
prises, en vue d'étendre le rayon dans lequel on 
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serait contraint de recouriraux agents officiels (319). 

La suppression des fabriques paroissiales et celle 
d'une religion d'Etat firent naître, pour les commu- 
nes, la charge d'assurer la sépulture des morts (320), 
opération fort mal remplie, pendant plusieurs 
années; puis, sur la protestation de rinslitut(321), 
la décence et la salubrité revinrent en honneur. 
Bientôt, on posa le principe que « la dépouille 
d'un individu appartient à la commune du lieu où 
il décède » (322) ; en conséquence, le maire parut 
avoir qualité, non pas seulement pour s'opposera 
toute inhumation susceptible de compromettre la 
salubrité, mais pour accorder ou refuser, suivant 
son bon plaisir, « l'autorisation » d'enterrer, en un 
point déterminé, sans qu'il eût à faire connaître 
ses raisons de décider, qui purent, ainsi, être capri- 
cieuses et, en tout cas, étrangères aux intérêts d'or- 
dre hygiénique (323). 

Aussi, en 1844, le maire de Bordeaux avait-il 
déclaré qu'on ne pourrait, sans son autorisation, se 
livrer à l'entretien des tombes, objets funéraires et 
plantations; heureusement, il fut reconnu < que le 
pouvoir de police sur les lieux de sépulture », ne 
dérivant pas de la € propriété des communes », sur 
les cimetières, une pareille protection manquait de 
base légale (324). 
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Pendant longtemps assez modiques, les tarifs de 
sépultures, dont la fixation souveraine a été remise 
aux conseils municipaux (325), sont devenus, entre 
les mains de ces assemblées, un instrument fiscal, 
qui continue à fonctionner, en dépit delà résistance 
des tribunaux (326). 

11 est clair que les morts ne sont pas tenus de 
faire subsister les vivants, c'est-à-dire, en d'autres 
termes, que le produit du monopole des inhuma- 
tions ne doit être affecté qu'à couvrir les dépenses 
d'amortissement et d'entretien relatives au ehamp 
de repos ; mais, on ne saurait rien concevoir de plus 
odieux que le fait de spéculer sur la piété des 
familles, envers leurs défunts, puis de consacrer, 
éventuellement, à des usages profanes, tels que 
fêtes et réjouissances, une ressource dont la légiti- 
mité est inséparable de sa destination spéciale, 
devant laquelle tous les fronts s'inclinent avec res- 
pect (327). 

Hors de France, le droit d'exploiter des marchés, 
de faire procéder au pesage ou mesurage des mar- 
chandises, est un attribut qui ne revêt point, par- 
tout, le même caractère. Il emporte monopole 
en Hollande et Belgique (328), mais non en Ita- 
lie (329); en Angleterre, comme dans notre pays, les 

villes ont le droit, moyennant indemnité, de sesubs- 

7 



90 LE SOCIALISME MUNICIPAL A TRAVERS LES SIÈCLES 

lilueraux possesseurs d'établissements privés (330). 

Les stationnements! sur les dépendances du 
domaine public, suivent, pour leur régime, le même 
sort que les marchés; ils rentrent dans les limites 
d'un pouvoir discrétionnaire, en Belgique (331) et 
Angleterre (332) ; ils sont préservés de l'arbitraire 
en Italie (333). 

L'économie du système français, sur les cime- 
tières, existe aussi en Belgique (334); mais, la doc- 
trine et la jurisprudence en atténuent les effets, au 
lieu de les accentuer, comme en France (335). 

Au contraire, en Italie, quoique la loi n'institue, 
pour les sépultures, aucun monopole, celui-ci existe, 
en vertu d'une simple induction formulée par le 
gouvernement (336). 

L'Angleterre reconnaît aux paroisses le soin de 
pourvoir à l'inhumation de leurs morts, sans qu'il 
soit exclusif de toute faculté concurrente (337V 

En Allemagne, la législation est, également, 
moins exclusive que dans les Pays-Bas et l'Ita- 
lie (338). 

Si 1 on accepte la règle plausible qu'il incombe à 
la société de pourvoir aux besoins manifestes qui 
affectent la masse de la population et dont l'initiative 
privée n'assure point la satisfaction complèteou par- 
tielle, il n'est guère possible de refuser, aux commu- 
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nés, qualité pour ouvrir des marchés d'approvision- 
nement où les cultivateurs écoulent leurs produits; 
mais, il importe que les facilités, ainsi offertes, dans 
Vintèrêt des consommateurs, ne tournent pas au pré- 
judice de ceux-ci ; qu'elles ne deviennent pas des 
instruments de sujétion mettant obstacle à l'emploi 
d'autres moyens que conseille l'expérience. 

De même, il est avantageux, pour les habitants 
d'une ville, de ménager, sur les voies publiques, des 
emplacements limités où stationnent des voitures ; 
mais, on ne conçoit pas que ces emplacements puis- 
sent faire l'objet d'une jouissance exclusive, en 
faveur de certaines entreprises, car la gêne 
qu'éprouve la circulation, par la présence des véhi- 
cules, ne saurait avoir pour excuse légitime que la 
commodité générale résultant des transports mis à 
la portée matérielle de tout le monde. Dès lors, 
puisque la cause qui justifie l'occupation du sol 
destiné au passage consiste dans le service obtenu, 
nul ne doit être empêché de le rendre, pourvu qu'il 
remplisse les conditions qu'exige la sûreté des 
voyageurs. 

De même, enfin, s'il est convenable qu'une com- 
mune assume la charge de faire procéder à l'inhu- 
mation des corps de toute personne ne laissant, 
derrière elle, aucun parent qui puisse ou veuille 
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acquérir un lieu propre à recevoir sa dépouille; s'il 
appartient à la police d'empêcher qu'on ne nuise à 
la salubrité de l'air, en déposant des cadavres sur 
des points mal choisis, en l'absence de ces conjonc- 
tures ou d'autres équivalentes, la liberté doit repren- 
dre son empire. 

Les considérations financières n'ont pas un poids 

capable de l'emporter sur celles qui ont été exposées 
plus haut. Il est toujours facile de remplacer un 
impôt, quand son assiette donne lieu à de justes cri- 
tiques; au contraire, il n'est jamais possible de 
porter atteinte à des principes fondamentaux de 
l'ordre économique, sans léser les intérêts vitaux de 
la société, sans fausser les idées essentielles de la 
population. Les monopoles consacrés, par les lois 
ou lajurisprudence, dans le but de grossir les recettes 
communales, aux dépens de la liberté individuelle T 
constituent des précédents dont excipent, avec suc- 
cès, les partisans du socialisme municipal ; les gou- 
vernements, qui ont préparé, d'une manière incons- 
ciente, ce résultat, s'en émeuvent, sans, d'ailleurs, 
renoncer à leurs pratiques, dont ils ne soupçonnent 
pas le danger, qu'aggrave d'autant plus cet aveugle- 
ment. 

Un économiste distingué, Ambroise Clément, 
regardait la subversion des principes comme la 
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principale cause du caractère précaire de nos insti- 
tutions. « Le partage des produits, disait-il, se trou- 
vant considérablement affecté, par les privilèges ou 
les monopoles... nul n'a plus été assuré d'obtenir une 
récompense proportionnelle à l'importance réelle 
de ses services, et chacun s'est trouvé porté, par 
son intérêt, non plus à accroître son utilité relative, 
à l'égard du public, en devenant plus éclairé, plus 
industrieux, plus prévoyant, etc., mais à user des 
facultés qui pouvaient le faire réussir auprès du 
gouvernement... 

« Ce régime a développé, parmi notre population, 
de fâcheuses tendances ; il l'a habituée à tout 
rapporter au gouvernement » (339). 

Les critiques qui précèdent sont justes, en tant 
qu'elles dénoncent les périls qu'on suscite, par la 
substitution, à Pactivité naturelle et privée, d'une 
force artificielle et autoritaire. Convient-il d'admettre, 
aussi, que celte substitution ait produit la notion 
de « TEtat-Providence » ? N'est-ce pas, au contraire, 
cette dernière et funeste idée qui a permis d'atten- 
ter impunément à la liberté du commerce et de 
Pindustrie ?En faisant litière de notre loi émanci- 
patrice des métiers, les administrations locales et 
les tribunaux n 'ont-ils pas entrevu l'état mental qui 
subsistait, dans le milieu ambiant, et pris, comme 
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point d'appui, la force de résistance que ce milieu 
opposait à la marche du progrès? 

Enfin, si la précarité de nos institutions, qui est 
un mal particulier à la France, provient des vices 
du régime économique, dans ce pays, ne faut-il pas 
qu'au sein des contrées où les traditions nationales, 
sans être immuables, évoluent pacifiquement, les 
monopoles industriels soient inconnus ? L'affirma- 
tive paraît de toute évidence. Or, nous avons vu que 
le système des monopoles, en faveur des commu- 
nes, ne se rencontre pas, seulement, sur le terri- 
toire français. A supposer que notre amour-propre 
national puisse être flatté de voir fonctionner, au 
dehors, un système décrit comme engendré par 
notre malheureux génie, l'accord tacite de peuples 
très différents, pour les tendances, et fort jaloux de 
ne rien faire qui semble imité de I étranger, porte 
à penser qu'il existe, dans la vie des nations, un 
état d'équilibre instable qui favorise l'attraction 
vers certaines mesures empiriques, qu'on a d'au- 
tant plus de peine à repousser qu'elles se conçoi- 
vent, par leur naïve simplicité, dans l'enfance de la 
civilisation, et se perpétuent, ensuite, avec le pres- 
tige d'une longue durée, que le vulgaire regarde 
comme un indice de perfection. 

Si l'admirable analyse de Bastiat, sur « ce qu'on 
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voit et ce qu'on ne voit pas », était popularisée, 
peut-être les vieux errements, les anciens préjugés, 
qui ont pour effet de confisquer l'activité indivi- 
duelle, au profit de personnes morales, tomberaient- 
ils sans effort. Mais, à peine, aujourd'hui, l'éduca- 
tion économique s'est elle répandue, dans quelques 
catégories sociales ; encore y a-t-il pluralité de doc- 
trines : les idées d'Hegel et de ses disciples, sur 
l'omnipotence de l'Etat, se reflètent dans rensei- 
gnement, prétendu scientifique, d'une école qui a 
du succès, en Allemagne, en Angleterre, en Belgi- 
que et en Italie. 

Sur ce point, la France n'a point joué le rôle 
d'initiatrice. Au moyen âge, le fait est indéniable, 
tous les peuples européens avaient les mêmes vues, 
subissaient les mêmes erreurs, en matière d'échange 
et de travail ; c'est seulement peu à peu qu'on se 
débarrassa de quelques liens qui empêchaient, de 
la manière la plus apparente, l'essor des transac- 
tions. Depuis la Renaissance jusqu'au xvm e siècle, 
l'étude, de plus en plus passionnée, l'imitation, de 
plus en plus sensible, de l'antiquité, firent revivre 
ou fortifièrent maintes prétentions de nature à 
enlever aux rapports individuels, en matière de 
trafic, l'indispensable latitude qu'ils réclament. 

Lorsque la science économique fut fondée, cha- 
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que pays en appliqua les principes, autant qu'il les 
croyait compatibles avec ses intérêts : la France n'a 
été au dernier rang, ni pour Tordre chronologique 
de consécration, ni pour la mesure d'appropriation 
de ces principes, dans les limites qu'on vient de 
rappeler. 

Mais, les maîtres de Y « économique » ne pou- 
vaient, sous peine d'échouer dans leurs efforts, 
s'attaquer, simultanément, à tous les abus ; ils s'en 
prirent, d'abord, à ceux qui regardaient le com- 
merce général, les finances nationales, estimant 
qu'après avoir implanté des règles nouvelles et 
fécondes, en ces matières, tout ce qui faisait con- 
traste, avec elles, serait voué à disparaître. C'était 
compter sans l'esprit de routine, qu'on n'extirpera 
jamais, du sein de l'humanité, mais,, surtout, sans 
les difficultés complexes que devait entraîner l'abo- 
lition des privilèges et monopoles conférés aux com- 
munes, puisqu'il fallait remplacer les ressources 
enlevées par d'autres susceptibles ou de semer le 
mécontentement, ou d'appauvrir la dotation des vil- 
les et d'amener, ainsi, l'abandon de services réputés 
utiles. L'essai de réforme n'eut guère lieu qu'en 
France, dans les pires conditions : il fut de courte 
durée. On en revint à la plupart des anciens erre- 
ments, tout en maintenant les nouveaux impôts. 
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SECTION II 

Détournement du pouvoir de police, dans un intérêt 
financier, au préjudice de la liberté du commerce et 
de l'industrie. 



Dans la section précédente, on a indiqué la part 
que prit le législateur à la fondation et au maintien, 
en faveur des communes, de privilèges positifs, 
mais dont les effets dépassent, parfois, les prévi- 
sions conçues. Il convient, maintenant, d'exposer au 
moyen de quels artifices les maires, bourgmestres 
et autres organes édilitaires, à la fois chargés de 
gérer les finances locales et d'exercer la police muni- 
cipale, ont unifié, intentionnellement, ces deux 
rôles distincts, méconnu le but des pouvoirs que 
leur confiait le droit moderne et fait revivre un état 
de choses qui avait été détruit. 

Associant, mal à propos, ces deux règles : 1° que 
les marchés sont des lieux d'approvisionnement et 
2° que le magistrat de police est appelé à surveiller 
la salubrité des comestibles (340), on a voulu, par 
ce rapprochement, étendre le monopole légal et 
ménager, à la commune, la perception de droits 
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atteignant l'ensemble des produits alimentaires qui 
entrent sur son territoire. 

C'est ainsi qu'à Bordeaux et à Saint-Etienne des 
règlements avaient été rendus, pour réserver, à 
l'autorité administrative, la désignation des empla- 
cements privés, dans lesquels les comestibles pour- 
raient être vendus aux enchères : cette prétention 
a été condamnée (341). 

La jurisprudence a feint de ne voir, dans les 
actes ordonnant d'apporter les comestibles au mar- 
ché, qu'un mode déterminé, pour mettre les 
agents sanitaires à même de vérifier la salubrité 
des denrées, sans faire échec au droit de les 
vendre comme il convient aux intéressés (342). Or, 
le but réel d'une pareille mesure se révéla, dans la 
disposition qui, à Orléans, assujettissait nettement 
les producteurs à payer, au passage de la barrière, 
les droits exigibles, pour stationnement à l'intérieur 
du marché : la tentative d'exaction échoua (343). 

Mais, devant les juges ordinaires, les manœuvres 
employées, pour rendre tributaires d'une commune 
les agriculteurs qui écoulent, sur son territoire, des 
produits du sol ou de l'élevage, ont, d'ordinaire, 
pleinement réussi. La justice a tenu pour obligatoi- 
res des ordonnances municipales portant : 

\° Que « dans l'intérêt de l'approvisionnement », 



CHAPITRE II 107 

les fruits et légumes récoltés à la campagne, puis 
offerts aux habitants d'une ville (344) et, en géné- 
ral, toutes les denrées introduites (345) seront 
apportés à la halle; 

2° Qu'il est interdit, aux intermédiaires, de se 
transporter sur les chemins, pour y acheter des 
grains (346), du gibier (347), du bétail (348) et tous 
produits alimentaires (349) ; 

3° Qu'on ne pourra vendre, ailleurs qu'à la halle, 
ni viande (350), ni pain (351), ni aucune denrée 
venant du dehors (352) ; 

4° Que les revendeurs ne s'approvisionneront 
qu'au marché et à partir d'une certaine heure (353); 

5° Qu'on ne pourra colporter des denrées, en 
ville, pendant la tenue du marché aux comesti- 
bles (354). 

Toutefois, les magistrats ont éprouvé certains 
scrupules et admis, notamment, que la défense de 
vendre, ailleurs qu'au marché, n'était légitime 
qu'autant qu'elle visait « les lieux publics » et non 
les transactions amiables, dans des locaux privés, 
ou bien les arrangements conclus hors du territoire 
communal (355) et les transports de marchandises 
en transit (356). 

Loin d'embrasser de pareilles vues, la juridiction 
administrative a reconnu un détournement de pou- 
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voirs, dans le fait de réglementer les ventes, même 
sur la voie publique, en vue, non d'assurer l'ordre 
et la circulation, mais de sauvegarder les intérêts du 
commerce de détail à demeure (357). 

Il y a eu, également, refus de sanctionner des 
arrêtés par lesquels certains maires avaient interdit, 
aux bouchers sédentaires, de débiter de la viande, 
chez eux, pendant la tenue du marché (858), ou 
exigé des habitants qu'ils ne s'approvisionnassent 
que dans la commune (359), ou établi une taxe sur 
les viandes ne venant pas de l'abattoir commu- 
nal (360). 

Même avec ces quelques tempéraments, on voit 
aisément, par les tentatives réprimées, à quels abus 
prête le cumul des diverses fonctions dévolues aux 
maires. 

Qui ne s'attristerait, en songeant qu'au sein 
des populations, qui subissent le joug dont on vient 
de voir les preuves, bien peu de gens possèdent 
assez d'énergie, d'indépendance et de moyens, pour 
attaquer des actes oppressifs, échapper, en cas d'in- 
succès, à la gêne, et, en cas de réussite, se sous- 
traire à la persécution ! 

Malgré tout, un homme de haut mérite, Dupin 
aîné, ne craignit pas, comme procureur général 
près la Cour suprême (361), de prendre en mains 
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la défense d'une réglementation rigoureuse, qui 
tendait à ruiner les commissionnaires aux halles de 
Paris; le célèbre juriste exposa que « la centrali- 
sation » des apports, à ce grand marché, avait un 
triple but : 1° « connaître l'importance de l'appro- 
visionnement; 2° régler les prix, avec plus de sincé- 
rité ; 3° opérer une vérification sanitaire ». Sans 
méconnaître l'atteinte que recevaient, avec ce 
système, les intérêts économiques, il déclarait que 
les tribunaux n'ont pas à corriger les vices qu'on 
croit trouver, dans une loi. 

Celle manière de raisonner ne mériterait pas de 
réfutation, si, indépendamment de l'autorité qui 
s'attache au nom de Dupin afné, la jurisprudence 
n'était encore imbue des idées sophistiques déve- 
loppées en audience solennelle, il y a 43 ans. 

Tout d'abord, quand il s'agit de juguler la liberté 
des particuliers, les magistrats doivent ressentir de 
graves scrupules, avant d'admettre que la législa- 
tion ait ordonné ou prévu des mesures susceptibles 
de paralyser l'exercice des droits naturels; puis, à 
supposer qu'un doute s'élève, une maxime fonda- 
mentale, en matière criminelle, veut que l'incerti- 
tude, qu'elle provienne des faits ou des textes, 
tourne au profit des inculpés; il y a, d'ailleurs, tou- 
jours lieu de se rappeler la règle : odiosa sunt res- 
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/ tringenda, et rien n'est, assurément, plus odieux 

| qu'une compression de la liberté du travail ou des 

*. échanges. 

Voilà pour mettre à Taise les consciences juridi- 
ques. 

Mais que dire des motifs de fond, par lesquels 
Dupin prétendait justifier une ordonnance qui, sous 
prétexte de constat, plaçait sur le même pied les 
marchandises qu'on trouve avantage à vendre, au 
dedans des halles, et celles qu'on préfère débiter, 
au dehors, assujettissait les unes et les autres à des 
taxes, dont la raison d'être n'existe pas, à l'égard 
de denrées qui sont présentées pour ordre ? Quoi, 
un besoin de statistique irait jusqu'à retarder, 
gêner les ventes extérieures, à imposer des frais de 
transport, et, outre ces sujétions onéreuses, il fau- 
drait, encore, subir des exigences fiscales, comme si 
elles impliquaient un tribut légitime, en retour de 
services rendus ? 

Quant au « règlement plus sincère des prix », 
c'est, aussi, une fiction, puisque les marchandises, 
indûment frappées de droits communaux, ne 
devaient pas être vendues sur le marché public. 

Est-il nécessaire, enfin, d'ajouter que la « vérifica- 
tion sanitaire » invoquée n'a pas un caractère plus 
sérieux ? Le législateur a voulu que la police visitât 



CHAPITRE II 111 

les comestibles, dans l'état où ils se trouvent, lors- 
quon les livre au consommateur, et non pas dans les 
conditions où ils sont, quand on vient de les recevoir f 

L'intérêt des subsistances a été si peu l'excuse des 
abus signalés que les annales judiciaires renferment 
des exemples de réglementation dont le but mani- 
feste est de créer des ressources forcées, aux caisses 
municipales, en frappant des marchandises autres 
que les denrées; la jurisprudence n'en est pas moins 
venue au secours de ces entreprises sur la liberté 
des transactions, en déclarant qu'il rentre dans les 
attributs d'un maire d'imposer l'usage exclusif de 
la halle, pour l'achat et la vente des toiles (362) ou 
des laines (363). 

Les tentatives réitérées, pour augmenter les 
recettes des marchés, aux dépens du commerce et 
des consommateurs, devaient, par identité de 
motifs, porter à la recherche d'expédients, pour 
élever les produits des abattoirs communaux. Le 
pouvoir central institua, lui-même, au profit de ces 
derniers établissements, un monopole qu'on ne prit 
point la peine de faire consacrer, par le législateur, 
comme celui des marchés (364). 

Encouragées par cet exemple de hardiesse, les 
administrations locales voulurent s'écarter encore 
davantage du respect des transactions; l'autorité 
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supérieure s'en émut et fil des efforts géminés, mais 
vains, pour retenir le zèle trop bouillant des magis- 
trats de police (365). 

11 y a peu d'années, encore, le maire de Thorigny- 
sur-Vire défendait d'introduiredes animaux dépecés 
ailleurs que dans les abattoirs publics (366) : celte 
outrecuidante prétention a encouru la censure (367). 

Ce n'est pas qu'on dénie à l'autorité municipale 
le droit de visiter, à l'abattoir, les viandes mortes 
venant du dehors (368) ; mais, à Bolbec, par exem- 
ple, cette prérogative avait été dénaturée, par des 
exigences étrangères à l'intérêt de la salubrité (369), 
qui n'était qu'un prétexte pour donner ouverture à 
perception. 

En cette matière, la Cour suprême a consacré 
d'autres principes et, par là, rendu facile la coerci- 
tion officielle ; elle a reconnu légitime l'obligation 
de taire l'abatage dans la tuerie municipale (370) ; 
celte mesure a été déclarée, tantôt applicable, tantôt 
inapplicable aux bouchers forains (371). Du reste, 
en consacrant la faculté d'interdire l'apport de vian- 
des non abattues dans la commune (372), c'était 
assujettir les forains au régime qui pesait sur les 
résidents et favoriser les atteintes portées à la liberté 
de l'industrie. 

Le système de vénalité des offices, mis en prali- 
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que, dès le moyen âge, avait conduit les administra- 
tions locales à inventer une forme restrictive des 
transactions, afin d'obtenir certaines ressources, au 
profit des communes (373). De tels agissements 
n'étaient autre chose qu'une corruption du pouvoir 
de police, devenu un moyen d'opprimer les habitants, 
au lieu de les protéger dans leurs droits. Le principe 
fondamental de la liberté des professions devait 
mettre fin à ces abus. Néanmoins, la jurisprudence 
moderne a sanctionné le rétablissement de vérita- 
bles corporations, pour les portefaix, dans les mar- 
chés ou sur les ports (374), avec défense d'employer 
des personnes non agréées (375). 

De même, il a semblé que le ministère obligatoire 
d'un facteur à la halle se justifiait, par le besoin 
c de maintenir l'ordre et de garantir les droits des 
parties intéressées, en facilitant la vente et en assu- 
rant la loyauté des produits » (376). 

Cette manière de voir a été repoussée, au con- 
traire, par les juges administratifs, qui ont vu, avec 
raison, un acte attentatoire à la liberté de l'indus- 
trie, dans des arrêtés par lesquels le maire de Grand- 
camp prétendit imposer l'emploi d'un écoreur, 
pour la vente du poisson (377), puis, ultérieure- 
ment, crut habile de réglementer l'inspection et la 

vente de ce produit, dans des conditions telles que 
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tous les pêcheurs vendant en gros eussent à se ser- 
vir, comme intermédiaires, des fermiers de la halle 
et à leur payer non seulement une redevance, pour 
la vérification, mais une taxe, pour la mise en 
vente, sans même distinguer entre la marchandise 
destinée à la consommation locale et celle qui devait 
êlre expédiée au dehors (378). 

Enfin, le maire de Dunkerque avait, aussi, essayé 
de créer un monopole, en déclarant exigibles, pour 
opérer les vidanges : 

4° Une autorisation émanant de ce fonction- 
naire ; 

Et 2° Temploi d'un système exclusif protégé par 
un brevet. 

Mais, cette tentative échoua (379). 

Le soin de procurer la commodité de la circula- 
tion, dans les rues, qui est l'un des attributs les 
plus essentiels de la police municipale, a été déna- 
turé, dans un intérêt financier. A Nevers et à Tré- 
voux, on a, heureusement sans aboutir, mis en 
avant le prétexte de cet objet édilitaire, pour assu- 
ré r l'exécution effective de traités concédant, à une 
compagnie, le droit de faire stationner des voitures, 
sur les dépendances du domaine public, et d'y 
prendre ou déposer des voyageurs (380). 

En sens contraire, et à l'aide d'une portée impré- 
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vue, que ta « réserve des règlements de police », faite 
en 1791, a paru avoir, on a décidé que le magistrat 
de police, seul appréciateur de ce que commande 
l'intérêt de la sûreté et de la liberté du passage, 
dans les rues, était en droit d'assujettir les voitures 
à réglementation, alors même qu'en fait la mesure 
ne tendrait qu'à appliquer indirectement le mono- 
pole institué au bénéfice d'une compagnie (381). 

C'est toujours, on le voit, la même propension 
d'esprit qui se révèle, chez les hauts magistrats, 
quand la tyrannie municipale et l'indépendance 
privée sont en conflit : il suffit qu'un maire feigne 
d'avoir en vue de sauvegarder l'un des objets confiés 
à sa sollicitude, pour que les tribunaux doivent s'in- 
cliner devant de regrettables subterfuges et les 
habitants se résigner à une lésion. Or, le pouvoir 
n'est respectable que quand il se meut dans les 
formes et limites établies par la loi; celle-ci perd 
son prestige et son empire, quand il devient loisible 
de lui faire violence, en paraissant lui rendre hom- 
mage. Si l'administration pourvoit à des besoins 
collectifs, la justice est gardienne des droits indivi- 
duels, et elle n'entrave ni n'usurpe les fonctions 
dévolues aux agents responsables, en leur montrant 
les bornes qu'ils ne sauraient dépasser, sans enva- 
hir le domaine garanti aux particuliers, pour y uti- 
liser leurs forces et talents. 
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Une juridiction ne compromet en rien le méca- 
nisme de services publics, là où ceux-ci sont régu- 
lièrement organisés, en refusant de s'associer à une 
mesure arbitraire, prise dans quelqu'autre lieu ; elle 
menace, partout, la liberté, en la sacrifiant sur un 
seul point du territoire. 

Les méfaits de municipalités, trop oublieuses de 
la circonspection qu'impose l'usage légitime du 
pouvoir, ne constituent pas un phénomène parti- 
culier à notre pays : on en constate la perpétration 
en Belgique, où, cependant, la liberté publique 
passe pour être florissante. Une incertitude y règne, 
dans la doctrine et la jurisprudence, au sujet du 
caractère des moyens mis en œuvre, pour asseoir le 
régime économique des marchés d'approvisionne- 
ment. 

Ainsi, on a reconnu la légalité de règlements qui, 
« dans le but — apparent — d'assurer le maintien 
du bon ordre et de faciliter l'inspection, sur la fidé- 
lité du débit», défendent : 

1° Aux marchands de lin et aux tisserands, non 
résidents, de vendre leurs produits hors du marché, 
s'ils viennent les jours où il se tient (382) ; 

2° D'une manière générale, de débiter les comes- 
tibles « et autres marchandises », ailleurs qu'à la 
halle (383). 
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Au contraire, ont été déclarés illégaux, comme 
attentatoires au droit de propriété, à la liberté du 
commerce, entachés d'arbitraire et générateurs de 
taxes d'octroi (abolies, on le sait, en Belgique), les 
règlements qui tendent, à la faveur d'une « inspec- 
tion sanitaire », à empêcher les cultivateurs de 
vendre leurs denrées, ailleurs qu'au marché, dans 
l'espoir d'avilir les prix (384), ou de contraindre à 
payer des droits d'occupation du sol (385). 

L'assimilation aux taxes d'octroi a également été 
prononcée, à l'égard des redevances perçues, dans 
les halles, marchés, abattoirs, ou sur les voies 
publiques, quand le tarif avait pour base, soit la 
valeur, soit le poids, le volume ou la quantité numé- 
rique des marchandises exposées, soit la nature de 
la profession (386). 

Il est clair, en effet, qu'un prélèvement, quelque 
titre qu'on lui donne, sur un ou plusieurs éléments 
de la valeur des objets de consommation, équivaut 
au maintien d'un droit d'entrée à la barrière. Les 
municipalités belges ont donc résisté à la suppres- 
sion des octrois, comme les municipalités françaises 
à celle des entraves professionnelles. Pour faire 
respecter la loi du 18 juillet 1860, qui proscrit 
tout impôt local, sur les marchandises introduites 
dans les villes, le gouvernement de Bruxelles a 
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refusé l'homologation de tarifs qui, notamment, 
sous la forme de droits d'abatage, tendaient à gre- 
ver, d'une façon spéciale, les viandes dépecées au 
dehors (387). 

Les manœuvres persistantes des autorités locales 
déterminèrent à prescrire la revision des règlements 
et redevances atteignant la viande de boucherie, de 
manière à ne laisser percevoir qu'une juste rému- 
nération des services rendus (388). 

En dépit de cette règle formelle, de nombreuses 
réclamations parvinrent au gouvernement et lui 
apprirent : 

1° Que des communes prétendaient interdire 
l'entrée des viandes foraines, avant l'heure d'ouver- 

r ture des marchés, alors qu'elles laissaient la faculté 

£. de transporter, avant cette même heure,. les viandes 

I sortant de l'abattoir communal ; 

£ 2° Qu'elles imposaient l'obligation de décharger 






les viandes introduites et de les porter, à dos 
d' homme i jusqu'au local affecté à l'inspection sani- 
*" taire ; 

3° Qu'en outre, elles faisaient peser ces vian- 
des (389). 

Certains règlements municipaux comminent une 
peine, pour assurer la perception des taxes, par eux 
établies, avec plus ou moins de fondement: les pour- 



CHAPITRE H 119 



suites civiles sont-elles insuffisantes et le législateur 
a-t-il entendu déléguer, aux magistrats de police, le 
pouvoir de créer des pénalités, pour sanctionner 
leurs actes ? Les compagnies judiciaires sont divi- 
sées sur ce point (390). 

Enfin, un dernier procédé incorrect, auquel ont 
recours les municipalités belges, est celui qui con- 
siste à méconnaître le principe d'égalité, devant 
l'impôt, en feignant d'accorder une remise, aux 
résidents, sur les droits perçus, dans les halles, 
marchés et abattoirs, tandis qu'en réalité onaggrave, 
à l'égard des forains, le taux reconnu supportable, 
pour les habitants. Mais, le gouvernement a censuré 
ce stratagème, consacrant un « privilège illicite, en 
matière fiscale >, et unealleinte à la liberté du com- 
merce (391). 



SECTION III 

Empêchements à la production, en vue de favoriser 
certains revenus ou certaines cultures 



Dans la section précédente, on a décrit les entra- 
ves mises à l'écoulement des richesses, afin de 
ménager des ressources déterminées, soit aux com- 
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mimes, soit à certaines catégories d'habitants. Il y 
a lieu, maintenant, de rappeler comment le rôle de 
protection économique qu'ont assumé, depuis tant 
de siècles et si mal à propos, les gouvernements, fit 
porter des défenses sur le mode d'exploitation du 
sol ou la transformation des produits. 

Au xv e siècle, dans notre pays, ou voulait empê- 
cher le défrichement des forêts, pratiqué en 
beaucoup d'endroits, pour étendre les champs de 
blé (392). Vers le milieu de la Renaissance, c'est 
la substitution de la vigne aux céréales qui ins- 
pira des craintes : ordre fut donné, à tous offi- 
ciers royaux, d'user de vigilance, afin que « les 
labours ne soient délaissés, pour faire plants exces- 
sifs de vignes ». Les terres devaient être, pour les 
deux tiers, au moins, en blairie ; ce qui était « propre 
et commode, pour prairje », ne pouvait être converti 
en vignoble (393). 

Sous le règne de Louis XIII, les États de Bourgo- 
gne osèrent émettre un vœu, pour faire extirper les 
vignes plantées depuis quarante ans (394) ; un demi- 
siècle plus tard, environ, ils insistaient, pour que 
Ton rétablit l'ancien état de choses, sur toutes les 
terres où la culture du froment avait été remplacée 
parcelle du raisin (395). 

Vers la fin du xvn 9 siècle, des Intendants, dési- 
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reux de calmer les inquiétudes, au sujet des blés, 
ne trouvèrent rien de mieux que de proposer l'arra- 
chage de vignes; Louis XIV refusa d'accomplir 
celte cruauté, mais consentit à interdire, le cas 
échéant, de nouvelles plantations (396). 

Tandis que Boisguillebert écrivait un Mémoire, 
afin d'expliquer « pourquoi les vignes sont devenues 
si fort à charge aux peuples » et pour déclarer que 
les propriétaires les arrachaientsponlanément(397), 
un Intendant assurait, au contraire, qu'on préférait 
la vigne au blé, comme produisant les deux tiers du 
revenu en plus (398) ; un autre Intendant trouvait 
que le nombre des vignobles avait « terriblement 
augmenté * (399). 

Sous la Régence, les États de Bourgogne renouve- 
lèrent leurs instances du siècle précédent, « la récolte 
de 1720 ayant été telle que les frais de vendange 
dépassaient le prix du vin » (400). 

De leur côté, les administrateurs de certains res- 
sorts provinciaux représentèrent que la multiplicité 
des vignes nuisait à la récolte des grains et à la 
formation de pâturages; qu'elle causait « la cherté 
des bois » (eu égard à la consommation faite pour 
les échalas) : qu'enfin (et c'était là le vrai motif) 
« elle compromettait la réputation et la valeur des 
crus renommés » (401). 
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Faisant droit à ces remontrances, le pouvoir cen- 
tral décida qu'il ne serait plus fait de nouvelles 
plantations et que les cultures suspendues, pendant 
deux années, ne seraient pas reprises (402). 

Contrairement à la croyance répandue par Legrand 
d'Aussy (403), cette mesure fut exécutée, avec 
rigueur, dans l'ouest et le midi de la France (404). 

Des considérations fiscales se mêlaient, parfois, 
à la défense édictée; en Bretagne, par exemple, où, 
' dans la seconde moitié du règne de Louis XIV, on 
s'était aperçu, avec effroi, du renchérissement 
éprouvé par le prix des grains, le commerce avan- 
tageux des eaux-de-vie nuisait à celui de l'Anjou, 
province taillable et sujette aux aides (405). 

Quoi qu'il en soit, les exemples de sévérité parais- 
sent avoir été inefficaces, et Ton résolut de laisser, 
désormais, sans suite, là prohibition portée à l'égard 
des vignes (406). 

Mais, ce revirement ne reçut aucune publicité, de 
sorte qu'à l'époque de la Révolution, c'était une 
idée encore subsistante que la défense tenait tou- 
jours, quoique inobservée, et la société populaire de 
Montpellier, sur la proposition de Chaplal, l'un de 
ses membres, demanda gravement qu'on remît du 
blé, au lieu de vigne, pour ne pas rendre « la 
France tributaire de l'étranger » (407). Le comité 
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d'agriculture appuya cette pétition d'un avis favora- 
ble (408), auprès de la commission des subsistan- 
ces ; mais, celle-ci résista (409). 

Vers la fin du règne de Louis XIV, pour ne pas 
nuire à la fabrication des eaux-de-vie du Langue- 
doc, de TAngoumois, etc., on interdit la vente de 
celles qui seraient obtenues avec le marc de rai- 
sin (410); à la vérité, peu de temps après, il était 
dérogé à cette règle, en faveur de la ville de 
Reims (411) ; Bar-sur-Aube reçut la même fa- 
veur (412); Saint-Dizier la sollicita (413). En vain 
des médecins experts déclarèrent-ils la liqueur non 
nuisible, en 1723; en vain, quatre ans plus lard, 
l'Académiedes sciences exprima-l-elle un avis favo- 
rable à la demande d'un brevel industriel, pour 
extraire du marc de raisin un alcool moins coûteux 
que l'esprit de vin ordinaire et proposa-t-elle de 
dénaturer le liquide, en y ajoutant de la térében- 
thine : l'interdiction fut maintenue (414), jusqu'aux 
dernières années qui précédèrent la Révolution (415). 

Une autre mesure inspirée, celle-là, par la crainte 
de n'avoir pas assez de céréales, fit proscrire, aux 
xiii 6 et xv e siècles, la distillation des grains alimen- 
taires (416); sous le premier Empire (417), la Res- 
tauration (418) et le second Empire (419), il parut 
possible d'empêcher, à nouveau, les cultivateurs 
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d'entreprendre cette industrie, qui n'était, ni dan- 
gereuse, ni incommode, ni insalubre. Quelques dis- 
tillateurs estimèrent que, du moins, la propriété 
étant inviolable (420) et comprenant « le droit de 
disposer des choses, de la manière la plus abso- 
lue » (421), l'atteinte portée à ce droit entraînait la 
réparation du préjudice souffert. Mais, ils n'avaient 
pas pris garde à la réserve prudente et compréhen- 
siveque le législateur de 1804 introduisit, dans la 
définition de la propriété : « Pourvu qu'on n'en fasse 
pas un usage prohibé par les lois ou par les règle- 
ments ». II fut donc répondu que la suppression des 
fabriques en activité était « une mesure de gouver- 
nement et de sûreté publique » ; qu'on n'avait 
« réservé », à ceux qui opéraient la distillation, 
« aucun droit à indemnité; que, d'ailleurs, il ne 
résulte d'aucune loi qu'une indemnité puisse être 
accordée, pour des interdictions de cette na- 
ture » (422). 

L'Angleterre (423) et la Prusse (424) agirent de 
même. 

On a été plus loin : la culture du tabac factice, en 
France, tomba sous le coup d'une disposition légis- 
lative (425), non plus « dans un intérêt général et 
de sûreté publique », mais au profit du monopole 
qu'exerçait l'Etat, pour la vente du tabac ; néan- 
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moins, il a été décidé que, si l'aggravation de ce pri- 
vilège exclusif ruinait des situations acquises, rien 
n'était dû, «soit pour la perte de l'industrie, soit 
pour la clôture d'un établissement, soit pour les 
divers dommages » corrélatifs à l'interdiction (426). 

Avec de pareils raisonnements, l'Etat pourrait 
confisquer telle branche d'activité qu'il lui plairait 
de mettre en régie ou affermage, au bénéfice du 
Trésor public ou des caisses municipales; des mil- 
liers d'individus se verraient ravir leurs moyens 
d'existence ; on leur refuserait tout dédommage- 
ment, et ces victimes du socialisme n'auraient 
d'autre consolation que de penser qu'elles sont 
immolées à de prétendus besoins, qui, pour être 
satisfaits, entraînent le sacrifice de la justice et de 
la liberté I 

L'oppression exercée, sur les particuliers, parles 
moyens qu'on vient de rappeler, a eu sa source 
dans l'idée que la puissance publique jouit d'un 
pouvoir entièrement discrétionnaire, pour apprécier 
le caractère de « nuisance » attaché aux actes indi- 
viduels ; or, il y a là une méprise fort dange- 
reuse. 

Comme Ta très bien dit M. Paul Leroy-Beaulieu, 
dans le passage cité plus haut, toute restriction 
imposée à l'activité privée doit avoir pour objet de 
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prévenir une atteinte « manifeste » aux droits de 
chacun : V intérêt présumé de la population ne suffit 
donc point, pour justifier une contrainte, en matière 
de culture ou de fabrication. Normalement, on n'ap- 
plique ses soins et son argent qu'à des produits qui 
s'écoulent, c'est-à-dire qui répondent à des besoins 
courants. Or, si ces besoins sont répandus l'alarme 
qu'ils provoquent n'a une cause légitime qu'autant 
qu'ils compromettent la vie ou la santé des con- 
sommateurs, même alors que ceux-ci sont éclairés, 
par la science el la philanthropie, sur les périls qui 
les menacent. Quant à l'Etat, est-ce sérieusement 
qu'il revendique le rôle de préservateur suprême ? 
Le monopole du tabac a-t-il fait disparaître les abus 
de ce narcotique? Si, demain, comme on le propose, 
la régie des contributions indirectes opérait, exclu- 
sivement, la rectification des alcools, le nombre des 
cas d'ivresse, d'aliénation, de dégénérescence dimi- 
nuerait-il ? 

Rendre l'autorité arbitre des cas de « nuisance », 
c'est généraliser ce terme, en faire l'instrument 
d'équivoques, de convoitises; avec l'emploi, si sou- 
vent abusif, que font de leurs prérogatives les admi- 
nistrations locales, on aperçoit, facilement, le parti 
que le socialisme municipal peuttirerd'un principe 
d'intervention mal compris. 
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SECTION IV 

Privilège d'exclure des marchandises, pour avantager les 

producteurs locaux 

Sous divers prétextes, qui furent accueillis, comme 
se liant au recouvrement des impôts, un certain 
nombre de villes françaises obtinrent, aux xiv e et xv e 
siècles, pour les viticulteurs, le privilège d'écarter 
les vins non récollés sur le territoire à «c protéger ». 

Garcassonne paya finance, à cet effet, en faisant 
réserver une permission éventuelle desConsuls(427), 
qui, naturellement, ne la délivraient qu'à titre oné- 
reux. Au Buis (Dauphiné), l'apport des vins ne 
pouvait se faire qu'après enlèvement de ceux du 
territoire (428). Pour jouir du même droit exorbi- 
tant, Albi (429), Castres (430) et Grenade (431) 
excipèrent de. la ruine causée par les guerres; 
Limoges (432) invoqua la médiocre qualité de ses 
vins, qui les faisait délaisser : il fallait donc sou- 
mettre les habitants au régime obligatoire d'un 
breuvage détestable, pour que des producteurs 
mal avisés pussent continuer la culture qu'ils se 
refusaient à remplacer par une autre mieux appro- 
priée à la nature du sol. 
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Aiguës Mortes (433) et Béziers (434) prétendirent 
que le vin recueilli, dans leurs vignes, n'était pas de 
conserve ; en conséquence, il fallait attendre jus- 
qu'au carême, pour en introduire d'autre. 

La nomenclature précédente ne comprend pas 
toutes les cités languedociennes qui fermaient leurs 
portes aux vins du dehors (435). 

Limoux (436), Sens (437), Agen (438), Beaune 
(439), Bourg (440), Nîmes (441), provoquèrent la 
même mesure, sans qu'on en ait donné le motif. 

Metz, Vitry-le-François, Mâcon (442), plusieurs 
villes de Provence (443) s'étaient arrogé une préro- 
gative semblable. 

A la fin du règne de Louis XV, encore, le Parle- 
ment de Guyenne consacrait la raison d'être de la 
demande des villes de Montpensier (444) et Bade- 
sal (445), tendant à faire défendre le débit, parles 
aubergistes, de vins étrangers, jusqu'à épuisement 
de ceux des campagnes dépendant des dites loca- 
lités. 

Les Etats de Béarn avaient pris, dans le même 
sens, en 1745, pour la province, une résolution que 
les Etats de Bigorre firent annuler (446). Mais, jus- 
qu'à la moitié du xvm e siècle, on accordait encore, 
exceptionnellement, à quelques cités, le droit de 
prohiber l'entrée des vins du dehors (447). 
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Les Etats de Bourgogne, assez peu conséquents, 
du moins eu apparence, mais, en réalité, tirant les 
déductions que pouvait suggérer l'égoïsme local, 
protestaient, à la fois, contre la liberté de circula- 
tion des vins, entre les bailliages de la province (448) 
et contre l'interdiction qui frappait l'apport, en 
Bresse et Dombes, du vin de Mâcon (449). 

« La Garonne était littéralement fermée, devant 
Bordeaux, et l'obligation de subir les formalités 
du péage contraignait tous les producteurs étran- 
gers à consigner leurs marchandises à des habitants 
de la cité, qui profitaient des bénéfices du transit et 
de l'exportation » (450). 

Ce n'était pas tout : les propriétaires de la Séné- 
chaussée de Bordeaux pouvaient interdire, dans 
cette dernière ville, la vente et la consommation 
des vins ne provenant pas de leur crû ; les produc- 
teurs des circonscriptions comprises dans le bassin 
de la Garonne n'avaient le droit d'emprunter ce 
fleuve, pour descendre leurs vins, vers la Gironde, 
que pendant un certain temps de Tannée (451). 

Ges entraves disparurent seulement sous le minis- 
tère de Turgot (452). 

Est-il besoin de mettre en relief ce qu'il y a, tout 

d'abord, d'étrange dans la persistance de privilèges 

conférés, aux xui'et xiv e siècles, — sous couleur, le 

9 
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plus souvent, de circonstances momentanées et qui 
durent quatre ou cinq cents ans ? 

Comment s'expliquerque des collectivités entières 
de consommateurs aient subi, si longtemps, un 
joug sollicité, en apparence, au nom de la masse 
des habitants d'un lieu, tandis qu'il ne pouvait être 
qu'un fardeau établi dans l'intérêt d'une minorité, 
au grand dommage de la majorité? 

La proscription de toute concurrence ne condam- 
nait-elle pas le principe même du privilège? Si, à 
qualité égale, les producteurs du dehors, ayant à 
supporter les frais de transport, avaient offert leur 
marchandise, moyennant un prix inférieur à celui 
qu'exigeaient les récoltants pourvus d'un droit de 
préférence, c'eut été la preuve de prétentions exces- 
sives et d'un tribut levé indûment, non par le fisc, 
pour l'avantage commun, mais par un groupe de 
cultivateurs, pour son enrichissement particulier. 
Si, au contraire, la qualité des vins, d'un achat obli- 
gatoire, l'avait emporté sur celle de boissons moins 
coûteuses, comment croire que les producteurs 
n'eussent point cherché à faire valoir cette supé- 
riorité, pour en tirer un profit légitime, en étendant 
la zone de leur trafic ? 

Néanmoins, les viticulteurs du Bordelais feignaient 
d'appréhender un mélange de crûs susceptible de 
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compromettre la juste réputation du fruit de leurs 
vignes; or, ce motif manquait de sincérité, car, d'un 
côté, la fraude devenait possible, au moment de 
l'arrivée permise des vins de Haute Guyenne ou de 
Languedoc, et, d'un autre côté, ces gens, si jaloux 
de leur réputation commerciale, furent convaincus 
d'aller au dehors se pourvoir de vins qu'évidem- 
ment ils vendaient, avec ou sans mélange, comme 
recueillis chez eux. 

Toutes ces supercheries, déguisées sous le titre de 
mesures d'utilité publique et locale, constituaient 
donc des atteintes à l'activité individuelle, en faveur 
de certains intérêts essentiellement privés, qui se 
sentaient impuissants à se défendre, par les moyens 
de droit commun, car le possesseur loyal d'un pro- 
duit ne réclame d'autre avantage que la liberté de 
l'échanger, à prix débattus, pour sa valeur réelle. 



section v 

Obstacles à la circulation des marchandises, pour 
avantager les consommateurs locaux. 

Afin d'expliquer comment, depuis le moyen âge, la 
distribution des richesses subissait des arrêts nuisi- 
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bles aux producteurs et à la masse des consomma- 
teurs d'un pays, Bûcher s'exprime ainsi : 

« Quant à l'exportation des marchandises, elle 
n'était permise que si ces marchandises avaient 
déjà été présentées sur le marché et n'avaient pu y 
trouver acheteur. Toujours on avait en vue de four- 
nir aux consommateurs indigènes des produits 
abondants et valant leur prix » (453). 

A supposer que, sous les Carolingiens ou même 
jusqu'au xv e siècle, on eût la candeur de croire 
qu'une marchandise, dont l'offre se trouve circons- 
crite, par voie d'autorité, est vendue « à son prix», 
alors que sa rétention a pour but, précisément, 
d'empêcher qu'elle n'atteigne le cours résultant de 
la libre concurrence des demandes, il faut écarter 
cette excuse, pour des temps moins éloignés, et 
reconnaître, par la concordance de preuves nombreu- 
ses, qu'en s'opposant à l'écoulement normal des pro- 
duits du sol, par exemple, on obéissait à un égoïsme 
réfléchi, quoique déraisonnable. Comment qualifier, 
en effet, les actes municipaux qui, en l'absence de 
tout pouvoir régulier, avaient pour objet d'interdire 
la sortie des blés (454), d'arrêter au passage, sur un 
fleuve, les bateaux transportant des grains, à desti- 
nation d'un lieu plus éloigné (455), d'exiger qu'on 
laissât sur place une partie du chargement (456), 
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de s'arroger la délivrance de laissez-passer (457) ? 

Les Assemblées représentatives, dans les provin- 
ces autonomes, ne montrèrent pas un esprit plus 
équitable et plus éclairé que celui des officiers 
municipaux. 

En Provence, notamment, tandis qu'ils récla- 
maient une défense d'importer le bétail d'Italie (458) 
et d'exporter le vin (459), les Etats se plaignaient 
des empêchements apportés au commerce du 
même produit, par le Comtat et le Dauphiné (460), 
et à la traite des fruits « de la province », blé com- 
pris (461). Mais, à leur instigation, l'écoulement 
intérieur des céréales, étant moins avantageux, fut 
prohibé (462). Au xvi e siècle, de leur seule autorité, 
les Etats avaient porté la même interdiction (463). 

Une situation analogue se rencontre, en Bourgo- 
gne : mesures attentatoires à la liberté, pour main- 
tenir à un prix modique les blés (464); doléances 
énergiques, pour faire lever les entraves au passage 
des grains, à travers le Lyonnais, lorsque la récolle 
avait été surabondante, à l'Est et médiocre au Sud- 
Est (465). 

Plus tard, le même contraste eut lieu, dans le 
langage des Intendants ; ceux-ci, selon qu'ils rési- 
daient dans une province riche en céréales ou dans 
une généralité qui en était dépourvue, parlaient en 
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prohibition nistes(466)ou en libres-échangistes (467). 

Cette contradiction s'aggrava encore, par le fait 
que, pendant plus d'un demi-siècle, et en vertu 
d'instructions ministérielles, les Intendants eurent 
la faculté de s'opposer à ce que les blés sortissent 
de leur département (468). 

A la vérité, les vues des gouvernants évoluèrent 
progressivement, dès l'époque de la Régence (469) ; 
mais, vers le milieu du xvin* siècle, on investit 
encore les Intendants d'une autorité arbitraire, sur 
le commerce inter-provincial des blés (470). 

De leur côté, les Parlements, « sous le bon plaisir 
du roi » (réserve de style), prétendaient aussi arrê- 
ter la circulation des denrées (471). 

L'opinion publique ne s'accoutuma que trop à 
croire qu'au prix seulement de ces défenses jalouses 
les subsistances étaient assurées, dans telle pro- 
vince ou ville ; de façon que, dès le règne de 
Louis XIV, des soulèvements populaires se produi- 
sirent, à la vue de convois emportant des blés (472) ; 
au xviu 6 siècle, les émeutes se multiplièrent (473). 

Soit que les magistrats de police locale craignis- 
sent des désordres, soit qu'ils les encourageassent 
secrètement, afin d'en prendre prétexte, pour régle- 
menter (474), toujours est-il que, quand la libre 
circulation des grains, dans toute la France, eut 
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pris un caractère définitif (475), on rencontra, 
de tous côtés, des résistances qu'il fallut bri- 
ser (476). 

Avec beaucoup de peine, l'Assemblée constituante 
put maintenir ce principe (477), mais non le faire 
respecter (478). Sous la Restauration, encore, on 
dut réprimer des tentatives de municipalités, pour 
retenir les grains, à usage alimentaire (479), et 
déployer la force, pour sévir contre des désordres 
graves (480). 

Ce n'est pas assez que la justice et le bon sens 
prolestent, contre une intervention malencontreuse, 
qui aboutit à aveugler et surexciter les populations, 
au lieu de les satisfaire : il convient de faire tou- 
cher du doigt l'incohérence des efforts tentés, pour 
résoudre ce problème invraisemblable : favoriser le 
meilleur emploi des subsistances, en dressant obsta- 
cle sur obstacle, pour s'opposer à leur répartition, 
au prorata des besoins ! 

An xvn e siècle, l'empêchement mis à la sortie 
des blés du Languedoc et de la Bourgogne amena, 
en 1698, notamment, une disette factice, en 
Guyenne (481) et en Bourbonnais (482). Plus d'un 
Intendant dut reconnaître que les entraves appor- 
tées à la libre circulation des grains causaient 
* la ruine en pleine abondance » (483). 
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D'après Boisguillebert, on labourait, « avec plai- 
sir et utilité, toutes les plus mauvaises terres », et 
ou améliorait les plus fécondes, quand le prix do 
froment atteignait 12 ou 14 deniers la livre- 
poids (484). Garder les grains, dans une province 
ou une ville, sous prétexte d'y conserver l'abon- 
dance, c'était donc faire quatre choses : 

1° Produire une baisse factice et excessive du blé 
dont les populations étaient pourvues, au delà des 
besoins connus ; 

2°Mettre le découragement, la ruine même, parmi 
les cultivateurs déçus et spoliés; 

3° Pousser ceux-ci à restreindre la superficie cul- 
tivée, afin d'avoir à supporter de moindres avances 
et frais absolus, puis de rendre aux grains des cours 
plus rémunérateurs ; 

4° Diminuer, ainsi, le rendement du sol et les 
bénéfices des cultivateurs, pour en arriver, en fin 
de compte, à faire payer, aux habitants, la même 
somme que si la concurrence inter-provinciale avait 
existé. 

Ici, encore, Boisgui Hébert déclarait que c le 
grand avilissement des prix » tendit, outre l'en- 
combrement, à « l'obligation trop étroite de ven- 
dre » (485). Ce dernier terme peut s'entendre dans 
deux sens ; en effet, le préjudice souffert tenait à ce 
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que la vente se trouvait circonscrite dans un rayon 
« trop étroit » ; mais, avec la liberté de circulation, 
les magistrats de l'ordre administratif ou judiciaire, 
soucieux, seulement, des intérêts qui mettaient en 
jeu leurs pouvoirs réguliers ou irréguliers, n'au- 
raient pas eu à déployer un zèle indiscret et mala- 
droit, en vue de répartir, à bref délai, les céréales. 

Il est à propos de remarquer que les troubles 
survenus, pendant les crises alimentaires, perdirent 
leur fréquence et leur gravité, lorsque les gouver- 
nements cessèrent de croire à l'efficacité d'une 
intervention, qui n'avait jamais, ni prévenu, ni 
atténué la cherté des vivres. Ainsi, en 1854 et 1855, 
la France fut accablée par trois fléaux : la guerre, 
le choléra et la disette; à elle seule, l'épidémie 
entraîna un excédent de 105.000 décès, sur les nais- 
sances, et la guerre un déchet de 150.000 adultes. 
Cependant, il n'y eut aucun désordre ; le seul moyen 
employé, pour compenser le déficit des subsistances, 
consista dans la liberté d'importation, en franchise 
de tous droits. 

Chose étrange : jusqu'au xix e siècle, la législation 
française était censée « protéger » le consommateur, 
sauf à persécuter le producteur de céréales; même 
en des temps où l'ignorance des principes économi- 
ques était absolue, nul n'avait élevé la voix, pour 
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éloigner les apports de grains, quoique bien des 
causes rendissent précaire la condition de cultiva- 
teur national. Il était réservé à une époque, où les 
lumières de la science se trouvaient assez répan- 
dues, d'assister à un revirement complet, dans les 
esprits, et d'entendre des gémissements, sur la con- 
currence étrangère, alors, d'ailleurs, que la statis- 
tique agricole suppose, depuis 1806, une progres- 
sion notable de la surface des blairies. 

En définitive, on peut dire que toutes les mesures 
officielles, ayant pour but de € protéger » les con- 
sommateurs, vis-à-vis des producteurs et vice versd, 
déterminent un double résultat: elles frappent, à 
coup sûr, ceux qu'il s'agit d'atteindre; mais, elles 
préjudicient, par voie de conséquence, à ceux qu'elles 
sont réputées favoriser. Il y a là comme un projec- 
tile qu'on lancerait obliquement, vers une surface 
plane, en ne calculant que l'angle d'incidence, sans 
savoir, ni qu'il existe un angle de réflexion, ni que 
les deux angles sont égaux. Cette figure n'a rien de 
fantaisiste. Ayant fait l'homme sociable, la nature 
devait rendre solidaires les intérêts des êtres desti- 
nés à échanger leurs services ; il n'entrait pas, cer- 
tes, dans les vues providentielles que les avantages 
fussent d'un côté, les inconvénients de l'autre. Or, 
gouverner à rencontre des lois qui président à 



CHAPITRE II 139 

l'harmonie du monde moral, c'est méconnaître 
l'origine comme l'objet de l'autorité publique et 
pervertir l'usage du pouvoir social. 

Les pays étrangers n'offrent pas d'exemples de 
rétention des subsistances, à l'intérieur d'une ville 
ou d'une province ; mais, en Italie, le morcellement 
du territoire, en une multitude de petits Etats, et 
la politique prohibitive, qui constituait la règle de 
chacun d'eux, équivalait au système déplorable 
introduit, en France, et maintenu jusqu'à la moitié 
du xvm e siècle environ. 



CHAPITRE III 



CONCURRENCE À L ACTIVITÉ INDUSTRIELLE 



SECTION PREMIÈRE 



Exposé et discussion de la doctrine 



On s'est tellement accoutumé aux entreprises, 
ayant pour objet de sacrifier l'activité individuelle, 
à des intérêts collectifs mal compris, que, de nos 
jours, le socialisme municipal s'entend, seulement, 
du système qui admet et préconise l'aptitude des 
communes, pour exploiter certains commerces ou 
industries, d'une manière convenable, utile aux 
habitants envisagés ut universi ou utsinguli; c'est ce 
qu'on nomme, chez les Anglais, the municipal tra- 
ding. 

Avant de rechercher les précédents historiques 
de cette combinaison, il paraît indispensable de 
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faire un rapide exposé des idées mises en avant, 
pour justifier les opérations commerciales ou indus- 
trielles qu'on trouve bon de voir assumer par des 

villes (486). 

Au point de vue juridique, la thèse des défen- 
seurs du socialisme municipal n'a pas demandé 
grand effort : elle repose tout entière sur la confu- 
sion, déjà signalée, entre les pouvoirs de police et 
les droits de la personnalité civile (487). 

Cependant, il faut opter, car le négoce suppose 
l'échange de ce qu'on possède, tandis que l'auto- 
rité publique se trouve hors du commerce. 

Dire que le socialisme municipal se propose de 
c remédier », par l'emploi de la puissance publique, 
au < fonctionnement libre des forces individuel- 
les » (488), c'est, encore, commettre une confusion 
et une pétition de principe. 

Si, par abus de ses prérogatives, le législateur 
fournil, aux communes, les moyens d'appréhender 
certaines richesses, d'en avoir la distribution exclu- 
sive, cette complicité n'efface pas la distinction 
manifeste, entre le pouvoir qui supprime la liberté, 
permet la contrainte, et l'entité qui devient bénéfi- 
ciaire des mesures prévues, consacrées. 

En outre, au point de vue économique, c'est un 
véritable cercle vicieux que de reconnaître, virtuel- 
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lement, au socialisme municipal, la possibilité de 
« remédier » aux résultats défectueux de l'activité 
individuelle, car cela implique la preuve préalable 
que les régies officielles doivent procurer des effets 
très supérieurs, dans leur ensemble, à ceux du com- 
merce et de l'industrie exercés librement; or, l'af- 
firmation a précédé tout essai ; elle manquait donc 
de valeur expérimentale et s'appuyait sur de sim- 
ples présomptions. 

Bien entendu, lorsqu'on est entré dans la phase 
d'application, nul n'a voulu convenir des mécomptes 
essuyés. Mais, alors même que des avantages 
auraient été mis en relief, des inconvénients évités, 
il resterait à établir que le nouvel état de choses 
forme, avec l'ancien, un contraste frappant; qu'au- 
cun doute n'est possible, sur la préférence qu'il 
mérite; si, au contraire, l'innovation engendre, par 
elle-même, des abus, jusqu'alors inconnus, avec les 
voies ordinaires; si les bienfaits vantés sont contes- 
tables, ou réels mais médiocres, de tels résultats ne 
sauraient légitimer l'atleinle subie par la liberté 
du trafic. 

Aussi, l'un des auteurs qui ont défendu, avec le 
plus de zèle, le socialisme municipal fait-il un aveu 
à recueillir : « le danger » du système, d'après lui, 
réside moins dans l'éviction de l'initiative indivi- 
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duelle que « dans les principes qui président » au 
changement opéré (489). Or, < le fait même * de la 
substitution intervenue n'est qu'un effet des princi- 
pes mis en action ! 

Le travestissement des phénomènes historiques 
n'a point semblé superflu, pour excuser l'interven- 
tion officielle, en matière de production et d'échange. 
On représente le développement des grandes villes 
comme étant propre ap xix e siècle (490) et leur trans- 
formation semble irréalisable, par l'initiative pri- 
vée (49 1). 

Cet argument perd toute sa spéciosité, si Ton con- 
sidère que plusieurs des services exploités, en régie, 
s'appliquent à des localités rurales ou n'ont aucun 
lien avec l'extension des cités (492). 

Mais, même en s'attachant au phénomène parti- 
culier d'agrandissement des agglomérations urbai- 
nes, est-il possible de le représenter comme ne 
remontant point au delà du xix* siècle ? Soutenir 
une pareille thèse, c'est faire preuve d'ignorance, 
de légèreté, ce qui exclut la prétention de traiter 
des questions scientifiques. En effet, tout le monde 
sait que Paris et Londres éprouvèrent une véritable 
métamorphose, comme étendue, de la Renaissance 
au xviii 6 siècle inclusivement (493) et qu'au xix 6 , 
l'extension donnée, à ces deux Capitales, fut le fruit 
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de spéculations conçues et exécutées en vue d'atti- 
rer, au dehors, ou à la périphérie, la population 
trop condensée dans la zone centrale. Pour dédom- 
mager les émigrants, il fallait offrir des maisons 
saines, commodes, des rues viables, propres, éclai- 
rées, pourvues d'égouts et de conduites d'eau ; les 
entrepreneurs se rédimaientde leurs avances, par 
la plus-value énorme des terrains, jusque-là en 
culture et recouverts, ensuite, de constructions habi- 
tables. 

Aux environs de Paris, le château et le parc d'As- 
nières, vendus 90.000 francs, après la mort du savant 
de Prony, en 1839, devinrent la base d'une divi- 
sion prodigieuse ; d'après le recensement de 1800 
(et non de 1801, comme on s'obstine à le dire), 
Asnières renfermait 326 habitants; un siècle après, 
en 1901, ia même localité fut reconnue renfermer 
31.336 âmes. Le morcellement des parcs d'Issy, de 
Garches, de Vaucresson, a eu des conséquences 
analogues. 

On ne peut même point alléguer que l'exemple 
de nouveaux types de maisons améliorées, assainies, 
ait été fourni par les administrations communales : 
ce sont, au contraire, celles-ci qui se virent stimu- 
lées par le sentiment public, mû par le besoin de 
jouir des progrès, dont la population était témoin, 
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dans la manière de constituer le sol et le sous-sol 
des rues et des édifices. 

Les véritables mobiles, qui ont entraîné, dans les 
voies du socialisme municipal, tant de villes euro- 
péennes ou américaines, se réduisent à deux : 

1° Créer, au profit des caisses communales, une 
source de revenus importants (494) n'ayant point 
Vapparence fiscale ; 

2° Avoir sous la main un nombreux personnel 
d'agents intéressés au maintien des régies officielles 
et utilisables comme instruments électoraux. 

Quant à prétendre qu'on s'est proposé de faire 
mieux et à meilleur compte que l'industrie (495), ce 
fut le prétexte mis en avant, pour tromper les esprits 
naïfs, mais dont n'étaient pas dupes les artisans de 
la « municipalisation * des forces monopolisées. 

On pourra s'en convaincre, par ce fait notoire que» 
partout où des conseils «socialistes» furent installés, 
il a surgi des dépenses improductives; que, là où 
des assemblées locales, animées d'autres tendances, 
adoptèrent la gestion directe, pour des services 
effectués, jusqu'alors, par l'industrie, le dessein de 
faire litière des principes économiques, afin de favo- 
riser des intérêts financiers, a été cyniquement 
avoué. 

La situation étant ainsi précisée, il reste à l'envi» 

10 
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sager sous ses divers aspects, dans le passé, comme 
dans le présent. 



SECTION II 
Commerce 

Quelle que fût la répugnance des Romains pour 
le commerce, ils ne dédaignaient pas d'organiser un 
service public, pour l'approvisionnement de la Capi- 
tale et des provinces : achats de blés à l'étran- 
ger (496), levée de tributs en grains alimentai- 
res (497), magasins publics et trésor de réserve pour 
acquisitions (498) ; enfin, ordre aux magistrats 
d'avoir grand soin de tenir les villes pourvues en 
abondance (499). 

Ce dernier principe fut repris, en France, dans la 
seconde moitié du xvi e siècle (500), et, depuis lors, il 
y en eut de nombreuses applications (501). 

On ne s'en tint même pas aux avances de fonds, 
pour approvisionner de grains les habitants : Lan- 
grès parvint à obtenir le « privilège de faire amener 
toutes denrées » (502); Toulouse créa des boulan- 
geries municipales (503) ; Albi exploita les bouche- 
ries, dont elle affermait, antérieurement, le local 
(504). 



CHAPITRE III 147 

Ce ne furent pas seulement des villes qui se livrè- 
rent à l'opération de Tachât et de la revente des 
céréales, mais des provinces (505) et l'Etat (506). 

Chost déplorable : ces pratiques accréditèrent 
l'idée qu'il fallait des dépôts publics, placés sous la 
main de l'administration, pour garantir les réserves 
de blés, et des vœux furent formulés, dans ce sens, 
au moment de la rédaction des cahiers de 1789 (507). 

Sous la pression d'un sentiment populaire, alors 
menaçant, l'Assemblée constituante suivit des erre- 
ments dont les essais géminés des xvn e et xvin 6 siè- 
cles avaient mis en relief le caractère décevant (508). 

Pendant le régime directorial, des villes sollici- 
tèrent encore l'autorisation d'emprunter, pour 
Tachât de grains (509). 

Avec l'avènement d'un dictateur, il fallait s'at- 
tendre à la centralisation des marchés, en vue d'ap- 
provisionner notre pays (510). Cependant, des 
représentations avaient été faites, à ce sujet, par 
quelque fonctionnaire assez haut placé, sans doute, 
pour ne pas craindre que son langage courageux 
lui valût une disgrâce. Les aveux consignés sont 
trop nets pour ne pas être reproduits : 

« S'il (le gouvernement) agit par lui-même, il 
intervertit, sans le vouloir, ï ordre des spéculations, en 
les assujettissant à ses règles ; il intimide le commerce. . . 
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« Si le gouvernement se charge de 1 approvision- 
nement, les frais faits, pour son compte, sont prodi- 
gués, avec si peu de mesure, et deviennent si énor- 
mes, la manutention des grains est si négligée que 
la subsistance, qu'il offre au peuple, monte, inévita- 
blement, à un prix excessif. 

« D'ailleurs, lorsque le gouvernement ordonne 
des achats... le commerce particulier, qui en est 
instruit sur-le-champ, par l'étendue de l'opération 
et parla manière dont elle estconduite, se retire... 
il n'ose point se mettre en concurrence avec des 
négociants chargés des fonds du gouvernement, parce 
qu'il sait que, sans exposer leur fortune, [ceux-ci] 
peuvent, par des diminutions arbitraires, ruiner 
tous ceux qui seraient pourvus de la même denrée 
et qui voudraient les empêcher de réunir, dans leurs 
mains, un négoce qu'ils font avec si peu de risque 
et un si grand bénéfice. Le gouvernement devient, 
alors, le seul commerçant; il reste seul chargé de 
l'approvisionnement, et si le négociant, à qui il a 
confié l'entreprise, échoue dans ses achats ou les 
néglige, les départements dépourvus essuyent une 
disette fâcheuse. 

a Ces inconvénients ne sont pas les seuls qui 
résultent de pareilles opérations. Le gouvernement 
donnera, par exemple, aux négociants qu'il prépo- 
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sera .. 1 ou 2 0/0 de commission [par] achat et 
1 ou 2 0/0 [sur la vente]. H est évident que l'intérêt 
de ces commerçants est d'acheter cher et de vendre 
cher... 

« Le commerce particulier concerte bien mieux ses 
mesures et agit avec bien plus d'économie... Le négo- 
ciant qui commerce, à ses risques et périls, et avec 
ses fonds, a intérêt à trouver le bon marché... Les 
commerçants ont des correspondants dans tous les 
lieux; ils connaissent mieux que personne l'écono- 
mie et tous les moyens de transports... ils savent 
même prévoir, dans un pays, et y faire venir, à 
propos, des approvisionnements, avant que le peuple 
s'aperçoive de leur nécessité... » (511). 

Rien n'y fit : on passa de nouvelles conven- 
tions(512),qui,endernierlieu,furentrésiliées(513), 
après moins de trois ans, et le soin d'assurer l'appro- 
visionnement devint l'un des attributs du directeur 
général des vivres de la guerre ! (514). 

De son côté, le ministre de l'intérieur prétendit 
faire la leçon aux économistes (515), mis au rang 
des « idéologues ». 

On imagina de placer les pourvoyeurs sous la sur- 
veillance d'un certain nombre d'auditeurs du Con- 
seil d'Etal, dont le zèle trop ardent eut des effets 
peu conformes à ceux qu'on espérait (516). 



150 LE SOCIALISME MUNICIPAL A TRAVERS LES SIÈCLES 

Au xvin e siècle, les cités conservaient l'initiative 
des achats de céréales ; le premier Empire n'eut 
point confiance dans la sollicitude des assemblées 
locales, quoiqu'il en nommât les membres ; il 
imposa d'office, les villes dont les budgets étaient 
réglés par le gouvernement, atin qu'elles couvris- 
sent les déficits résultant de taxes frustratoires du 
pain (517). 

On aperçoit toute la beauté du système : l'Etat, 
en assumant la tâche du commerce, jetait l'effroi, 
arrêtait la circulation des grains; puis, après avoir, 
ainsi, donné au pays l'aspect morne d'une région 
sans ressources, il se chargeait de tirer du dehors 
des blés et de les répartir ; mais, comme il les payait 
fort cher et qu'il fallait persuader, aux populations, 
que la nourriture leur arrivait à des prix atténués 
et, en tout cas, rendus abordables, par la pré- 
voyance et les soins éclairés du gouvernement impé- 
rial, les maires devaient contraindre les boulan- 
gers à subir une perte, sur la vente du pain, sauf 
indemnité payable par les caisses municipales; de 
telle sorte que, comme conséquence d'une interven- 
tion présomptueuse, dans les enlèvements de céréa- 
les, les contribuables devaient supporter un double 
tribut : 

1° Le montant des dépenses afférentes à la hausse 
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factice causée par des opérations mal conduites ; 

2° Le dédommagement dû, pour ramener les sub- 
sistances à un taux qu'elles n'auraient, peut-être, 
point dépassé, si on se fût abstenu de tout trafic 
officiel. 

Il aurait été plus simple, à coup sûr, de se borner 
à venir en aide aux gens dépourvus des moyens de 
s'alimenter en pain, au prix marchand ; mais, ce 
procédé eut fait ressortir l'énorme proportion d'in- 
dividus réduits au dénûment, et il entrait dans les 
vues souveraines de donner le change, de convain- 
cre les esprits que les intérêts du peuple français 
étaient sauvegardés, par des lumières et des moyens 
d'action très supérieurs à tout ce qu'on avait connu 
dans le passé. Est-ce là une insinuation ? Non cer- 
tes, on va le voir. Après les épreuves de Tannée 1812. 
où tout le génie économique des gouvernants se 
manifesta, par la remise en vigueur des pires dispo- 
sitions qui pussent être empruntées à l'ancien 
régime et à la Révolution (518), Vanlerberghe, 
ex-munitionnaire de l'armée, ne craignit point 
d'adresser, à Napoléon, un rapport, dans lequel il 
parla nettement d'un procédé mis en œuvre, pour 
amener la baisse des céréales, en créant au com- 
merce une concurrence aussi coûteuse, pour le 
Trésor, que pour la masse des consommateurs. « On 
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n'a pas encore abandonné, dit le correspondant, 
une pratique propre à repousser nécessairement 
tous les apports particuliers qui se feraient, pour la 
halle de Paris : c'est celle d'y faire délivrer, chaque 
jour, au prix de 84 francs le sac, 6 à 700 sacs de 
farine dont le véritable prix est à 92 francs qui 
reviennent plus cher, encore, au gouvernement ; il est 
clair qu'aucun marchand ne peut avoir seulement 
Tidée de rien faire porter à la halle, où il serait 
obligé de vendre à perte » (519). 

Un autre fournisseur de l'armée, dont le nom a 
été célèbre, Ouvrard, détenu à la prison de Sainte- 
Pélagie, comme reliquataire envers le Trésor, mit à 
profit ses loisirs forcés, pour expliquer, également, 
les causes des disettes de 181 1 et 1812; il signala, 
comme ayant concouru largement aux résultats dont 
souffrit la France, les fautes actives du gouverne- 
ment : fausses opérations du service des vivres 
militaires, chargé de l'approvisionnement général ; 
épuisement des céréales du midi, pour l'armée 
d'Espagne, etc. (520). 

Ces remontrances, dictées par )e bon sens et 
l'expérience, passèrent inaperçues, aux yeux des 
ministres de la monarchie restaurée ; car tel était le 
prestige de celui, qu'après les Cent Jours on n'appe- 
lait, tout haut, que « l'usurpateur », qu'il parut 
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naturel, non pas de méditer sur les résultats effec- 
tifs du régime appliqué, en 1812, mais, au contraire, 
de s'assimiler toutes les hérésies doctrinales débi- 
tées, depuis 1810, au sein du « Conseil des subsis- 
tances » (521), qu'on réorganisa sous un titre peu 
différent 

En effet, une c Commission des subsistances » fut 
instituée, avec mandat : 

1° De proposer « tous les règlements qu'elle juge- 
rait nécessaires, pour assurer la libre circulation » 
des grains et farines « et même pour faciliter et 
encourager les transports qui peuvent être les plus 
utiles, d'une partie du royaume dans l'autre» (522). 

2° De « vérifier, avec le plus grand soin, l'état des 
magasins de réserve de Paris » (523) ; 

3° De se mettre en correspondance avec les préfets, 
pour connaître « la situation des subsistances »,dans 
chaque département (524). 

Mais, à ces investigations ne se bornait pas le rôle 
dos commissaires, qu'on autorisa, inconsidérément, 
à « conclure tels marchés » qu'ils jugeraient conve- 
nables, pour < assurer », aux départements ou 
villes t plus spécialement menacés d'embarras 
graves, dans leurs subsistances », les quantités 
nécessaires aux besoins constatés (525). 

Quelles circonstances extraordinaires parurent 
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commander une telle dérogation aux principes, un 
tel oubli de la prudence et des leçons d'un passé si 
récent? On ne prit point la peine de l'expliquer : le 
Moniteur du 8 septembre inséra l'acte arrêtant les 
mesures précitées, sans publier, en même temps, le 
rapport ministériel qui dut en tenter la justification ; 
lorsque, deux ans après, il fallut rendre compte des 
opérations entreprises, Laine, devenu ministre de 
l'intérieur, passa sous silence les motifsqui avaient 
inspiré la conduite de son prédécesseur; il déclara, 
seulement, que les produits de la récolte « avaient 
été présumés insuffisants », mais qu'il restait, 
de 1814, un excédent non épuisé; qu'on put croire 
qu'à Taide de « quelques précautions, pour assurer 
la conservation de toutes les ressources », il serait 
possible d'atteindre « l'année suivante, sans inquié- 
tude et sans embarras » (526). 

Loin de s'en tenir à cette vigilance, la Commis- 
sion, dès le mois d'octobre 1815, exerça son zèle, en 
prescrivant des achats (527), non pas en France, 
dans « la crainte de faire monter les prix », mais en 
Hollande, où une récolte médiocre exigeait de for- 
tes importations (528). 

En 1816, le rendement des récoltes fut faible, en 
Allemagne, en Pologne, en Italie, en Angleterre, ce 
qui n'empêcha point de disputer, aux « grands mar- 
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chés de l'Europe », des ressources alimentaires, sans 
se dissimuler « à quel prix elles seraient ache- 
tées » (529). On verra, plus loin, les résultats obte- 
nus; abstraction faite de ce dernier point, le langage 
de Laine condamne le principe de l'ingérence admi- 
nistrative rétablie, en 1815, et qui n'avait eu, nous 
l'avons dit, pour prétexte que l'insuffisance « présu- 
mée » des produits agricoles. Etait-ce là une raison 
décisive pour se lancer dans un trafic aventureux ? 

La réponse à celte question se trouve dans les 
propres paroles du ministre de l'intérieur : c Dès que 
la moindre crainte se manifeste, à l'occasion des 
subsistances, la peur s'empare de tous les esprits ; 
et comme il est très difficile d'estimer, avec exac- 
titude, le produit d'une récolte, dans un grand 
pays également exploité, chacun s'exagère le mal... 
Les administrateurs eux-mêmes s'entretiennent, par 
ces craintes, dans le désir de voir les denrées res- 
ter sur les marchés... espérant se soustraire... à la 
responsabilité qui pèse sur eux... » 

Ainsi, sur de simples hypothèses, on avait jeté 
l'alarme, en créant une commission, dont les pou- 
voirs exorbitants annonçaient de graves appréhen- 
sions, au sein du gouvernement. 

Il esta propos d'insister sur ces faits et de mettre 
en relief les conséquences qu'entraîna la faute corn- 
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mise, car, à aucune époque, il n'a été donné de 
mieux saisir, sur le vif, Terreur funeste attachée à la 
confiance dans les opérations d'ordre privé dont 
l'Etat ou la commune prend la direction, et aujour- 
d'hui qu'un vent de socialisme pousse vers les 
écueils que nous venons de montrer, il semble que 
nul avertissement ne soit plus salutaire qu'un rap- 
pel du passé. 

Les institutions parlementaires ayant obligé à 
fournir le compte des dépenses faites, de 1815 à 
1817, pour achat de céréales, la commission des 
comptes, à la Chambre des députés, choisit pour 
rapporteur M. Beslay, qui, dans un travail digne 
d'être recueilli et cité, montra tous les vices inhé- 
rents à l'intervention commerciale de l'Etat, en 
matière de subsistances. 

Pour ruiner, tout d'abord, les excuses qu'on 
pouvait être dans Pintention de faire valoir, en 
faveur de la création d'un organe dangereux, 
M. Beslay prit acte de ce qu'un mois avant l'époque 
où la commission administrative fut imaginée, le 
prix du blé était inférieur au chiffre, à partir 
duquel l'exportation était interdite, et que, jus- 
qu'à la fin de l'année 1815, les cours étaient restés 
sensiblement stationnaires. De plus, loin qu'on pût 
concevoir des craintes, pour l'approvisionnement, 
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dans la zone qu'occupaient les armées étrangères, 
le froment s'y vendait 16 francs l'hectolitre, alors 
que la moyenne générale, pour la France entière, 
était de 20 fr. 90. Puis, après une comparaison, 
entre les moyens respectifs mis en œuvre, par le 
commerce et l'administration, M. Reslay n'eut pas 
de peine à démontrer qu' « en résultat l'Etat perd, 
lorsqu'il se serait enrichi par les bénéfices du com- 
merce ; l'approvisionnement et la répartition devien- 
nent incertains et embarrassés. Toutes lessituations 
sont déplacées; le commerce s'arrête, l'industrie 
est sans activité. La misère augmente avec les 
besoins ». Malgré cela, du 1 er juillet 1815 au 
31 décembre 1817, « le commerce froissé, menacé » 
importa 3.264.723 quintaux, en grains et farineux, 
alorsque la commission des subsistances n'en intro- 
duisait que 812.183 t 

Encore fallait-il se réjouir de cette faible propor- 
tion des apports officiels, car on n'avait pas craint 
de consentir, à Rouen, Bordeaux et Marseille, une 
perte de 23 0/0 sur les prix de revient, soit 5 fr. 21 
sur les cours, ce qui eut pour effet d'éloigner toute 
offre sérieuse des négociants, de raréfier la mar- 
chandise et de lui imprimer un mouvement énergi- 
que de hausse. < Qu'on ne nous dise pas, reprenait 
M. Keslay, que la concurrence est la condition 
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essentielle du commerce... Nous n'avons garde de 
démentir ce principe, nous l'invoquons. Mai6, si l'on 
ajoute que la concurrence du gouvernement ne petit être 
nuisible, nous ne sommes plus d'accord... 

c La concurrence utile et nécessaire est celle de 
tous, avec des droits, des protections, des faveurs 
semblables. Celle-là est dans l'intérêt et du produc- 
teur et du consommateur. Elle assure à l'un le véri- 
table prix de sa denrée ; à l'autre, la satisfaction de 
ses besoins au moindre prix. Voilà la sage et la 
seule véritable concurrence; mais celle que le gou- 
vernement exerce, ou par lui-même, ou par déléga- 
tion à des compagnies, ou par la concession des 
licences, n'a plus de caractère. Elle est le fléau delà 
société. C'est un abus de mots de l'appeler concur- 
rence : C'EST LU MONOPOLE ORGANISÉ. 

f Armé de privilèges, protégé par l'autorité, sou- 
vent garanti des chances contraires, arbitre des 
prix, il impose ses lois, au producteur et au con- 
sommateur, et frappe le commerce d'interdiction. 

a L'approvisionnement national, livré à des capri- 
ces, est toujours exposé à être compromis le lende- 
main... Le consommateur n'obtient sa subsistance 
qu'à des prix grossis des frais d'une ageuce dispen- 
dieuse, de transports ruineux, de déchets, d'emma- 
gasinement, de commissions, de salaires mulli- 



CHAPITRE 111 4*9 

plies... Nul de ces dangers n'est à craindre, avec les 

agents du commerce... La concurrence commande 

l'économie » (530). 

Bien loin de reconnaître l'immensité de la faute 

commise, Laine voulut attribuer à < l'agiotage » le 
renchérissement survenu ; il prescrivit une enquête, 
pour avoir « les noms des personnes s'occupant du 
commerce des grains » (531). Mais, une particula- 
rité, qu'il n'avait pas en vue, lui fut signalée : c'est 
que des communes, imitant l'exemple de l'Etat, 
trouvèrent bon de reprendre les errements des siè- 
cles antérieurs; d'acheter du blé, pour leurs habi- 
tants, et que cette déplorable intervention aggrava, 
encore, les résultats de la disette factice produite 
par les agissements de l'administration (532). 

Les opérations avaient été combinées de telle 
sorte qu'au début de l'année 1817, le préfet de police 
faisait part, directement, à Louis XV111, des crain- 
tes d'une famine, au sein même de la Capitale ; 
cette communication renferme un passage, qui 
constitue, sans le vouloir, la plus sanglante critique 
du mode d'approvisionnement suivi : 

« Quand, disait Angles, on a contrarié, dans une 
matière si délicate, par sa nature, la marche du 
commerce, il fallait se bien rendre compte des con- 
séquences qui pouvaient résulter du système que 
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Ton adoptait, calculer l'étendue et la durée des 
sacrifices que Ton s'imposait et s'assurer les 
moyens de pourvoir, par soi-même, à tous les 
besoins * (533). 

Le magistrat de police était sincère, en expri- 
mant ses angoisses ; il le prouva, par cette offre 
magnanime, que relève, encore, sa simplicité de 
forme : « Je renonce volontiers, Sire, à mon traite- 
ment (100.000 francs), jusqu'à la prochaine récolte... 
Les circonstances sont telles que ce n'est point un 
sacrifice, mais un devoir rigoureux de bon Fran- 
çais ». 

L'information officielle démontra, aussi, que la 
hausse des prix avait été déterminée par l'empres- 
sement intempestif, dans les achats, pour les armées 
françaises ou étrangères et pour la Capitale ; une 
foule de gens, étrangers au commerce des blés, se 
portèrent acquéreurs en concurrence et obtinrent, 
encore, un bénéfice, sur la revente (534). Mais, 
l'idée et la réalisation de ce gain reposaient sur 
l'initiative inopportune de l'Etat; en 1817, on assu- 
rait qu'une foule de greniers se trouvaient pleins 
de céréales, la récolte de 1816 ayant été d'un tiers 
au-dessus de la moyenne (535). 

Les développements qui précèdent ont une dou- 
ble raison d'être : 
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1° Ils exposent les objections de doctrine écono- 
mique et de mécanisme commercial opposables au 
système, soit de « TEtat-Providence », soit de la 
« commune socialiste » ; 

2° Ils mettent en relief les résultats décevants 
d'une protection forcée des intérêts particuliers, en 
matière de subsistances. 

On n'a cure de se défendre, contre ces arguments, 
dans les livres consacrés à l'éloge des « bienfaits » 
du socialisme municipal ; il parait plus simple de 
ne parler que du renchérissement survenu, avec 
le temps, par suite de circonstances complexes, 
dans la valeur des choses nécessaires à la vie. Le seul 
remède préconisé (536), c'est l'accaparement officiel 
et la distribution, « à prix de revient», sans se sou- 
cier de savoir quel serait ce prix, dans le cas où les 
communes se feraient concurrence, et il est mani- 
feste qu'alors, pour prévenir une hausse, aussi 
excessive qu'inévitable, dans l'avenir comme dans 
le passé, on en arriverait à instituer l'Etat distribu- 
teur suprême, au prorata des besoins allégués, avec 
tout leur cortège d'amplifications, de stratagèmes, 
de frais et lenteurs. 

Quoiqu'il en soit, après l'échec éclatant des mesu- 
res prises, de 1815 à 1817, une réaction salutaire 
se produisit, dans les tendances administratives! 

44 
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au centre du pouvoir, mais non dans celles des com- 
munes. Après 1830, il fallut résister aux démarches 
pressantes de municipalités, qui s'obstinaient à vou- 
loir se faire les pourvoyeurs des habitants, comme 
cela ressort du document ci-après : 

« La crainte de se voir dégarnir de grains s'est 
propagée, malheureusement, dans certaines régions, 
et ces préventions ont été suivies de désordres pré- 
judiciables, pour les pays qui en ont été le théâtre. 
En effet, le cultivateur et le marchand ne retournent 
point à un marché où la propriété n'est pas respec- 
tée, où les acheteurs et les vendeurs sont menacés, 
et où des attroupements coupables réclament une 
fixation arbitraire du prix des blés... si les prix se 
sont élevés au delà de ce que les besoins véritables 
comportaient, c'est, précisément, par l'effet des 
inquiétudes qu'ont inspirées quelques troubles par- 
tiels. L'expérience a prouvé que ces terreurs pani- 
ques peuvent, quelquefois, produire une disette 
factice, là où il existe des ressources réelles. 

«Tantôt on demande que des blés soient envoyés 
dans tel département, soit pour rapprovisionner, 
soit seulement pour y faire baisser le prix du com- 
merce, en donnant la denrée au-dessous du cours ; d'au- 
tres fois, on voudrait que le gouvernement engageât 
la commune à approvisionner tel ou tel point ; 
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enfin, dans des intentions louables, mais irréflé- 
chies, on sollicite l'autorisation de faire des achats, 
pour le compte des communes, par les mains de 
leurs magistrats, et même d'établir des magasins de 
réserve. 

« Ces demandes n'ont et ne peuvent avoir de 
résultat* Le gouvernement n'a pas de grainsà sa dis- 
position; il ne peut ni n'en doit avoir, car il ne pour- 
rait devenir acheteur ni vendeur, sans susciter au 
commerce une concurrence qui paralyserait l'action 
des spéculateurs... Ce sont les besoins des consom- 
mateurs qui appellent naturellement les expédi- 
tions du vendeur... les achats que feraient les commu- 
nes auraient les mêmes inconvénients et de plus grands 
encore... car si la concurrence du gouvernement 
porte obstacle à tout commerce, qu'arriverait-il, si 
cette même concurrence se multipliait à l'infini ? Si 
chaque municipalité opérait des achats, renchéris- 
sait les grains, partout à la fois? Vue déplorable expé- 
rience en fut faite, en 1816 -et 1817. L'administra- 
tion supérieure se refuse... à l'approbation de 
mesures destructives du commerce, ruineuses pour 
les communes et qui aggravent le sort des consom- 
mateurs... S'il s'agit de mettre immédiatement des 
blés sur le marché, l'intervention de l'autorité est 
nulle, et si l'on entend former une réserve de pré- 
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caution, pour les besoins à venir, c'est un faux cal- 
cul que de retirer delà consommation actuelle des 
grains qui lui sont nécessaires... et cela en pré- 
sence d'une récolte qui sera réalisée dans un bref 
délai... 

(( Protéger la propriété, la liberté du commerce 
et [de ses transactions, éclairer les hommes de 
bonne foi, c'est le devoir de l'administration : son 
action ne peut ni ne doit s'étendre davantage * (537). 

A la fin du second Empire, au contraire, en pré- 
vision d'un siège delà Capitale, le dernier ministère 
passa des marchés onéreux, accumula des réserves, 
et, après le rétablissement définitif de la paix, en 
juin 1871, il fallut distribuer, dans les maisons de 
secours, d'énormes quantités de viandes conservées 
en boîtes, aux halles, et qui menaçaient de se gâter, 
sous l'influence de la chaleur. Ce tait, à peine 
croyable, l'auteur du présent ouvrage en a été per- 
sonnellement témoin, par l'exercice des fonctions 
d'administrateur de bienfaisance. Or, déjà, pendant 
la durée de l'insurrection communalisle, un pillage 
en règle avait été organisé. Voilà donc à quoi abou- 
tirent les efforts gigantesques d'hommes bien inten- 
tionnés, mais trop oublieux des leçons du passé. 

11 eût été surprenant que l'Italie, si fière d'avoir 
conservé, dans ses municipes, les institutions 
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romaines, n'eût pas suivi, plus ou moins, l'exem- 
ple des anciens maîtres du monde, à l'égard du 
régime des subsistances. 

En Toscane, quand survenaient des disettes, cha- 
que commune réquisitionnait tout le blé produit et 
le vendait sur bulletins individuels, à ses habi- 
tants (538). Mais, si, par malheur, le territoire ne 
renfermait point de céréales, il est clair que la 
population devait périr de faim ou, tout au moins, 
se nourrir misérablement, si elle n'était pas à même 
de payer des prix fabuleux, pour obtenir des subs- 
tances alimentaires. 

Le duc Léopold II voulut, en vain, proscrire celte 
pratique : il ne réussit qu'à soulever la populace, 
comme lui-même l'attestait par ces lignes : 

c A Livourne, le peuple commence à saccager ; 
on lui... accorde tout... Savatti (gouverneur) promet 
des vivres, des fours etc. A Florence, 60 coquins pren- 
nent des cocardes: on les laisse faire; puis, quand, 
avec dix personnes et deux coups de bâton, on 
pouvait porter remède et empêcher la dévastation... 
on laisse piller... on accorde, contre mes instruc- 
tions formelles, l'abolition du libre commerce; on 
établit le poids et le prix du pain, etc. » (539). 

De l'ensemble des faits rappelés plus haut se 
dégage une conclusion expérimentale, avec caractère 
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inductif : c'est que le commerce ne sied point aux 
personnes morales et publiques, dont le rôle consiste 
à satisfaire non des intérêts individuels et privés, 
mais, seulement, des exigences collectives et indivisi- 
bles ou à protéger l'exercice libre et sûr de droits 
formels. 

Néanmoins, de nos jours, on voit, en plusieurs 
pays, des municipalités, sous l'œil complaisant ou 
indifférent du pouvoir central, assimiler à des ser- 
vices publics de véritables comptoirs, pour le débit 
de certaines marchandises. 

Jusqu'ici, en France, le mouvement a été contenu, 
par la jurisprudence de l'autorité supérieure; celle- 
ci, plus rigoureuse qu'au xvm e siècle, estime que 
les communes ne peuvent affecter les ressources 
tirées de l'impôt, soit à la rémunération de méde- 
cins, en résidence fixe, qui consentent à traiter gra- 
tuitement les pauvres (540), soit à la création d'une 
« pharmacie municipale », ayant pour but de pro- 
curer les médicaments, « à prix coûtant», ou mieux, 
à perte (541), si l'on classe, comme dépenses 
non remboursables, l'indemnité à un pharmacien 
(3.500 francs), le loyer et les frais d'entretien du 
local. 

Il y aurait, en outre, un chef de dépense qui, 
pour ne pas figurer en ligne de compte, ne saurait 
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être écarté : c'est la garantie, envers les tiers, à rai- 
son de fautes professionnelles commises par le phar- 
macien municipal. Du moment qu'on veut faire de 
celui-ci un agent du service public, la commune 
devient pécuniairement responsable de son pré- 
posé (art. 1384 du Code civil). Or, sans examiner 
si le choix du titulaire de l'officine serait ou non 
dicté par la politique, on peut douter du mérite 
d'un apothicaire qui renonce à son indépendance, à 
la possibilité d'amasser ungainplusou moins élevé, 
pour se mettre aux gages d'une municipalité peu 
commode, puisqu'elle fait litière de la loi et des 
remontrances de l'autorité. 

Si la ville de Roubaix trouvait un intérêt munici- 
pal, dans la délivrance des médicaments, celle de 
Lille alla plus loin et se préoccupa des suites éven- 
tuelles de leur ingestion, en demandant les moyens 
financiers d'acheter une entreprise de vidan- 
ges(542). . 

Le Conseil d'Etat fil, à ce sujet, des représenta- 
tions qui ont, ici, leur place marquée : « Une exploi- 
tation de cette nature, dit la haute Assemblée, 
constitue une opération industrielle et commer- 
ciale... elle serait... exposée aux influences des cir- 
constances économiques et à des chances incertaines 
de succès; elle exigerait... des qualités spéciales de 
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vigilance et d'habileté commerciale qu'une municipalité 
ne peut pas réunir; les agents municipaux, chargés 
de la gérance et de la direction de l'usine, n'étant 
pps soumis aux responsabilités que la loi fait peser 
sur les administrateurs des sociétés de commerce, 
les pertes, en cas d'insuccès, retomberaient à la 
charge de la ville ; les garanties, dont le législateur 
a entouré les marchés passés, par les communes, 
feraient défaut à une entreprise dont les opérations, 
quotidiennement renouvelées, échapperaient, par la 
force même des choses, au contrôle » (543). 

Les scrupules qu'on vient d'exposer n'existent 
pas, en Angleterre, malgré la grande autorité dévo- 
lue au Board of local government. 

A Elan, près Birmingham, fonctionnent des débits 
de boissons c municipaux ». Pour prévenir un échec 
pratique, la police employa trois moyens: 

1° Achat de la plupart des public-houses ; 

2° Refus systématique de toute nouvelle licence; 

3° Concurrence irrésistible aux récalcitrants. 

En un mot, abus cynique de l'autorité, détourne- 
ment de l'emploi normal des deniers, application à 
un usage déloyal des ressources fournies, notamment 
par les débitants qu'on ruinait, avec préméditation, 
pour les punir de leur énergie. 

C'est là, aussi, un exemple frappant de ce que 



CHAPITRE III 169 

nous avons appelé c la perversion » du pouvoir de 
police : il n'a pas été cilé an chapitre II, parce qu'il 
se rattache directement à la concurrence commu- 
nale s'exerça nt contre l'activité individuelle. 

A Manchester, la municipalité a opéré de même, 
pour les brasseries, bars et hôtels ; de 1892 à 1897, 
elle acquit 29 établissements, en ferma 21 et en 
revendit 3 ; le tout revint à plus de 2.150.000 fr., 
déduction faite des reventes. 

Il n'échet de rechercher si ces sortes d'installa- 
tions prospèrent ou déclinent; les partisans du sys- 
tème ont, en effet, une réponse prête à tout événe- 
ment. Le bilan constate-t-il un bénéfice ? Ou 
l'attribue à l'excellence du mode de gestion ; 
met-il en relief une perte ? On fait remarquer qu'elle 
se compense avec les avantages procurés aux con- 
sommateurs. 

Or, il est impossible que les frais d'une régie offi- 
cielle ne montent pas plus haut que ceux d'une 
entreprise privée, car, si capables, si intègres, si 
zélés qu'on suppose des agents administratifs, il 
leur manquera toujours le ressort qui fait mouvoir, 
avec tant d'énergie et de précision, les organes du 
commerce : le profit personnel. Les compagnies de 
chemins de fer allouent à leurs directeurs des primes 
d'économie; les industriels, banquiers et négociants 
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savent reconnaître, par des moyens équivalents, le 
concours de leurs collaborateurs. Qui a jamais songé 
à rémunérer, dans cet ordre d'idées, le personnel 
de l'Etat ou des établissements publics ? Quelle est 
la Chambre qui oserait adopter pareille mesure ? 
Sur quelle base serait assise la rétribution propor- 
tionnelle destinée à stimuler l'habileté des servi- 
teurs dont les actes peuvent atténuer le montant des 
frais de gestion ? Allouerait-on une quote-part de 
la différence entre les crédits ouverts et la dépense 
faite? Ce serait, alors, répandre la tendance à enfler, 
dans le budget, l'évaluation des besoins présumés 
et à négliger, dans la pratique, la satisfaction d'exi- 
gences légitimes. 

Du reste, en France du moins, ce stratagème ne 
réussirait point, car, depuis longtemps, les Assem- 
blées représentatives ont pris pour règle de censu- 
rer les économies, comme décelant une tromperie 
et, en tout cas, une légèreté, dans les calculs esti- 
matifs dé dépenses. Les personnes intéressées, 
dans des maisons de commerce, n ont pas à craindre 
de tels reproches, pour deux motifs : d'abord, 
parce qu'autant que possible le chef d'établissement 
apprécie lui-même les plus menus frais de son 
exploitation ou compte, de clerc à maître, au lieu de 
fixer, à ses subordonnés, des crédits dans lesquels 
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ils puissent se mouvoir librement, à charge de jus- 
tifier de la réalité des dépenses accusées. Avec un 
mode de gestion comme celui qui fonctionne, dans 
les services publics, les commerçants seraient grevés 
de frais généraux beaucoup plus élevés qu'avec le 
système en usage. Or, pour ne comparer qu'avec 
certitude et impartialité, nous avons pu, en com- 
pulsant des collections financières, acquérir la 
preuve qu'en France, dans les administrations 
publique», le taux des frais de gestion tend à aug- 
menter, sans cesse, et qu'on ne paraît connaître 
qu'un moyen efficace d'en arrêter la progression : 
c'est ce qui s'appelle « l'abonnement ». Depuis le 
Consulat, les préfets et sous-préfets reçoivent, pour 
les dépenses matérielles qu'ils acquittent, une 
somme fixée à forfait, au prorata de la population, 
et, s'il y a des économies, les fonctionnaires en béné- 
ficient ; cela revient à dire qu'on renonce, par expé- 
rience, à espérer aucune diminution dans les dépen- 
ses. Cependant, il est incontestable que, depuis 1800, 
le papier se fabrique à meilleur compte ; que le 
chauffage à la houille coûte moins cher qu'au bois ; 
que l'éclairage au gaz revient à plus bas prix qu'un 
entretien de lampes à huile de colza. Il y a donc, 
dans le procédé empirique, qu'on suit encore, un 
aveu d'impuissance à réduire les frais de gestion, 
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par des simplifications, perfectionnements et réfor- 
mes. Le commerce, au contraire, ne cesse de pour- 
suivre la recherche des moyens de restreindre la 
proportion de ses frais généraux. 

Dans l'art d'augmenter la quantité de produits 
écoulés, les exploitations commerciales entreprises, 
par l'Etat ou les communes, présentent une infé- 
riorité encore plus manifeste sur celles que dirigent 
les particuliers. 

Tout d'abord, on conçoit que les prix qu'exigent 
les établissements publics ne sauraient être ni supé- 
rieurs, ni même égaux à ceux que consentent les 
marchands, sans quoi, à égalité de bénéfices bruts, 
les frais étant plus lourds, comment expliquer la 
fondation de comptoirs municipaux, ayant à subir 
une rivalité redoutable, ruineuse ? Il faut donc ven- 
dre au-dessous des cours, en se résignant à ne réa- 
liser aucun profit sérieux, à éprouver des pertes. 
C'est l'inverse du mécanisme des unions coopérati- 
ves, où la somme, que chaque sociétaire paie, comme 
consommateur, lui revient, en partie, comme action- 
naire, tandis qu'avec les régies municipales, l'avan- 
tage apparent, que chaque habitant obtient, comme 
acheteur, il le rembourse, en qualité de contribua- 
ble, avec une majoration due aux frais de gestion. 

Sous couleur de concurrence, les moyens employés 
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ne diffèrent pas, au fond, de ceux qu'avait mis en 
œuvre le premier Empire, afin de fournir, dans les 
villes, du pain « à bon marché ». 

Il n'y a donc que mirage, dans la perspective de 
c services municipaux » propres à diminuer le coût 
des choses nécessaires à la vie. Les villes d'Angleterre 
qui exploitent des débits de boissons et des hôtels 
l'ont, elles-mêmes, reconnu, en supprimant la con- 
currence. Mais, recourir à cette mesure brutale et 
spoliatrice, c'est substituer des tarifs fiscaux et arbi- 
traires à des cours rationnels, pour les prix des mar- 
chandises ; tout rapprochement devient impossible, 
la loi de l'offre et de la demande est remplacée par 
celle de l'exigence et de l'asservissement. 

Adam Smith avait nettement aperçu les vices du 
système de l'Etat ou des communes faisant office 
d'intermédiaires, lorsqu'il résuma son appréciation, 
dans ces paroles empreintes d'ironie, mais pleines 
de bon sens : 

t Je n'ai jamais vu que .ceux qui affectaient de 
faire le commerce, en vue de l'intérêt public, fissent 
beaucoup de bien » (544). 
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SECTION III 



Exercice de l'industrie 



§ t* r . — Manufactures et ateliers 

L'histoire montre quatre sortes de types, dans les 
manufactures et ateliers organisés et entretenus aux 
dépens des contribuables : 

1° Les manufactures-modèles ayant un but artis- 
tique, comme celles de Sèvres, des Gobelins, etc. ; 

2° Celles où l'on fabrique des objets intéressant 
la sûreté de l'Etat et dont la préparation ne saurait, 
sans danger, être remise à l'industrie privée ; 

3° Les ateliers ouverts dans le but d'occuper des 
individus dont l'oisiveté menace Tordre public ; 

4° Les fabriques exploitées en vertu d'un mono- 
pole (tabacs, allumettes, etc.). 

Il faut y ajouter les industries créées en concur- 
rence avec celles des particuliers. 

L'étude spéciale du premier type a été faite, dans 
un concours académique : nous n'avons point à 
nous y arrêter. 

L'examen des second et troisième types sort évi- 
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de m ment du cadre de notre ouvrage ; d'ailleurs, on 
peut appliquer aux objets qu'il s'agirait d'envisager 
ces lignes écrites, par Léon Sa y, à une époque où 
les séductions du pouvoir n'étaient point capables 
de faire fléchir les convictions doctrinales de l'émi- 
nent économiste : 

c Nous sommes bien loin derefuserà une science, 
à laquelle nous devons personnellement tout l'éclat 
du nom que nous avons l'honneur de porter, le 
rang qui lui appartient... ; mais, nous ne saurions 
dénier à la politique le droit de faire plier les lois 
économiques devant certains intérêts sociaux » (545) 

Au contraire, le quatrième type indiqué relève 
pleinement de la critique économique; mais, nous 
avons, déjà, parlé des monopoles, dans le cha- 
pitre II, et nous n'aurons plus à revenir sur la ques- 
tion, après ce qui a été dit du commerce exercé, 
par quelques villes anglaises, à l'aide d'une éviction 
odieuse. 

Reste le cinquième type; il est fourni par F. Le 
Play, dans son rapport, plusieurs fois cité, relatif 
à la boulangerie. 

c L'Assistance publique de Paris a une usine, 
pour fabriquer du pain destiné, en principe, 
à la consommation des établissements hospita- 
liers » (546). 



TT 
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Il est, à coup sûr, loisible, à chacun, de fabriquer 
le pain qu'il mange, et, dans les campagnes, ce fat 
là, jusqu'au milieu du xix e siècle, une tradition 
généralement suivie. Des manutentions militaires 
fonctionnent, pour alimenter les sous-officiers et 
soldats, sans qu'on ait vu, dans ce fait, une atteinte 
à la loi de libre concurrence. L'Assistance publique 
aurait donc pu, aussi légitimement, transformer les 
farines, pour l'usage de ses pensionnaires et agents: 
l'économie politique n'eut pas eu à s'enquérir du 
mérite hygiénique et financier de cette pratique. 
Mais, on ne se borna point à fournir les deux catégo- 
ries de personnes nourries aux frais du budget de 
l'administration charitable : des dépôts s'effectuè- 
rent, dans les marchés d'approvisionnement, pour 
y vendre le pain au-dessous de la taxe. Or, d'après 
les calculs très précis de Le Play, on ne faisait pas 
entrer! dans le prix de revient, divers éléments non 
négligeables, tels que la valeur locative de l'usine, 
et, en rectifiant les erreurs ou omissions, il se 
trouva que le pain de l'Assistance publique était 
livré à perte ! L'équilibre, entre les recettes et les 
dépenses, ne put donc être assuré qu'en prélevant 
une somme suffisante, sur la subvention municipale 
ayant pour objet de couvrir le déficit annuel des 
ressources hospitalières ; ainsi, les contribuables se 
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trouvaient appelés, sans le savoir, à payer, sous une 
forme déguisée, la différence de prix qu'on faisait 
luire aux yeux des consommateurs ; c'était là une 
concurrence soutenue par des moyens coercitifs, 
puisqu'on les puisait dans l'impôt ; elle tombait 
donc sous le coup des critiques exprimées, en 1820, 
à la Chambre des députés, par M. Beslay. D'ail- 
leurs, d'après les constatations de Le Play, la qua- 
lité du pain ne compensait aucunement le déficit 
subi, dans l'entreprise officielle. 

Ainsi, au fur et à mesure qu'on analyse la condi- 
tion des régies administratives, pour le commerce 
ou l'industrie, leur échec apparaît comme fatal, 
au point de vue technique. 



§ 2. — Santé publique 

Les archives départementales et communales de 
France montrent : 

1° Les villes et bourgs concluant, au xvni 6 siècle , 
certains arrangements, avec des médecins qui con- 
sentaient à soigner les pauvres, sans abdiquer leur 
indépendance ; 

2° Les petites localités recevant, de Louis XV et 
Louis XVI, des boîtes de remèdes simples également 
destinés aux malades nécessiteux. 

12 
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De nos jours, sous prétexte de procurer l'assistance 
médicale, à titre gratuit, dans les villes et campa- 
gnes, on a constitué un corps de 40.000 fonctionnai- 
res scientifiques (547), ce qui, quelques mois après, 
encouragea la tentative avortée de pharmacie muni- 
cipale, dont on a parlé à la section première du 
présent chapitre (548). 

11 n'est pas besoin, sans doute, d'insister sur le 
degré de confiance que peuvent obtenir des prati- 
ciens choisis, — on ne l'a pas dissimulé — , comme 
instruments de propagande politique. Pour peu 
qu'ils veuillent éviter toute inquisition, les chefs de 
famille dans la gêne doivent donc, à la fois, verser 
tribut, pour avoir le droit, dont ils n'useront pas, de 
faire éventuellement appeler, auprès d'eux, un 
informateur occulte, puis rétribuer, en outre, un 
médecin pur et simple. Mais, en s'abstenant de 
recourir au « bienfait », ainsi exercé, de la médecine 
« gratuite », ils se signalent eux-mêmes, et, au cas 
où quelque crise pénible obligerait à solliciter des 
secours pécuniaires, un fâcheux présage s'attache 
au sort des suppliques. 

Se résûgne-t-on à recevoir les soins que la loi per- 
met de demander? Quel long et insidieux question- 
naire n % est-on pas tenu de remplir! Une fois intro- 
duit au foyer domestique, le médecin se trouve initié 
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à maints détails, que le devoir professionnel lui inter- 
dit de révéler, mais que le caractère d'agent d'un 
service public, dont il est revêtu, l'oblige, au con- 
traire, à retracer, au profit de l'administration, de 
qui dépend son sort et dont la curiosité n'a pas de 
bornes, quand il s'agit de tenir sous sa coupe les 
électeurs. 

Ce n'est pas tout. 

Si un retard, une négligenceou une étourderie se 
trouve imputable au représentant de la médecine 
officielle ; si la vie ou la santé d'un malade est per- 
due ou compromise, quelle voie peut être suivie 
utilement, pour obtenir la réparation du préjudice 
éprouvé? Il faut engager un procès. Que de gens 
qui tremblent, devant la perspective des démarches 
multiples et des tracasseries journalières réservées 
à quiconque, en province, ose affronter une lutte 
contre les détenteurs du pouvoir, à n'importe quel 
degré ? 

Ceux qui paraissent intéressés à l'assistance 
médicale et gratuite sont donc dans l'alternative de 
braver des risques physiques ou d'assumer des 
inconvénients sociaux. 

Dans une foule de cités françaises ou étrangères, 
on a établi, en faveur de la classe populaire, des 
bains gratuits ou d'un prix extrêmement modique. 
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C'est là une forme d'assistance, et, en principe, 
elle ne donne lieu à aucune critique. Mais, par 
contre, on ne saurait la signaler comme l'un des 
prétendus bienfaits du socialisme municipal, car elle 
n'a, ni pour but, ni pour effet de faire échec à une 
industrie privée : dans la pratique, les personnes 
désireuses d'éviter toute promiscuité, de se préser- 
ver d'affections cutanées et contagieuses, s'éloignent 
de lieux fréquentés par des gens dont la présence, 
à tort ou à raison, inspire des craintes d'ordre hygié- 
nique, avec quelque soin, quelque propreté qu on 
tienne les piscines. 



§3. — Industrie du bâtiment 

Les habitations ouvrières exercent, depuis plus 
d'un demi-siècle, et, surtout.de nos jours, la solli- 
citude d'hommes éprouvés, pour l'intelligence et le 
cœur, mais qui, tout en poursuivant le même but 
philanthropique, ne sont point d'accord sur les 
moyens de l'atteindre. 

Ici encore le socialisme a ses racines dans le passé. 

Au xviu e siècle, la ville d'Àvallon, notamment, 
décidait l'acquisition de cheunevières, à la porte 
Auxerroise, a(in que la communauté « pût cous- 
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truire des maisons » qui seraient louées à des arti- 
sans (549). 

Vers le milieu du xix e siècle, la Belgique entra 
résolument dans la voie de l'expropriation et des 
subsides, pour assainir les logements de la classe 
ouvrière (550). Dans l'exécution, le gouvernement 
manifesta des vues plus compréhensives encore ; il 
les exprimait en ces termes : « La mise en prati- 
que des moyens propres à assurer la salubrité des 
villes et communes et à améliorer, ainsi, la condition 
physique de la classe laborieuse doit être l'objet des 
préoccupations constantes de toutes les autorités. Il 
importe qu'elles veillent à ce que l'hygiène publique, 
trop longtemps négligée, prenne enfin, dans l'admi- 
nistration, la place que lui assigne son impor- 
tance... » (551). 

Ce langage appelle plusieurs observations. 

1° C'est un acte de flagornerie, envers la classe 
populaire, que de réserver à celle-ci la qualification 
de a laborieuse » ; on rencontre, dans les professions 
libérales, parmi les personnages éminenls qui hono- 
rent leur pays, des hommes très laborieux, dont le 
cerveau, sans cesse en mouvement, fait une dépense 
de force nerveuse qui use le corps beaucoup plus 
que le déploiement périodique des muscles ; 

2° 11 est inexact que l'hygiène ait été longtemps 
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« négligée * ; on en ignorait toute l'étendue, mais, 
dans les limités de son exploration, les enseigne- 
ments qu'elleavait donné lieu de recueillir n'étaient 
pas mis en oubli ; 

3° L'hygiène, « dans l'administration », est un 
terme redoutable, parce qu'il peut recevoir plu- 
sieurs acceptions : on en a la preuve en Italie et 
en Hongrie, où « l'Etat assume l'hygiène », ce qui 
permet d'aller fort loin. 

A côté des mesures de police, l'auteur du docu- 
ment précité entrevoyait de « grands travaux d'as- 
sainissement, tels que la construction de maisons 
d'ouvriers, d'après un plan déterminé ». Il justifiait 
ces projets par les considérations suivantes : « La 
population ouvrière trouvera, dans de meilleures 
conditions de santé, plus d'énergie pour le travail... 
la misère décroîtra et, avec elle, décroîtront les 
charges de la bienfaisance publique » (552). 

Certes, si Ton suppose des ménagessobres étran- 
ges, il est hors de doute que la lumière et l'aération 
empêchent les occupants de s'étioler ; mais, esl-ce 
à dire que cet avantage nécessite l'intervention des 
autorités nationales ou locales? Nous verrous, bien- 
tôt, ce qu'on en doit penser. 

L'Angleterre a dépassé, de beaucoup, la Belgique. 

Dès le milieu du xix e siècle, elle permit, à des 
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administrations locales, d'acquérir ou de construire 
des hôtels garnis (common lodging houses) (553) ; 
plus tard, elle consacra l'érection, Sur terrains com- 
munaux, de logements pour les ouvriers (554). 

Bientôt après, les municipalités reçurent le pou- 
voir d'exproprier, avec la faculté, soit d'entreprendre 
elles-mêmes l'établissement de maisons ouvrières, 
sur le sol acquis, soit d'affermer les terrains, à 
charge d'exécuter l'opération (555). 

Les partisans du système formulèrent, comme un 
axiome, l'idée que « la ville qui démolit doit rebâ- 
tir » ; or, rien n'est moins justifié qu'une telle con- 
dition, car, d'une part, elle implique la méconnais- 
sance des principes du droit et de l'économie 
politique; d'autre part, elle rendrait impossible, en 
pratique, si on l'observait rigoureusement, une foule 
de travaux d'utilité publique. 
. Aussi, le législateur anglais prit-il un moyen 
terme; les villes durent indiquer le chiffre des loge- 
ments qu'elles promettaient d'offrir; à Londres, la 
proportion fut limitée, de manière qu'on n'eût à 
loger que la moitié du nombre des individus dépla- 
cés (556). En fait, l'application de la loi, dans qua- 
torze quartiers de la Capitale du Royaume-Uni, pro- 
cura plusdelogementsqu'on n'en avait détruit (557); 
mais, la dépense d'expropriation fut considérable, 
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et les offres de redevances, pour jouir des terrains, 
sur lesquels on serait tenu de bâtir, ne représen- 
taient pas même 1/2 0/0 du capital déboursé (558). 

Les dispositions adoptées semblèrent encore insuf- 
fisantes ; en 1884, on institua une commission d'en- 
quête sur les taudis. Le prince de Galles (aujour- 
d'hui Edouard Vil), le cardinal Manning, lord 
Salisbury, furent appelés à en faire partie. 

L'année suivante, afin de restreindre les sacrifices 
corrélatifs à l'assainissement des habitations, le 
législateur anglais édicta deux mesures violentes: 

1° La contrainte porta sur la simple prise à bail 
de terrains (559); 

2° Les propriétaires des immeubles, que les auto- 
rités locales ordonneraient de démolir ou d'amélio- 
rer, ne furent plus admis à en requérir l'acquisition 
(560). 

Ces deux innovations attentent à la propriété, 
car Tune paralyse le droit de jouir et disposer, l'an- 
tre oblige à détruire ce dont on pourrait faire usage, 
avec une entière innocuité. 

Il faut bien l'avouer, d'ailleurs : le désir de faci- 
liter l'accession de la propriété, aux possesseurs 
de ressources modestes, s'est greffé sur la question 
d'hygiène des habitations (561). Sans doute, on s'est 
efforcé d'établir un lieu, entre les deux ordres 
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d'idées (562). Mais, outre qu'il est contradictoire de 
faire litière du respect de la propriété, sous pré- 
texte d'en attribuer les avantages à un plus grand 
nombre de personnes, les conditions prescrites, 
dans un but sanitaire, par le législateur anglais, 
pour les prêts d'argent, sur les deniers communaux, 
en vue de faciliter les acquisitions des immeubles 
qu'on occupe, étaient superflus, puisque ces clau- 
ses font double emploi avec le régime, déjà intro- 
duit, sur les pouvoirs de la police locale; il y a 
donc eu affectation de solidariser deux choses par- 
faitement distinctes et indépendantes. 

Dans la pratique, les dispositions excessives 
édictées, pour permettre aux villes de se livrer à 
l'industrie du bâtiment, ont donné ouverture à des 
abus révélés par lord Avebury (563); les municipa- 
lités logent moins d'habitants qu'elles n'en expul- 
sent; elles attribuent les logements à la faveur et 
non d'après le prix offert ; elles découragent les 
entreprises particulières. 

Or, un pareil système a tous les caractères du 
socialisme municipal, et Ton peut affirmer qu'il est 
sans excuse, même sous prétexte d'assainisse- 
ment. 

Néanmoins, l'Italie, sans égard aux résultats 
suggestifs constatés, dans la Grande-Bretagne, a 
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mis les logements au nombre des services que les 
villes pourraient assumer (564). 

La Belgique, assagie depuis 1849, a emprunté (565) 
notre ancienne loi de 1850, sur les logements 
insalubres ; puis, voulant favoriser les habitations 
à bon marché, en stimulant l'initiative privée, 
elle s'est bornée à concéder des dispenses tempo- 
raires d'impôts (565); l'Autriche (567) et la France 
(568) l'ont suivie dans cette voie. 

L'expérience a démontré que les capitaux trou- 
vaient un emploi rémunérateur, dans la construction 
de maisons convenables et d'un prix modéré (569). 
Aussi, les hommes de bien, qui ont mis leurs talents 
et leur zèle au service de la propagande, en faveur 
des habitations à bon marché, sont-ils tombes d'ac- 
cord, pour reconnaître que les efforts et les succès 
de l'initiative privée suffisaient, afin d'assurer, même 
dans les grandes villes, le développement d'édifices 
disposés pour recevoir de petits locataires et pré* 
sentant les conditions nécessaires d'hygiène (570). 

Dès lors, en substituant les personnes morales 
aux particuliers, dans des entreprises que ceux ci 
conduisent, d'une façon très satisfaisante, on obère 
inutilement les villes, qui, pour amortir leurs det- 
tes, doivent ou perpétuer des impôts onéreux, ou 
même en aggraver le poids ; l'appel fait au crédit a 
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pour effet de prélever, sur l'épargne, des sommes 
gratifiées d'un faible intérêt et dont l'émolument 
serait plus élevé, si on l'affectait à l'industrie, par 
exemple à la construction de bâtiments pour les 
ouvriers, aux frais de sociétés libres. Ainsi, la même 
œuvre, selon qu'elle se réalise d'après les doctrines 
socialistes ou en conformité avec les principes éco- 
nomiques, est ruineuse ou rémunératrice. 

D'ailleurs, indépendamment des résultats déce- 
vants qu'offre l'exercice de l'industrie architectu- 
rale, par les municipalités, il donne lieu à des cri- 
tiques doctrinales dont M. Eugène Rostand s'est 
rendu l'interprète autorisé : 

« Ce n'est pas une notion exacte, en soi, que de 
prétendre satisfaire à un besoin, pour des catégories 
déterminées de population, aux dépens de l'ensem- 
ble des contribuables... 

« L'action libre... pousse à l'imitation de la phi- 
lanthropie, comme à la concurrence des intérêts, et 
est, ainsi, extensive, par elle-même, au lieu que l'in- 
tervention des pouvoirs publics, décourageant et 
arrêtant la concurrence, comme l'imitation, est 
raréfiante, par sa nature. » 

Si cette intervention « n'empêche pas, matérielle- 
ment, l'initiative privée d'exister... elle la tarit, dans 
ses sources * (571). 



1 
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Les illusions entretenues, sur l'excellence et la 
supériorité des régies municipales, aussi bien pour 
les habitations que pour les autres services, sont 
faciles à dissiper : c les pouvoirs publics... s'incar- 
nent dans un personnel recruté, par l'élection à jet 
continu, sous la dépendance des majorités électo- 
rales, dès lors incohérent dans ses vues, médiocre 
de capacité, précaire par la durée. L'Etat, la com- 
mune ne sont pas des entités abstraites... ce sont 
des hommes » (572). 

Dans ces circonstances, on ne saurait que regret- 
ter l'erreur commise, en Belgique, et qui consistée 
reconnaître la capacité civile des provinces, commu- 
nes, hospices et bureaux de bienfaisance, afin de 
recueillir des libéralités, en vue de construire des 
maisons ouvrières (573). Sans doute, les dons et 
legs faits, avec cette destination spéciale, évitent 
des emprunts ; mais, ils laissent subsister les 
inconvénients décrits, plus haut, à l'égard des ges- 
tions administratives; de plus, on étend, par ce 
moyen, la mainmorte, au préjudice de la circula- 
tion des biens. 

Les considérations précédentes n'ont pas empêché 
descilés étrangères du continent européen d'assu- 
mer la construction de bâtiments habitables; au 
nombre de ces villes se trouvent: 
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1° En Allemagne : Carlsruhe, Manheim, Pforzheim, 
Ulm,Worms; 

2° En Belgique : Gand ; 

3° En Suisse : Bâle, Berne, Genève, Lausanne 
Luzerne, Neufchâtel, Zurich (574). 



| 4. — Emploi des forces et fluides, pour les besoins 

de la vie privée 

I. — Base» objet et limites du droit de concession 

Les communes, aussi bien que l'Etat et les dépar- 
tements, ont un domaine patrimonial et un domaine 

public. 

Le domaine patrimonial s'acquiert, s'échange et 
s'aliène, au même titre que les biens des particu- 
liers, à moins qu'il ne provienne de cessions for- 
cées, pour cause d'utilité publique; en pareil cas, les 
propriétés devenues communales se trouvent gre- 
vées d'une affectation spéciale, qui s'oppose, soit à 
un usage arbitraire, soit à une vente des lieux : pour 
changer la destination prévue et admise, il faut, 
avant tout, justifier l'évolution des idées, sur l'em- 
ploi de la chose acquise. 

En France, on tient pour règle de bonne ad mi- 
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nistration que les biens communaux doivent être 
non pas exploités, directement, mais affermés, avec 
concurrence et publicité, à l'exception de ceux sur 
lesquels des habitants possèdent un droit de jouis- 
sance en nature (575). 

La concession d'un bien patrimonial de com- 
mune doit donc, en thèse générale, s'effectuer par 
voie d'adjudication, comme L'affermage (576). 

On entend, par concession, la jouissance accordée, 
en vue de procurer des avantages répartis, entre les 
membres de la collectivité, d'une manière indivise 
ou non. C'est un véritable mode de rémunération 
des services réclamés. 

A s'en tenir aux pures maximes de la science, la 
mainmorte paralysant la circulation des richesses, 
les communes ne devraient point avoir d'aptitude, 
pour conserver perpétuellement des biens immobi- 
liers. Mais, malgré sa rigoureuse exactitude, ce 
précepte souffre des réserves, surtout lorsqu'il 
s'agit de pourvoir à des besoins édilitaires; depuis 
le xvni e siècle, en même temps que le pouvoir civil 
s'efforçait de restreindre la mainmorte ecclésiasti- 
que, il donnait des facilités et accordait des faveurs 
croissantes, aux villes, pour acquérir des terrains et 
bâtiments, dans le but de développer le nombre et 
l'importance des édifices municipaux (577). 



J 
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C'est ainsi que se multiplièrent les marchés, abat- 
toirs, théâtres (578), dont l'exploitation était, sou- 
vent, concédée à des particuliers. 

Ce système s'est affermi et répandu, au xix e siè- 
cle, avec la tendance des populations à se porter 
vers les cités. 

Le domaine public, par nature (air atmosphéri- 
que, mer, cours d'eau navigables et flottables) ou 
par destination (rues et places, quais et ports), étant 
accessible à tous, ne saurait être, ni concédé priva- 
tivement, ni compromis, dans son caractère et son 
usage, au moyen de mesures édilitaires ou d'entre- 
prises individuelles. 

Dès lors, les communes ne doivent point, dans le 
but d'obtenir des avantages pécuniaires, employer 
le domaine public contrairement à sa destination ; 
mais, elles ne portent aucune atteinte aux droits 
des tiers, en traitant, avec des particuliers, pour que 
ceux-ci utilisent certaines dépendances du domaine 
public, en vue d'assurer l'exploitation d'une indus- 
trie profitable à la masse des habitants. 

Qu'on le remarque bien : la liberté de l'industrie 
ne souffre pas des dispositions de ce genre, puisque 
nul ne peut prétendre au droit d'envahir, pour son 
avantage personnel, un emplacement dévolu, en 
principe, à la circulation, et, en tout cas, aux 
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besoins communs de la population. Le seul intérêt 
affecté, c'est celui des résidents ; mais, à supposer 
qu'il subisse une gêne, elle serait inhérente aux 
conditions de services rendus par le fonctionnement 
de l'industrie qui entrafne l'occupation du sol ou 
sous-sol sur lequel s'étend le domaine public. 

Une concession de jouissance, ainsi précisée, con- 
cilie donc les principes économiques et les règles 
administratives ; 

1° Elle fait appel à l'activité individuelle ; 

2° Elle provoque la concurrence des offres ; 

3° Elle satisfait les besoins collectifs. 

II. — Passage delà concession à la gestion directe 

■ 

Sans tenir compte des règles limitatives qu'on 
vient de rappeler, certains partisans des régies 
municipales ont cru puiser, dans les concessions, 
un argument favorable à leur thèse ; c concéder, 
dit l'un d'eux, c'est déléguer l'exercice d'un droit 
qu' on possède » ; donc, il serait c absurde » de dénier 
la faculté d'exercice direct (579). 

Or, au contraire, ce qui choque le bon sens, c'est 
de voir une c délégation », là où il n'en existe pas. 

Dans le contrat de travail, chacune des parties 
fait un apport, promet un concours : le lien commu- 
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tatif qui s'établit n'implique aucunement ia notion 
d'un mandat et, par suite, d'une délégation. 

Or, l'acte de concession a pour but de satisfaire 
des besoins collectifs et locaux ; la commune 
demande, à l'industrie, ses ressources, son activité ; 
elle offre, en retour, l'usage d'une portion du domaine 
public susceptible de se prêter à une installation 
déterminée d'ouvrages fixes ou de matériel mobile ; 
elle concède donc, uniquement, le droit d'utiliser le 
sol qui lui appartient, mais non pas l'ensemble des 
moyens d'organiser et d'entretenir une exploitation 
d'ordre industriel. 

Il fautsegriser de formules abstraites, être dupe 
de la piperie des mots, pour découvrir autre chose, 
dans les contrats passés, entre des villes et des 
entreprises. Les contradictions, où tombent les 
défenseurs du système de régies directes, annoncent 
assez, d'ailleurs, l'inanité des considérations qu'ils 
invoquent (580). 

Les aveux ne manquent pas, pour manifester le 
contraste, entre le caractère et les résultats d'un 
service d'intérêt collectif, suivant qu'il est géré par 
voie de concession ou de régie directe. 

L'alderman Hopkinson, de Manchester, s'écriait: 
t Nous avons appris quelles grandes choses peuvent 

13 
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être faites, à Vaide des impôts, pour l'hygiène, le con- 
fort, l'éducation et le plaisir du peuple... ». 

On a été loin dans cette voie. 

Du principe que la consommation de l'eau, dans 
un édifice privé, peut affecter la forme d'une taxe 
et avoir pour base le revenu net de l'immeuble, des 
villes anglaises ont tiré la conséquence que tout 
bâtiment pourvu d'appareils hydrauliques était 
soumis à contribution, même en l'absence de four- 
niture d'eau : l'avantage se présume fictivement et 
engendre l'obligation de payer, qui a une nature 
fiscale non pas contractuelle (581 ), car, en matière 
d'engagements, le droit civil répute non avenues les 
obligations sans cause réelle. 

C'est se leurrer singulièrement que d'apercevoir 
une analogie, entre la gestion directe, par les com- 
munes, en matière industrielle, et la coopération, 
Tune et l'autre ayant « pour but » de supprimer, par 
l'association des efforts, les intermédiaires coû- 
teux (582). 

La proposition est, du reste, si paradoxale qu'il a 
fallu reconnaître deux différences essentielles, entre 
les institutions mal à propos assimilées : 

1° Le caractère forcé de l'association commu- 
nale ; 

2° L'établissement d'un monopole, au profit de la 
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personne publique qui se substitue aux initiatives 
libres (583). 

il convient d'ajouter un troisième trait distinctif : 
c'est, comme on Ta vu plus haut, la conversion en 
impôt, avec base arbitraire, de la redevance qui est 
censée correspondre à un avantage reçu. 

Le remplacement de la concession par la régie 
altère donc la nature industrielle des entreprises d'in- 
térêt collectif. 

Du moins, est-il vrai de dire que, nécessairement, 
les consommateurs doivent trouver profit à la 
substitution opérée? 

Ici, on doit examiner, tour à tour, les principes 
économiques et les faits acquis. 

Les compagnies et les villes ont des rôles diffé- 
rents, mais non contraires ; rien ne les pousse, par la 
force des choses, à une € lutte pour la vie » ; tout 
leur conseille « l'union des efforts ». 

L'existence de compagnies concessionnaires, dans 
les services économiques, est-elle utile, féconde? 
Voilà le premier point à éclaircir. En cas d'affirma- 
tive, la mise en régie se justifie-t-elle quand même ? 
C'est là un second point à débattre. 

Or, les compagnies concessionnaires ont pour 
fonction de mettre en œuvre l'esprit d'initiative et 
d'économie; elles doivent se contenter d'un taux 
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modique de redevance et chercher des bénéfices en 
évitant les non-valeurs, coulages, dilapidations et 
toutes dépenses superflues. 

On présume, à tort, que de telles sociétés pour- 
suivent, comme but unique et sans scrupules, l'aug- 
mentation de leurs gains, par des exigences dérai- 
sonnables. Mais, il est élémentaire, en économie 
industrielle et commerciale, qu'après avoir réduit 
au strict minimum les frais d'un établissement, 
l'excédent de recettes prend un essor d'autant 
plus remarquable qu'on peut offrir des produits à 
meilleur compte ; l'extension de clientèle est, en 
pratique, beaucoup plus fructueuse que l'exagéra- 
tion des prix. 

Si des services sont bien faits et ne coûtent pas 
trop cher, est-il vraisemblable que la municipalisa- 
tion doive permettre de les mieux conduire, au dou- 
ble point de vue technique et financier ? 

Rien n'empêche, dans les actes de concession, de 
stipuler : 

1° L'emploi des perfectionnements reconnus dési- 
rables et réalisés; 

2° L'abaissement des prix de redevance, au delà 
d'un quantum par action. 

A la vérité, on fait valoir que les bénéfices des 
régies municipales fournissent les moyens, soit d'aï- 
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léger les contribuables, soit de procédera des amé- 
liorations qui, en l'absence de ces ressources, exige* 
raient un surcroît d'impôts. 

Il est difficile de plus mal raisonner. 

Tout d'abord, les contribuables et les consomma- 
teurs ne sauraient être confondus. 

Ceux-ci ont droit à dégrèvement, lorsqu'ils sup- 
portent indûment un prix fixé, en dehors d'eux, par 
la commune; ceux-là n'ont aucun titre, pour bénéfi- 
cier, indirectement, d'un taux excessif de rémunéra- 
tion imposé aux consommateurs, car l'excédent, sur 
le «juste prix », prend le caractère d'une taxe pesant 
sur une catégorie restreinte de tributaires, au lieu 
de s'étendre sur la masse de contribuables : que 
devient, alors, le principe d'égalité devant l'impôt ? 

Qu'il y ait eu des abus, des scandales, avec les 
concessions, personne n'a jamais nié qu'il pût en 
être ainsi ; mais, d'une part, on ne prouve pas, non 
plus, que ces excès se soient produits nonobstant 
l'exercice d'un contrôle exact, sévère, des agents 
communaux ; d'autre part, l'esprit n'associe pas, 
invinciblement, la disparition des fautes commises 
à l'anéantissement du système des concessions, pas 
plus qu'il n'admet d'autre remède que le nihilisme 
à la permanence des méfaits qui désolent l'huma- 
nité. 
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III . — Eclairage par le gaz 

Le remplacement de réel ai rage public à l'huile, 
par celui au gaz courant, eut trois conséquences : 

1° Il nécessita des opérations à long terme, afin 
d'amortir des dépenses beaucoup plus importantes 
d'établissement ; 

2° Il restreignit indirectement la concurrence, à 
raison du chiffre élevé des capitaux nécessaires, 
pour installer la canalisation et les usines; 

3° Il solidarisa l'éclairage public et l'éclairage 
privé fournis, simultanément, par les mêmes gazo- 
mètres, et assujettit, dès lors, la fixation des prix, 
pour les particuliers, à la volonté des administra- 
tions publiques, à qui appartient la prérogative de 
concéder la jouissance du sol et du sous-sol des 
voies de communication, le long desquelles passent 
les conduites de distribution. 

L'avantage photométrique du nouveau procédé 
entraîna donc une fâcheuse compensation : ceux qui 
firent, habituellement, usage du gaz durent renoncer 
à débattre le coût du service rendu et se soumettre 
aux conditions arrêtées par les édiles, ces derniers 
étant à même de laisser une société fermière per- 
cevoir, sous forme de redevance, un véritable tribut 
venant en atténuation des dépenses acquittées» par 
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la commune, pour le service de l'éclairage public. 
Est-ce légitime? Est-ce licite même? La jurispru- 
dence a résolu la question en des termes dignes de 
casuisles consommés ; elle reconnaît que, « si les 
communes ne peuvent constituer, au profit d'un 
tiers, le monopole de l'éclairage privé, il leur appar- 
tient, pour assurer, sur le territoire, le service de 
l'éclairage tant public que particulier, de s'interdire 
d'autoriser ou de favoriser, sur leur domaine munici- 
pal, tout établissement pouvant faire concurrence à 
leur concessionnaire » (584). 

Il eût été beaucoup plus simple et plus correct de 
dire que les communes ont à décider si l'intérêt 
d'un bon service commande d'en confier l'exécution 
à un ou plusieurs concessionnaires. 

On ne saurait rencontrer, sans regret, l'équivoque 
du langage employé. 

L'autorisation, pour les particuliers, de placer des 
ouvrages, sur ou dans le sol des voies publiques, est 
une mesure ressortissant au pouvoir de police et qui 
n'émane pas de la personnalité civile que possède la 
commune. Il demeure donc certain que toute conven- 
tion passée, entre les représentants d'une ville et des 
tiers, pour garantir des avantages qui reposent, 
notamment, sur la promesse de refuser des permis- 
sions, non point par des motifs de sûreté, ce qui 
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serait superflu, mais par des considérations finan- 
cières, ce qui est incorrect, demeure nulle, car elle 
engage et paralyse un attribut inaliénable, qui, par 
lui-même, doit s'exercer exclusivement, dans le cas 
dont il s'agit, en vue de prévenir des accidents. 

Pourtant, dans la séance du Conseil communal de 
Bruxelles du 22 novembre 1897, M. de Mot, échevin, 
prétendit justifier les errements suivis : « En exécu- 
tant, dit-il, ou en concédant la canalisation, la com- 
mune fait acte de police ; elle agit dans l'exercice de 
ses fonctions souveraines. Les rémunérations qu'elle 
perçoit... participent de la nature des impositions 
indirectes » . 

m 

11 est difficile d'accumuler plus d'erreurs, en si 
peu de mots. 

4° L'exécution de travaux publics correspond* dans 
certains cas, à une mesure de police, mais elle en est 
distincte et engage, vis-à-vis des tiers, des responsa- 
bilités auxquelles n'expose pas, en elle-même, la 
mesure de police ; 

2° La concession (non pas des tuyaux, comme le 
dit, à tort, M. de Mot, mais du droit d'en poser) 
implique un lien contractuel, et il est d'ordre public 
que le pouvoir, se trouvant hors du commerce, en 
saurait devenir la matière de transactions ; 

3° En Belgique, aussi bien qu'en France, la corn- 



CHAPITRE M 201 

mune n'est « souveraine » que dans le discernement 
de ses intérêts matériels, et non dans l'assujettisse- 
ment du droit d'autrui à des restrictions plus ou 
moins étendues ; 

. 4° Le prix d'un avantage direct ne change point 
de caractère, parce qu'il a pour créancier une com- 
mune ; l'impôt indirect se perçoit sur les objets de 
consommation, non pas en retour de jouissances con- 
cédées, mais en raison présumée de l'intérêt des rede- 
vables aux dépenses publiques à couvrir avec le pro- 
duit du tribut. 

Néanmoins, M. de Mot, croyant avoir trouvé, dans 
les énonciations que l'on vient de réfuter (parce 
qu'elles obtinrent l'assentiment du Conseil), des 
raisons victorieuses de décider, ne s'en tint pas à 
des formules juridiques et entra dans le vif de la 
question: « La vente de l'eau potable et du gaz est, 
ajouta-t il, un monopole, dont la commune est seule en 
mesure de tirer parti... Le bénéfice commercial, qu'elle 
en retire, n'est qu'un accessoire de sa mission admi- 
nistrative *. 

Voilà un aveu « dépouillé d'artifice » : la concur- 
rence « municipale » n'est qu'un leurre et tend à se 
transformer en monopole. Quanta « l'accessoire », 
bien des gens, sans y mettre beaucoup de malice, 
seront portés à croire qu'il constitue « le principal » 
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but qu'on veut atteindre, puisque la « mission admi- 
nistrative », détournée de son objet, privée de son 
prestige, devient un simple instrument du « bénéfice 
commercial. » 

Quoi qu'il en soit, dans notre pays, en vertu de la 
règle qui obligea faire exécuter, par l'industrie, au 
moyen de marchés soumis à contrôle, les travaux et 
fournitures destinés aux établissements publics, 
l'éclairage par le gaz a été installé, presque dans 
toutes les villes, sous forme d'affermage ; quelques 
cités, seulement, reçurent, « tout à fait exceptionnel- 
lement », la faculté d'assurer l'éclairage public et 
privé en régie, «à raison de circonstances économi- 
ques qui ne permettaient pas », en dehors de cet 
expédient, « de poursuivre et de réaliser pratique- 
ment l'ensemble des opérations nécessaires» (585). 

Les entreprises concédées firent bieu,çà et là, 
crier au monopole (586) ; mais les protestations 
n'eurent pas d'écho, dans le sentiment public, jus- 
qu'au jour où le taux des dividendes et la hausse des 
actions cotées en Bourse révélèrent le fait que les 
consommateurs payaient, à un prix excessif, l'éclai- 
rage par le gaz. Puis les bénéfices des compagnies 
excitèrent l'appétit fiscal de certaines villes, dans 
divers pays d'Europe : pourquoi, se dit-on, ne pas 
évincer les concessionnaires et réaliser, en faveur des 
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caisses municipales, les revenus nets concentrés 
chez un petit nombre de capitalistes? (587). ' 

La réponse est fort simple. 

1° Les profits d'une industrie, nous l'avons dit, 
plus haut, se composent de deux éléments : écono- 
mies sur les frais et extension des produits. 

En ce qui concerne les frais, on a vu, déjà, qu'ils 
sont nécessairement plus élevés, dans les gestions 
officielles que dans les exploitations privées. Quant 
aux produits, du moment qu'une commune assume 
un trafic, elle est moins portée à ménager les con- 
sommateurs qu'à les rançonner, sauf à rendre pos- 
sibles des dégrèvements gracieux, dus à certaines 
considérations électorales ou autres. 

Avec un traité à long terme, on est sûr de ne 
payer, pour une période déterminée, qu'un prix 
maximum, susceptible, parfois, de réduction éven- 
tuelle, en vertu de clauses explicites ; avec la régie 
directe, les consommateurs sont livrés au bon plai- 
sir des assemblées communales ; celles-ci peuvent 
adopter des tarifs établissant une progression, dans 
le taux des redevances, afin d'exonérer, comme cela 
s'est vu, les habitants qui occupent des logements 
ne dépassant point une valeur locative déterminée; 
il est vrai que la surcharge imposée au commerce 
et à l'industrie en gros retombe, en fin de compte, 
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et avec quelque majoration, sur la catégorie sociale 
qui est censée ne rien payer; mais, celle-ci étant 
étrangère au phénomène d'incidence de l'impôt, se 
croit vraiment favorisée et n'accuse, en subissantla 
répétition d'un excédent de prix injustifié, que 
l'avidité des producteurs ou intermédiaires. 

Qu'on ne dise pas qu'il dépend des citoyens, à 
chaque renouvellement des conseils municipaux, 
d'exiger la promesse formelle de modérer les prix, 
d'abolir l'inégalité de tarifs. Les cités, où les con- 
sommateurs de gaz se trouvent sacrifiés à l'arbi- 
traire des municipalités, sont celles où une niasse 
imposante d'électeurs, qui ne souffrent pas, en 
apparence, des procédés abusifs en vigueur, accorde 
ses suffrages à des hommes acquis au socialisme 
municipal. Il est donc illusoire de compter sur le 
scrutin, pour redresser ce tort volontaire. 

Malgré tout, dans le Royaume-Uni, des lois spé- 
ciales ont inauguré la pratique du socialisme muni- 
cipal, en accordant, à diverses cités, telles que 
Manchester, le monopole de la fabrication et de la 
vente du gaz. Dans cette dernière ville, la moitié 
des bénéfices nets servit à couvrir les dépenses fai- 
tes, pour créer un système de distribution d'eau ; 
l'autre moitié fut consacrée à diverses améliorations 
locales (588). 
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On dérogea, ainsi, au principe traditionnel et 
salutaire qui veut qu'en Angleterre chaque service 
municipal soit doté, autant que possible, avec une 
taxe grevée d'affectation spéciale. Les précédents 
établis, à titre d'essais ou d'exceptions, devinrent 
la règle. Les administrations locales n'ont, il est 
vrai, qualité pour prendre eu mains l'exploitation 
qu'autant qu'il ne se trouverait, dans l'étendue du 
district, «aucune compagnie ou personne habilitée, 
par un acte du Parlement, à effectuer la distribu- 
tion du gaz » (589). Mais, il devient facile d'éluder 
cette condition, car la loi ajoute qu'il sera toujours 
loisible, h une municipalité, sauf approbation 
du Board of local government, d'acquérir tous les 
privilèges el propriétés des compagnies (590); et, 
en pratique, lord Avebury assure qu'il n'est ques- 
tion que de racheter les entreprises d'eau, de gaz, 
de tramways, etc. (591). 

En Belgique, Allemagne et Suède, pas plus qu'en 
France, l'intervention législative n'a été nécessaire, 
pour habiliter les villes à se réserver la fabrication 
et la fourniture du gaz (592). 

En Italie, au contraire, une loi a été rendue, pour 
consacrer la faculté de créer des entreprises indus- 
trielles d'éclairage ou autres, au profit d'une com- 
mune (593). 
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Il convient de remarquer, une fois pour toutes, à 
ce sujet, que si, en se prêtant au renversement 
des meilleurs principes de droit et d'économie poli- 
tique, on a cédé aux exigences et menaces des partis 
turbulents, les formes et conditions prescrites, pour 
le fonctionnement des nouveaux services, montrent 
assez qu'à l'exemple de Ponce Pilate, le gouverne- 
ment et les Chambres ont voulu « se laver les 
mains » des suites d'une dangereuse innova- 
tion (594). 

Mais, il est aisé de prévoir que les dispositions 
restrictives ne subsisteront pas longtemps, car, lors- 
que l'avantage des régies municipales a été reconnu 
possible, les empêchements mis à sa réalisation 
deviennent un non-sens. 



IV. — Electricité 

Les motifs qui avaient porté des villes à prendre 
en mains la fourniture de l'éclairage privé, par le 
gaz, devaient s'étendre à la distribution de l'électri- 
cité, depuis que celle-ci devint un moyen usuel 
d'éclairage, à l'intérieur des lieux affectés à l'indu- 
strie, au commerce ou à l'habitation. 

La ville de Bruxelles s'est engagée résolument 
dans cette voie (595). 
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En Angleterre, une loi permit aux villes, sauf 
approbation du Board of Trade: 

i°. De fournir l'électricité, « pour les usages 
publics ou privés », dans un périmètre déterminé, 
même hors de leur territoire, mais pour une durée 
maximum de 7 ans, sauf renouvellement ; 

2 # De racheter les concessions (596). 

Le Board of Trade (ni investi d'autres attributions 
plus importantes ; il reçut le pouvoir de axer les 
conditions à subir, pour exploiter, et de délivrer, 
sous réserve d'un vote confîrmatif du Parlement, 
des autorisations provisoires, sans durée fixe et en 
dehors de tout consentement de l'autorité locale, 
mais aux risques et périls des impétrants, car les 
titres, ainsi obtenus, purent être retirés ou modifiés, 
dans les formes prescrites pour leur émission (597). 

Ces titresétaient, d'ailleurs, applicables à des com- 
pagnies ou particuliers, aussi bien qu'à des villes ; 
celles-ci s'ingénièrent à découvrir le moyen de met- 
tre obstacle aux démarches de l'industrie; elles 
prirent les devants, pour se munir de provisional 
orders y tout en s'abstenant de les mettre à exécution. 
Cependant, beaucoup de compagnies ne restèrent 
pas inactives; en 1883, 69 sur 106 réussirent à se 
faire habiliter ; mais, elles reconnurent l'insuffi- 
sance du délai maximum d'amortissement qu'on leur 
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avait accordé (21 ans) ; elles sollicitèrent et obtin- 
rent une révision de la loi (598). Les concessions 
v purent, désormais, avoir une durée double de l'an- 
cienne (599). Par compensation, les municipalités 
reçurent la faculté de racheter, soit de 10 en 10 ans, 
soit en fin de jouissance, sans préjudice des arran- 
gements ayant pour objet de résilier les concessions 
à l'amiable (600). 

Afin d'éviter les abus relatifs aux provisional orders 
restés sans suite, ces titres durent recevoir effet, 
dans un délai de deux ans, sous peine de dé- 
chéance (601). 

Les villes prirent, alors, un autre expédient, pour 
traverser les projets des compagnies: elles firent 
systématiquement opposition à la délivrance de 
provisional orders, et le Board of Trade leur donna, 
généralement, gain de cause (602). 

Non seulement les municipalités réclamaient des 
autorisations, pour prévenir la concurrence privée, 
mais elles faisaient trafic de leurs titres, quand elles 
ne voulaient pas en user directement ; la loi prohiba 
les cessions de ce genre (603). On tourna, aussitôt, 
la difficulté, en émettant des emprunts garantis par 
les compagnies (604). 

Un régime financier a été imposé aux cités, pour 
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l'emploi des ressources provenant de l'éclairage 
électrique : 

l°Sur le capital engagé, 10 0/0 doivent être pré- 
levés, pour constituer un fonds de réserve ; 

2° Si les bénéfices dépassent 5 0/0, une diminu- 
tion correspondante de prix est exigible ; 

3° En cas d'excédent inférieure la quotité prévue, 
les recettes disponibles sont affectées, soit à des 
dégrèvements sur taxes locales, soit à l'amortisse- 
ment de la dette créée par le service d'électricité, 
soit, enfin, à des travaux d'utilité publique (605). 

Nous avons fait ressortir l'incorrection des béné- 
fices industriels qui ne tournent pas à l'avantage 
des consommateurs qu'on prive des avantages de la 
concurrence : il n'échet de revenir sur ce sujet. 

Quant à la diminution éventuelle supérieure à 
5 0/0 et qui entraîne, de plein droit, une réduction, 
dans le taux de la redevance, elle a un caractère 
illusoire, rien n'étant plus facile que de dissimuler, 
par un jeu d'écritures, le résultat qu'on a un intérêt 
manifeste à ne point avouer. 

La jurisprudence du Board of Trade est franche- 
ment favorable aux régies municipales ; elle a posé, 
en effet, les règles suivantes : 

1° Susciter la co-existence de deux compagnies, 

par district, mais non faire concurrence aux villes 

u 
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exploitantes; celles-ci, à la vérité, ne sont point 
admises à rivaliser; mais, comme elles jouissent du 
droit de rachat, l'interdiction qui pèse sur elles 
doit s'entendre seulement d'une concurrence 
déloyale ; 

2° En cas de compétition d'une compagnie et 
d'une ville, celle-ci est préférée (606). 

Non conlentesde distribuer la lumière, des muni- 
cipalités s'étaient ingérées dans la fourniture des 
appareils d'éclairage. Depuis quelques années, les 
litres délivrés, par le Board of Trade, prohibent cette 
extension. 

La distribution d'électricité (607) est actuellement 
permise, en Italie, par les soins des communes (608). 

V. — Eau 

La caplation des sources et l'adduction des eaux, 
par les cités, se pratiquaient sous la domination 
romaine ; on retrouve les traces des ouvrages exé- 
cutés dans ce but (609). 

Au moyen âge, dès le xiu 6 siècle, à Paris, on déri- 
vait, au nord de la ville, les eaux jaillissant à Bel- 
leville (610), pour les conduire vers le centre de la 
capitale (611) ; au xvm e siècle, l'élan fut donné, 
dans beaucoup d'agglomérations urbaines, afin de 
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pourvoir les habitants d'eaux claires et sal li- 
bres (612). 

En Angleterre, Southampton assure le service 
hydraulique depuis Tannée 1420, Hull depuis 1447, 
Bath depuis 1500 (613). 

Mais, autrefois, on n'envisageait pas, comme à 
notre époque, le but et les conséquences des déri- 
vations ou prises d'eau. 

Des fontaines publiques procuraient, à la masse 
des habitants, un certain volume de liquide, pour 
les usages domestiques ; la concession d'un filet 
d'eau, à domicile, constituait une faveur exception- 
nelle et peu productive. 

Les municipalités demeuraient donc dans leur 
rôle, en assurant un avantage qu'elles seules étaient 
à même de réaliser, par des cessions forcées et des 
travaux d'intérêt collectif. 

Puis, lorsque les progrès de l'hygiène eurent mis 
en relief les divers rôles de l'eau, dans ses rapports 
avec la santé humaine, el le besoin d'étendre 
largement son emploi, la recherche, dont elle avait 
toujours été l'objet, devint beaucoup active et géné- 
rale ; les villes durent se préoccuper des moyens de 
satisfaire les exigences individuelles, qui se multi- 
pliaient, et les offres surgirent, pour livrer des 
sources abondantes, moyennant que les auteurs des 
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propositions se rédimeraient de leurs dépenses, par 
la perception d'une redevance annuelle, pendant de 
longues années, sur les consommateurs desservis à 
domicile. Ce procédé ménageait les finances commu- 
nales, en dispensant de recourir à l'emprunt, pour 
opérer la captation et l'adduction des sources. 

A l'étranger, beaucoup de villes, cependant, pré- 
férèrent entreprendre et distribuer directement Pean 
à des abonnés. 

Toutes les considérations économiques précédem- 
ment exposées, pour l'éclairage, s'appliquent, par 
analogie, à l'approvisionnement hydraulique dont 
les maisons doivent, aujourd'hui, être pourvues, 
d'après l'usage ou la loi, selon les pays. 

Ici, encore, la jurisprudence française a consacré 
le summum jus des communes (614). 

Cette prérogative ne s'est manifestée, sous forme 
de régie, qu'à titre exceptionnel et faute de 
mieux (615). 

Les avantages incontestables d'un approvisionne- 
ment d'eau, à domicile, pour les usages domesti- 
ques, peuvent donc donner lieu à deux sortes de 
tributs : 

1° La contribution aux dépenses d'amortissement 
d'emprunts contractés, pour ouvrages d'adduction 
ou bien machines élévatoires, s'il s'agit d'une prise 
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d'eau en rivière ; la confection des tuyaux de distri- 
bution et branchements ; la construction de bassins, 
réservoirs, etc. ; 

2° La différence entre le produit des abonnements 
et le montant de l'annuité nécessaire, pour étein- 
dre les avances, payer les frais d'entretien et de per- 
sonnel. 

En Angleterre, c'est dans une loi sur la santé 
publique qu'on a introduit, subrepticement, les 
attributs conférés, aux administrations municipales, 
en matière de fournitures d'eau. Ces corps ont le 
droit d'entreprendre les travaux nécessaires pour 
approvisionner leur territoire (616); comme consé- 
quence, ils peuvent se réserver la distribution indus- 
trielle ou domestique, soit en traitant avec les par- 
ticuliers, soit en imposant une taxe sur le revenu 
net et annuel du local (617). 

La convention, ici, n'est qu'une amère ironie, 
puisqu'on ne peut se pourvoir ailleurs ; quant au 
droit d'asseoir la rémunération du service indus- 
triel, le prix d'une consommation , sur le rendement 
d'un immeuble, il met en relief la contradiction où est 
tombé le législateur, qui autorise à exproprier, au 
nom de l'autorité publique, età juguler, ensuite, au 
nom de l'intérêt financier, tout en reconnaissant le 
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caractère commercial du contrat imposé par la 
force des choses. 

Plusieurs lois italiennes ont été rendues, pour 
encourager les adductions d'eaux de sources pota- 
bles (618); en dernier lieu, la distribution mar- 
chande de ces eaux a été autorisée, en faveur des 
communes (619). 

L'eau, dont disposent les villes, a été employée, par 
les villes de Manchester (1894) et Glascow (1898), 
non seulement aux besoins de l'hygiène publiqueou 
domestique, mais à ceux de l'industrie, par la dis- 
tribution de force motrice. Un auteur (620) estime 
que cette mesure se lie « intimement » à la réparti- 
tion de l'eau, puisque c'est elle qui sera renfermée, 
avec la pression convenable, dans les conduites du 
service hydraulique. Or, il ne s'agit pas de savoir 
quelle substance actionne les tnécanismes : l'essen- 
tiel est de rechercher à quels usages effectifs une 
ville destine des richesses recueillies, par voie de 
dessaisissement obligatoire, en invoquant la néces- 
sité de satisfaire des besoins précis et limités. 

VI. — Transports en commun 

En France, l'exploitation d'un réseau dévoies fer- 
rées, par l'Etal, survint, presque au début de la 
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période où s'établirent des voitures à traction méca- 
nique, sur routes et dans l'intérieur des villes. 

En Allemagne et en Suisse, également, l'Etat 
s'est fait entrepreneur de transports rapides ; en 
Belgique, on a racheté, comme en France, pour le 
compte du Trésor, des lignes peu prospères. 

Cette tendance étatiste devait, nécessairement, 
servir, sinon d'excuse, du moins d'argument d'ana- 
logie, aux partisans du socialisme municipal, pour 
mettre en régie les transports en commun. 

Lorsque fut fixé le régime des tramways bel- 
ges (621), on n'osa point trancher la question de 
savoir si l'exploitation pourrait appartenir à des 
villes. À Bruxelles, du reste, la difficulté a été aisé- 
ment tournée: la ville possède une grosse part des 
actions de chaque société concessionnaire, dont le 
matériel, en fin de jouissance, entrera dans le 
domaine mobilier de la commune. 

En Espagne (622), en Hongrie (623), en Dane- 
mark (624), la concession est le seul mode prévu, 
pour la mise en activité des lignes à desservir. 

En Angleterre, les vues parlementaires ont varié, 
suivant les époques, sur la convenance d'abandon- 
ner aux municipalités les transports en commun. 

Deux villes, seulement, Liverpool (1868) et Lon- 
dres (1869), obtinrent, d'abord, en même temps 
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que l'autorisation de concéder certaines lignes de 
tramways, la faculté de rachat, au bout d'un cer- 
tain temps. 

Puis, il intervint une loi organique, consacrant le 
droit d'opter entre la construction en régie et la con- 
cession, avec réserve de rachat, après 21 ans d'ex- 
ploitation, puis, à chaque période septennale (625). 

De plus, la police locale put opposer son veto à 
toute entreprise industrielle de tramways, nonobs- 
tant des provisional orders délivrés; une autorisation 
devint exigible, alors même qu'on justifierait d'un 
private bill (626). 

Ces prérogatives mirent l'industrie des transports 
en commun à la merci des municipalités; il y eut 
beaucoup de renonciations au bénéfice des titres 
obtenus (627). 

La loi édictait, du reste, une disposition regar- 
dée comme impliquant la défense, aux villes, d'ex- 
ploiter directement les tramways (628). Néanmoins, 
la ville de Glascow fut autorisée, l'année même où 
l'on posait cette règle prohibitive, à se substituer 
aux droits d'une compagnie : la même mesure pro- 
fita aux cités de Birmingham et de Porlsmouth. 

L'acte général et l'acte spécial ne s'inspiraient 
évidemment pas du même esprit ; la difficulté de 
les concilier fit porter, en 1872, un standing order 
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interprétatif, qui résolvait, dans le sens de l'incapa- 
cité d'exploiter, la loi de 1870. 

Mais, dix ans plus tard, un revirement, dû à des 
circonstances favorables, se produisit : la ville 
d'Huddersfield, n'ayant pas trouvé de concession- 
naire, reçut l'autorisation législative d'exploiter 
des tramways. 

Une fois ce précédent établi, on ne se fit pas Faute 
de l'invoquer : Liverpool (1889), Black pool, New- 
castle-on-Tyne, Newport (1892), ayant demandé 
des titres semblables à celui de 1889, une confé- 
rence mixte, dans laquelle siégeaient des mem- 
bres des deux Chambres et du Board of Trade, 
décida qu'on appliquerait, à l'avenir, dans un sens 
large, le Standing order de 1872, qui devint, dès 
lors, sans objet : aussi fut-il abrogé (629). Depuis 
lors, on a même permis aux villes de franchir les 
limites de leur territoire (630). 

En France, la construction et l'exploitation de 
tramways ont été, d'abord, autorisées, comme entre- 
prises d'utilité publique affectant des intérêts éco- 
nomiques dont le sort ne pouvait être abandonné 
aux conseils municipaux (631). 

Puis, il a paru convenable de faire consacrer 
législativement les règles uniformes à imposer (632). 

L'Etat, les départements et les villes, déjà pour- 
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vus de l'aptitude légale, pour exécuter des travaux 
publics, à leur compte, purent donc, sans déroger 
aux principes, subventionner les ouvrages de cons- 
truction relatifs à des lignes de tramways ou che- 
mins de fer sur roules. 

À la vérité, les subsides sont prévus, aussi, en 
faveur de l'industrie concédée ; mais, il ne faut voir 
là qu'une question de forme : en réalité, la promesse 
d'un concours financier a pour but de susciter des 
offres plus avantageuses ; c'est un mode de partici- 
pation dans la dépense, en vue d'éviter l'avance du 
prix total des travaux d'installation; réduits à ces 
termes, les subsides ne présentent rien d'incorrect 
et de dérogatoire aux principes. 

Mais, Y exploitation en régie d'un chemin de fer 
funiculaire a été repoussée, comme ne rentrant 
pointdans les attributs d'une ville (633). C'est l'éco- 
nomie de la loi anglaise rendue en 1870, telle qu'où 
l'avait comprise par le standing order de 1872. 

L'Italie ne s'en est pas tenue là : elle a classé les 
transports en commun au nombre des services que 
les villes peuvent exploiter, à leurs risques et 
périls (634). 



CHAPITRE III 219 



SECTION IV 

Subventions à des entreprises d'intérêt privé ; 

faveurs fiscales 



C'est un axiome bien connu que ce qu'on ne peui 
faire, directement, on ne peut l'accomplir indirecte- 
ment. 

Néanmoins, il arrive que des municipalités, n'osant 
pas multiplier leurs services industriels^ prélèvent, 
sur les fonds budgétaires, certaines sommes, en vue 
de soutenir des entreprises particulières dépour- 
vues de tout caractère d'utilité publique ; elles 
faussent, ainsi, les conditions de la concurrence 
libre et loyale; elles aggravent même les inconvé- 
nients attachés aux exploitations en régie, car, pour 
celles-ci, la juridiction financière est, encore, à 
même de relever, parfois, des irrégularités et de 
rejeter des dépenses incorrectes, tandis que l'emploi 
des subventions échappe à tout contrôle.* 

« 

Nous citerons, comme exemple frappant, les 
c Bourses de travail », consacrées, par le gouverne- 
ment, dans un certain nombre de villes françaises, 
sous forme d'approbation des budgets qui renfer- 
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ment les crédits destinés à ces établissements, les- 
quels permettent de scandaleux abus, servent à sti- 
pendier les propagateurs ambulants de grèves et 
suscitent, à l'industrie des bureaux de placement, 
une rivalité d'autant plus redoutable qu'on met à 
l'index les artisans et ouvriers qui n'ont pas eu 
recours, le cas échéant, aux Bourses, pour se procu- 
rer du travail, par l'intermédiaire des syndicats 
bénéficiaires. 

On a même créé, avec l'argent des contribuables, 
des bureaux de placement gratuit qui, en dépit de 
leur caractère d'intérêt privé, s'intitulaient c muni- 
cipaux » (635), avant la promulgation d'une loi qui 
permit aux villes de les organiser (636) ; ici, l'œu- 
vre d'assistance efface le caractère reprochable 
qui s'attache à l'intervention dans des entreprises 
non désintéressées. 

C'est pourquoi il y a lieu de réprouver les subsi- 
des votés, en faveur : 

1° Des caisses syndicales de chômage (637) ou des 
familles de grévistes (638) ; 

2° D'une société coopérative de boulangerie (639). 

Le discernement des vues de l'administration 
française, en pareille matière, n'est point facile. 

Tantôt les crédits sont maintenus et distribués 
librement (640), tantôt l'autorité supérieure se 
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réserve un contrôle sur leur emploi (641); tantôt, 
eufin, le principe même de l'aide pécuniaire est 
repoussé. C'est ce qui a eu lieu pour le cas d'une bou- 
langerie coopérative (642) ou d'un groupe de 
grévistes (643), ou, enfin, d'une caisse d'assu- 
rances (644). 

Des tentatives faites, à l'étranger, pour établir 
l'assurance contre le chômage, ont avorté (645) ; cet 
insuccès, dû aux répugnances des ouvriers, n'a point 
paru décisif, en France, où la Chambre des députés 
fut saisie d'une proposition d'initiative parlemen- 
taire tendante prévoir et autoriser la garantie com- 
munale, pour Tassurance mutuelle des ouvriers (646). 

Il est vrai que, depuis longtemps, le législateur a 
permis aux villes, dans notre pays, d'aider les cais- 
ses d'épargne (647) ; mais, à l'époque où un tel con- 
cours parut licite et désirable, ces institutions de 
prévoyance n étaient point nombreuses, et il s'agis- 
sait d'en favoriser la multiplication, et de soutenir 
les cours de la rente sur l'Etat (648). 

Certes, il serait bien rigoureux de pousser l'intran- 
sigeance doctrinale jusqu'à défendre les encourage- 
ments aux associations scientifiques, littéraires, 
artistiques ou charitables, dont les membres don- 
nent, gratuitement, leur concours, afin de répandre 
le beau, le vrai ou le bien. Mais, quand des groupe- 
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meuts se forment, dans le but de restreindre le gain 
d'autrui, en le détournant à leur profit, il n'y a là 
qu'une entreprise d'ordre privé, qui n'affecte pas 
l'intérêt indivisible de la population et, par consé- 
quent, il est illégitime de puiser, dans une caisse 
qui forme le patrimoine commun des contribuables, 
l'appoint nécessaire, pour faire pencher la balance 
où se pèsent les offres et demandes ; de jeter, sur 

s 

l'un des plateaux de cette balance, un sac d'écus, 
remplissant le rôle inverse de celui qu'assignait 
Brennus à son épée. 



section v 

Coup d'oeil général sur les essais pratiqués 

Il résulte manifestement des explications données 
ci-dessus que l'intervention des municipalités, en 
matière de commerce et d'industrie, a moins le 
caractère d'une concurrence que d'une destruction 
de toute rivalité. 

Il faut reconnaître que l'application du système a 
été faite, dans la plupart des pays, non en vertu 
d'une idée conçue a priori, mais, au contraire, par 
suite d'un raisonnement inductif a posteriori. 
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On s'esl prévalu du besoin supérieur de préser- 
ver la « santé publique »; mais ce terme prête à 
équivoque. Quand se produit une viciation de l'at- 
mosphère ou de l'eau courante, c'est-à-dire des 
choses qui, selon le langage des jurisconsultes, sont 
dans le domaine public par nature, il appartient, 
très évidemment, à l'autorité de prendre toutes les 
mesures indispensables, pour débarrasser la popula- 
tion de ce fléau ou localiser les effets qu'on n'a pu 
prévenir. A plus forte raison est-il légitime de s'op- 
poser à tous actes capables de créer des foyers pes- 
tilentiels. Mais, qu'il y a loin de cette vigilance, 
qui plane sur la collectivité des habitants, à la 
fourniture des soins et remèdes, pour se guérir 
individuellement! Combien les faveurs accordées à 
la mutualité seraient plus efficaces — et plus sin- 
cères - que l'assistance médicale et pharmaceuti- 
que qu'ont organisée l'Etat et certaines villes ! 

De même, pour l'eau, le gaz et les transports en 
commun, on est parti de ce principe vrai que les 
rues et places, comprises dans le domaine public 
par destination ne pouvaient être livrées aux calculs 
de l'intérêt privé. Mais, quand la conservation de 
ce domaine a été sauvegardée; quand, à l'occasion 
des règles à fixer, les besoins légitimes de la masse 
des consommateurs d'eau, de gaz, de moyens de 



Î24 LE S0GIALI8ME MUNICIPAL A TRAVERS LES SIÈCLES 

transports ont été assurés, dans des vues d'utilité 
commune, la mission des édiles se trouve épuisée ; 
il n'y a plus, au delà, qu'ingérence illicite ou abu- 
sive. Aussi convient il de regarder comme manifes- 
tement incorrecte la mainmise municipale sur des 
entreprises qui, pour affecter une partie plus ou 
moins notable et intéressante de la population, n'en 
conservent pas moins le caractère et les effets d'ex- 
ploitations industrielles, c On peut douter, dit 
M. Paul Leroy-Beau lieu, de la capacité des munici- 
palités, dans ces questions » : c'est, à nos yeux, se 
montrer bien circonspect que d'émettre un simple 
doute en pareille matière. 

S'il s'agit de capacité juridique, la négative est 
évidente. En France on l'appuie sur la règle de 
spécialité, qui suppose les établissements publics 
investis de la personnalité civile en vue, seulement, 
de la mission définie par les lois et autres actes de 
la puissance publique, ce qui exclut le droit, pour 
les communes, de se livrer, avec les deniers levés, 
afin d'assurer des services publics, à des opérations 
commerciales présentant, toujours, des chances de 
perte. 

Quoiqu'ayant admis une large décentralisation, 
la Belgique n'a pas prévu, davantage, que les admi- 
nistrations locales pussent, à leur gré, faire assu- 
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mer, aux contribuables, les risques d'exploitations 
étrangères aux besoins indivisibles des habi- 
tants (649). 

En Allemagne, en Autriche-Hongrie, en Espagne, 
le législateur a pris soin, aussi, de spécifier les 
sources de revenus et dépenses des communes : on 
chercherait vainement, dans les textes, la faculté de 
convertir en objets édililaires des intérêts qui peu- 
vent et doivent se régler séparément, pour chaque 
habitant. 

Or, dans tous les pays étrangers que nous venons 
de désigner, un contrôle existe, sur les actes irré- 
guliers des administrations municipales : pourquoi 
ne s'exerce-t-il point, à l'égard des actes par les- 
quels on a mésusé du pouvoir de police et des attri- 
buts financiers? H y a là un phénomène à la fois 
psychologique et social, dont nous rechercherons, 
plus loin, la cause probable. 

Est-ce à dire qu'il n'y ait, dans les dépenses con- 
sommées, que des avances fructueuses, qui atténuent 
les sacrifices périodiques des contribuables? 

L'expérience acquise ne permet pas de le recon- 
naître. 

En définitive, l'exploitation industrielle des servi- 
ces d'eau, d'éclairage, de transport en commun, par 

15 
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les communes, engendre plusieurs inconvénients 
graves : 

1° Endettement pour de longues années , qu'il s'a- 
gisse de faire des acquisitions et d'exécuter des 
ouvrages, ou bien d'indemniser des compagnies 
pourvues de titres non précaires. 

Or, avec les progrès incessants des sciences appli- 
quées aux arts industriels, il faut opter, entre le 
maintien d'un outillage qui est une cause d'infé- 
riorité, dans la puissance de production, souvent 
même le taux des frais généraux, ou bien l'abandon 
d'un mécanisme fort coûteux (650). Toute entre- 
prise conduite avec intelligence n'hésite pointa pré- 
férer cette seconde solution, qui a pour résultat 
d'épargner des délais et d'accroître la force utilisée 
dans Tuuité de temps. Mais cette accélération, dans 
le rendement, suppose un essor corrélatif à la peine 
qu'on a prise, pour étendre le cercle des relations, 
de la clientèle, des commandes ; c'est ainsi qu'on 
peut facilement amortir le prix d'améliorations 
périodiques des instruments de fabrication. 

Les communes se trouvent-elles dans une situa- 
tion analogue? Nullement. D'abord, nous l'avons 
vu, elles tendent à remplacer la concurrence par le 
monopole ; elles ne peuvent lutter, à armes égales, 
parce que leurs frais de gestion sont plus élevés; 
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pour attirer les consommateurs, quand des rivalités 
subsistent encore, il leur faut abaisser les prix, 
jusqu'à ce qu'elles aient éteint les entreprises simi- 
laires et privées. 

Ici, une limite s'impose au développement de la 
clientèle : c'est le périmètre qui entoure la corn- i 

mune ; en Angleterre, seulement, pour des cas 
exceptionnels, on étend légèrement la compétence 
territoriale des municipalités. Tout ce que celles-ci 
peuvent rechercher, dans leur exploitation, consiste 
donc, pour le gaz, dans un mode plus économique 
de fabrication ou un emploi plus complet et plus 
rémunérateur des sous-produits de la distillation ; 
pour les tramways, un système de traction mécani- 
que procurant un rendement net et moyen plus 
avantageux, par voyageur transporté ; pour l'eau, 
un mode de distribution qui ne soit pas trop coû- 
teux, pour atteindre, artificiellement, certains 
niveaux. 

Ces sortes de découvertes et perfectionnements, 
si elles étaient obtenues par l'industrie libre, déter- 
mineraient des réductions de prix ; réalisées dans 
une entreprise municipale, elles tournent au béné- 
fice du budget, de façon que les consommateurs, 
auxquels on a enlevé le droit de discuter et consen- 
tir le taux de rémunération du service rendu, con- 
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tinuent à payer, sans cause, des sommes excédant la 
valeur réelle de ce service ; le trop perçu devient 
un véritable impôt acquittée la décharge des con- 
tribuables non consommateurs. 

9° Suppression du contrôle sur le fonctionnement des 
services industriels. 

Une commune, qui traite avec des concessionnai- 
res, pour distribuer Peau, le gaz, entretenir des 
lignes d'omnibus ou de tramways, stipule toujours 
des clauses, dans l'intérêt des consommateurs, 
envisagés en masse, et prévoit divers modes, poor 
faire respecter les engagements souscrits ; à cet 
effet, elle établit une surveillance, prend des mesures 
comminatoires et, au besoin, forme une action en 
justice. 

Il est vrai que, dans la pratique, tout cet appa- 
reil imposant perd, parfois, de son efficacité; aussi 
laisse-t-il sceptiques beaucoup d'économistes ; an 
savant anglaisa exprimé son sentiment, surce point, 
en termes sévères : c Le producteur protégé, dit-il, 
n'a qu'une existence malingre et coûteuse... Que 
vaut le contrôle d'un fonctionnaire qui a le pouvoir 
de se faire payer son indulgence et qui abuse de ce 
pouvoir? Plusieurs fournisseurs m'ont donné l'as- 
surance qu'ils sont forcés de faire entrer cette pré- 
vision dans leur prix de revient » (651). 
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Mais, enfin, quand elles ne seraient que nominales, 
toutes les garantie*. inscrites, dans les contrats, dis- 
paraissent, dès l'instant qu'une commune gère, 
elle-même, les exploitations qu'elle faisait surveil- 
ler : on ne peut être son propre contrôleur, et toute 
organisation destinée à persuader le contraire n'est 
qu'un leurre; elle a pour but de faire naître des 
illusions, dans l'esprit des habitants, et pour effet 
de grossir, d'une façon frustratoire, les dépenses 
publiques. 

En Belgique, la ville de Bruxelles assure en régie 
l'éclairage; on a senti combien il importait de ne 
pas inquiéter la population, sur l'absence de garan- 
ties équivalentes à celles qu'on exerce sur un con- 
cessionnaire ; pour- éviter les alarmes, voici le lan- 
gage qui a été tenu : 

c Si les intérêts de la municipalité de Paris sont, 
en quelque sorte, opposés à ceux de la compagnie 
parisienne et que, de ce fait seul, il résulte comme 
première nécessité, un contrôle sévère, il est évident que 
pour Bruxelles, l'intérêt de l'administration à contenter 
les citoyens, doit être un mobile assez puissant pour 
qu'elle cherche, par tous les moyens en son pouvoir, 
à leur donner la certitude que le gaz qu'elle fabrique 
jouit de toutes les propriétés exigées et vérifiées 
journellement, en vertu d'un contrôle absolument 
indépendant » (652). 
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Uoe compagnie fermière serait tout autant admise 
à soutenir que son « intérêt » est de donner satis- 
faction aux consommateurs, et, alors, il n'y aurait 
plus qu'à supprimer le contrôle; or, si l'auteur do 
fragment cité en admet la « nécessité », il se con- 
tredit, par l'étrange prétention de l'écarter, dès 
qu'on se trouve dans le cas d'une régie directe; mais, 
comme, en effet, il devient impossible ou illusoire, 
cela prouve contre le principe même de l'exploita- 
tion administrative. 

3° Infériorité dans l'outillage. 

En France et à l'étranger, on trouve une foule de 
traités où la prudence a fait réserver, parles villes, 
la faculté de prescrire, aux compagnies concession- 
naires d'éclairage ou de transports, l'emploi des per- 
fectionnements reconnus utiles; les inventeurs sont 
stimulés, par cette condition, qui, dans les chemins 
de fer, a été la source d'innombrables améliorations 
du matériel, de la vitesse de traction, etc. 

Mais, envisagée dans son rôle industriel, une com- 
mune peut-elle exciter la même émulation qu'une 
société privée ? 

Deux motifs doivent éloigner les inventeurs ; 
d'abord, ceux-ci ne peuvent participer aux bénéfi- 
ces résultant de leurs découvertes, quand il s'agit de 
prélever la rémunération sur les deniers publics, et 
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une perspective moins vaste s'offre, d'ailleurs, à 
leurs espérances ; puis, des difficultés inévitables 
s'élèvent, pour obtenir l'admission des projets : les 
agents techniques, les membres des corps délibé- 
rants craignent d'être suspectés, s'ils se montrent 
favorables ; les enquêtes, essais, rapports ébruitent 
les procédés et peuvent susciter des contrefaçons, 
ou, tout au moins, des imitations. 

Quels que soient leurs efforts, les communes ne 
sauraient donc avoir la même latitude que les par- 
ticuliers, pour diriger une exploitation industrielle ; 
en outre, dans la création des ressources, pour pre- 
mier établissement, comme dans l'emploi des béné- 
fices, toujours elles sont portées à confondre l'équi- 
libre de l'ensemble du budget avec le bilan de 
chaque entreprise. 

Sans doute, les compagnies exigent un émolument, 
qui élève le prix du service rendu ; mais, rien n'em- 
pêche les consommateurs de se rendre actionnaires 
et une ville ne commettrait aucun abus, en stipu- 
lant : 1° que le capital social des entreprises concé- 
dées se fractionnera en un nombre de parts assez 
modiques pour être accessibles aux petites épar- 
gnes ; 2° que ce capital s'accroîtra, au prorata du 
nombre des consommateurs; 3° qu'un droit de pré- 
férence, pour la souscription, appartiendra aux 
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abonnés (s'il s'agit d'eau ou de gaz), d'après l'impor- 
tance respective des quantités estimatives qu'on 
entend consommer. 

Il se constituerait, ainsi, des espèces de sociétés 
coopératives, et les contribuables ne seraient plus 
exposés à subir les risques d'industries; ils n'an- 
raient plus, par contre, la perspective trompeuse de 
voir leurs charges allégées par des bénéfices com- 
merciaux ; mais, la perte de cet avantage éventuel 
ne serait qu'un acte d'équité, puisque, nous l'avons 
dit, les excédents de recettes réalisés, sur des exploi- 
tations en régie, ont le caractère d'un tribut qui pèse 
exclusivement sur les consommateurs, en vue de 
doter des services généraux dont les besoins doi- 
vent être alimentés parles revenus de tous les habi- 
tants qu'ils intéressent. 

4° Atteinte à la productivité du travail. 

L'esprit qui préside au socialisme municipal 
réfléchit, nécessairement, sur la condition de tous les 
collaborateurs industriels qu'emploient les villes : 
ceux qui composent ce personnel sont transformés 
en agents électoraux, et les scrupules qu'ils peu- 
vent éprouver rendent précaires leurs moyens de 
subsistance; or, l'activité qui s'exerce en tutelle 
perd de sa force ; bientôt, on cherche moins à 
exceller, par la qualité et le poids du labeur, qu'à se 
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distinguer par des services étrangers à la profession. 
La manière dont se distribuent les récompenses 
sème le découragement et diminue les énergies 
individuelles : de là un déchet sur la valeur du tra- 
vail produit. 
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CONCLUSION 



Nous espérons. avoir démontré que l'intervention 
officielle, en matière de commerce ou d'industrie, 
remonte à la société antique, dont les institutions 
avaient laissé des traces, dans les pays autrefois 
soumis à la domination romaine et même en Ger- 
manie. 

Le principe de cette immixtion, une fois posé, ses 
applications se multiplièrent, avec le développement 
des intérêts économiques (653), et prirent trois for- 
mes : la tutelle, la confiscation et la concurrence, 
dans lesquelles la morale aperçoit les fruits respec- 
tifs de l'orgueil, de Tégoïsme et de l'envie. 

N'y a-t-il pas, en effet, la preuve d'un fol 
orgueil, dans la conception de l'idée tendant à faire 
assumer, par les gouvernants d'un pays ou les 
magistrats d'une cité, le soin de connaître, de 
mesurer, de mettre en œuvre, de combiner les 
énergies qui existent, au sein de la population ? 
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Là est véritablement la base de l'édifice bizarre 
décrit dans le présent ouvrage : sans la revendica- 
tion^ pareille matière,d'une suprématie dévolue an 
pouvoir social, ni la confiscation infligée à l'activité 
individuelle, ni la concurrence à armes inégales, 
qu'on lui suscite, ne seraient possibles. 

Au contraire, la mainmise pure et simple, sur 
un mode déterminé d'emploi des forces et talents, 
suppose, nécessairement, qu'on regarde l'initia- 
tive privée comme un bien dont il appartient à la 
volonté publique de permettre l'usage, de détermi- 
ner l'étendue, la répartition et le régime. 

C'est ainsi qu'on en est arrivé à proclamer que la 
propriété, en général, n'était pas au nombre de ces 
c droits antérieurs et supérieurs » courageusement 
inscrits au frontispice de l'œuvre constitutionnelle, 
sous notre seconde République ; que la loi positive 
était la seule source du droit de jouir et dispo- 
ser (654) . 

Puis, lorsque, en dépit des limitations et entraves, 
l'expansion de l'intelligence et du travail a procuré 
les récompenses dues à des efforts persévérants, ne 
faut-il pas trop présumer de la valeur des régies 
administratives, pour admettre que leur fonction- 
nement offre des avantages économiques et sociaux, 
qui remportent sur ceux que présente le jeu libre et 
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normal d'entreprises intéressées à réussir, en satis- 
faisant une clientèle pleine d'exigences ? 

Ce premier point fixé, nul doute que le placement 
sous séquestre de l'initiative et des moyens de tra- 
fic des particuliers ne constitue un acte d'égoïsme 
manifeste et qu'on doit réprouver, avec d'autant plus 
de sévérité, qu'il se dissimule sous les dehors de 
l'intérêt général. Or, un intérêt ne saurait être 
opposé à lui-même, et celui d'un peuple reçoit 
satisfaction , lorsque la vigueur et les facultés des 
habitants s'utilisent, dans la plus large mesure, ce 
qui exclut l'enchaînement et la suspension de l'acti- 
vité. 

Dire qu'un monopole devient légitime, du moment 
qu'il profite au trésor national ou communal, c'est 
tomber dans une double méprise. 

En effet, d'une part, si les produits de ce mono- 
pole dispensent de prélever un impôt patent, ils n'en 
comprennent pas moins, eux-mêmes, un impôt, à 
concurrence de l'écart entre le prélèvement opéré, 
sur l'avoir des consommateurs, et le prix que coûte- 
raient des ventes libres. Il resterait, en outre, à 
comparer l'assiette de cette espèce de tribut clan- 
destin et celle de la taxe qui en tiendrait lieu, pour 
reconnaître laquelle des deux charges se gradue le 
mieux, d'après les ressources individuelles. 
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D'autre part, il n'existe d'identité, ni entre l'en- 
semble des contribuables et la masse des consom- 
mateurs, ni entre le poids des cotisations, qu'exi- 
gent les besoins collectifs) et la gravité du préjudice, 
qu'engendrent les troubles économiques. 

Accaparer certains modes d'emploi des capitaux, 
sous prétexte d'établir des revenus publics, c'est 

donc faire œuvre non pas sociale, mais anti-sociale, 

■ 

puisqu'on détruit l'équilibre d'intérêts importants, 
dont la sauvegarde contribue à la stabilité de la paix 
et des institutions D'ailleurs, la justice est le prin- 
cipal fondement de l'ordre social, et elle reçoit une 
atteinte sensible, du fait de sacrifier, à des considé- 
rations purement fiscales, des droits naturels, des 
énergies utiles, des épargnes légitimes. 

L'exploitation directe d'établissements commer- 
ciaux ou industriels, par les municipalités, pro- 
cède de l'envie, avons-nous dit; il suffit de consul- 
ter les écrits, les discours, qui ont excité les villes à 
s'emparer des fournitures d'eau, de gaz, de trans- 
ports, pour voir, partout, éclore cette pensée : 
« supplanter les entreprises existantes, dans les 
bénéfices qu'elles réalisent », sans qu'on excipe, ni 
de fautes commises, dans le service, ni de manœu- 
vres employées, dans le calcul des redevances ; les 
profits sont donc le seul objectif envisagé ; or. 
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qu'est-ce que cette convoitise, sinon le résultat 
d'un chagrin causé par la vue du bien d'autrui, en 
d'autres termes l'en vie ? (655). 

Cet état d'âme, il est vrai, ne s'avoue pas ; on 
invoque un mobile de nature à faire illusion : le 
désir d'affecter, aux intérêts communs, des revenus 
répartis entre un nombre relativement restreint 
d'actionnaires. Mais, outre que l'aisance de ceux-ci 
réfléchit, d'une manière favorable, sur tous les indi- 
vidus qui tirent leur subsistance des consomma- 
tions d'autrui, il n'y a'évidemment qu'à s'applaudir 
de ce que les capitaux soient engagés dans des opé- 
rations utiles à la généralité des habitants d'une 
ville. 

D'ailleurs, parquet moyen s'eftectue l'installation 
d'un service industriel en régie ou le rachat d'une 
entreprise concédée ? La commune fait appel au 
'crédit, émet des obligations remboursables, dans 
une certaine période, et le montant des annuités de 
l'emprunt forme l'un des éléments du tarif imposé 
aux consommateurs; les obligataires prélèvent donc, 
pendant longtemps, une part appréciable des pro- 
duits. Que l'émolument du capital prêté soit infé- 
rieur au taux de rémunération des services rendus, 
par des entreprises privées, cela est incontestable; 
mais il n'en demeure pas moins évident qu'au cas 
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de rachat, les actionnaires évincés, s'ils ne font point, 
en litres communaux récemment émis, remploi des 
fonds qu'on leur a remboursés, aggravent, en s'abs- 
tenant, les conditions de l'avance sollicitée par la 
ville; si, au contraire, ils souscrivent, en se conten- 
tant d'un intérêt modique, leurs dépenses se res- 
treignent et la perte éprouvée, sur leurs revenus, 
atteint nombre de gens ; elle peut même réagir 
sur le rendement des taxes municipales frappant 
les consommations. 

Ce qu'on vient d'exposer, pour des phénomènes de 
l'époque actuelle, s'applique, également, aux faits 
et gestes recueillis dans le passé. Lorsqu'en France 
le monarque et les villes de son royaume achetaient 
du blé, c'était le bénéfice des marchands de céréales 
qui paraissait excessif, coupable, et qu'il s'agissait, 
tantôt d'éteindre, tantôt d'affaiblir. 11 y a, pourtant, 
une différence, et elle n'est pas négligeable, entre 
les opérations commerciales constatées, du xvi e au 
xviii 6 siècle inclusivement, et celles qui se propa- 
gent de nos jours : les unes présentaient, sauf quel- 
ques exceptions, un caractère accidentel, les autres 
revêtent uu caractère permanent. 

A quoi lient ce contraste ? On peut l'expliquer, 
en étudiant l'emploi donné aux profits annuels 
obtenus, à l'aide des régies municipales, ou, plus 
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exactement, l'usage idéal qu'on propose d'en 
faire. 

A toutes les phases de l'évolution qui se poursuit, 
en Europe, depuis plusieurs siècles, on trouve, à 
l'état latent, cette pensée, qu'à partir de la 
seconde moitié du xvin 8 siècle, on affirme et pro- 
page : c'est que « l'impôt doit servir à corriger les 
inégalités de fortune qui existent, entre les mem- 
bres des sociétés humaines ». Or, avec les progrès 
de la civilisation, se multiplient et s'étalent, au sein 
des classes élevées ou moyennes, des besoins réels 
ou factices; les cités se peuplent davantage; le con- 
tact des petits et des grands est immédiat et conti- 
nuel, ce qui rend ses effets plus sensibles, car 
l'exemple est toujours venu d'en haut ;de telle sorte 
que les heureux de ce monde trouvent des imita- 
teurs de leur conduite; en vain les humbles et les 
pauvres tenteraient-ils de secouer le joug de la force 
d'entraînement, de résister à l'attrait des goûts en 
vogue; les passions s'autorisent, plus volontiers, de 
précédents multiples, ayant passé sous les yeux de 
tous, que des conseils de la raison. 

Puis, l'essor des connaissances humaines a déve- 
loppé, nécessairement, l'esprit public, accru l'in- 
fluence des masses populaires, chez lesquelles 
s'est produit une aspiration à la conquête de jouis- 
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sa n ces considérées comme indispensables au bon- 
heur. Il n'y a pas lieu de s'étonner, dès lors, qu'au 
fur et à mesure que les facilités d'accession à la 
capacité civique se sont élargies, on ait vu le légis- 
lateur entrer, de plus en plus, dans la voie des 
compensations destinées à atténuer, par des dégrè- 
vements de charges publiques ou des subsides 
budgétaires, les rigueurs du sort, à l'égard des clas- 
ses inférieures. 

Les municipalités devaient, évidemment, éprou- 
ver l'effet de ce courant d'opinion. A l'époque où 
elles ne représentaient que la bourgeoisie, maintes 
cités françaises, dès le xvm e siècle, élevèrent, aux 
frais des contribuables, bourses, chambres de com- 
merce, théâtres, c'est-à-dire des monuments pour 
institutions privées; si l'on crut faire des actes légi- 
times, en consacrant le produit des impôts à cer- 
tains usages qui favorisaient les intérêts de la classe 
moyenne ou assuraient ses délassements et plaisirs, 
comment, avec le progrès des tendances démocrati- 
ques, n'y aurait-il pas eu des bourses de travail et, 
dans les mairies, des salles de fêtes gratuites ? 

Il faut bien le reconnaître, aussi : dans leur usur- 
pation d'un rôle commercial et industriel, les 
municipalités urbaines d'Allemagne, d'Angleterre, 
de Belgique, de France et d'Italie, ont eu pour 

46 
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complice un sentiment qui se développe avec la 
civilisation : c'est le désir des c commodités de la 
vie ». Il y a un demi-siècle, l'éclairage domestique 
se faisait exclusivement à l'huile ; puis, est venu le 
gaz : aujourd'hui, l'électricité semble un besoin de 
premier ordre, pour toutes les pièces d'un apparie* 
ment. Jadis, on se contentaitd'approvisionuer, daus 
une fontaine, l'eau puisée à des robinets publics : 
actuellement, toute habitation non alimentée par 
l'eau de source passe pour insalubre. 

L'établissement des tramways, à Paris, n'eut lieu 
qu'après la guerre franco-allemande ; la traction de 
chevaux parut, bientôt, trop lente et fit place, suc- 
cessivement, sur beaucoup de lignes, à la traction 
mécanique ; puis, la vapeur ne donnant pas une 
vitesse assez rapide, au gré des impatiences, on lui 
a substitué des moteurs électriques. 

Ces changements d'habitudes, ces exigences de 
confortable ou d'épargne du temps, ont eu pour 
résultat de mettre, de plus en plus, la satisfaction 
d'intérêts individuels dans la dépendance de la 
volonté municipale; de rendre, à perpétuité, ces 
intérêts tributaires, sans affranchissement possible, 
de besoins généraux ou prétendus tels. 

L'arbitraire, nous l'avons vu, est encore veau 
ajouter aux conséquences inéluctables qui viennent 
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d'être énoncées ; soit que l'autonomie communale 
permît les abus d'autorité dont on a fourni des 
exemples, soit qu'une défaillance de contrôle lésait 
tolérés, toujours est-il que les comptes des villes 
importantes, dans notre pays ou à l'étranger, témoi- 
gnent d'une intervention directe ou indirecte, dans 
les entreprises particulières, autres que celles de 
l'éclairage, de la distribution d'eau ou de l'organi- 
sation des transports. 

D'une manière générale, cependant, on peut dire 
que les communes ne sont point appelées à exploi- 
ter ces entreprises, parce que tel n'est pas leur rôle 
naturel et qu'elles accomplissent chèrement les 
tâches matérielles qui s'exécutent par leurs soins 
propres. 

Mais, une considération d'un autre ordre doit 
porter, encore, à exclure leur ingérence, en matière 
de commerce et d'industrie : c'est que leur action 
crée de redoutables responsabilités, qui se répercu- 
tent sur la fortune des contribuables. 

Anciennement, quand un officier municipal sor- 
tait de charge, il comparaissait devant l'assemblée 
électorale, et chaque citoyen avait le droit de l'accu- 
ser, à raison des actes consommés dans l'exercice de 
ses fonctions. 

Vainement avons-nous cherché, dans les textes 
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législatifs, dans les arrêts de justice, dans la 
doctrine des auteurs, l'équivalent de ce recours. Or, 
un principe généralement reçu, de nos jours, veut 
que toute commune soit responsable des fautes pro- 
fessionnelles commises par ses agents; d'où une 
double conséquence : 

1° Les cas de responsabilité communale augmen- 
tent avec le nombre des services et avec celui des 
personnes qui engagent cette responsabilité, par 
imprudence, maladresse ou négligence ; 

2° La gestion directe des services qui peuvent 
être concédés multiplie les charges résultant des 
réparations dues aux tiers lésés. 

On doit ajouter que les marchands ou industriels, 
dont la ruine provient de l'impossibilité de lutter, 
contre des exploitations soutenues, avec les deniers 
publics, seraient en droit d'intenter, à la commune, 
un procès en concurrence déloyale, par le double 
motif que les offres d'objets échangeables n'ont été 
faites, au-dessous des cours, qu'en portant atteinte à 
la sincérité des transactions et de la concurrence, 
puis que les moyens employés, pour réussir, dépas- 
saient le cercle des attributs conférés à une admi- 
nistration locale. 

Ainsi, en assumant la direction d'entreprises 
d'intérêt privé, sous prétexte de procurer des avan- 
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tages, aux consommateurs et aux contribuables, une 
ville ne peut alléger les uns sans surcharger les 
autres, et une foule de gens, hostiles à ce système, 
ayant donné leurs suffrages à certains candidats, 
pour que ceux-ci s'opposent, en cas d'élection, à des 
projets aventureux, n'en sont pas moins tenus de 
participer au paiement de sommes représentatives 
des mécomptes éprouvés, des fautes accomplies, 
dans la réalisation d'une idée au surplus irréfléchie. 

Cela blesse, encore un coup, le sentiment de la 
justice et montre le pouvoir social non seulement 
détourné de son objet, mais employé contre sa des- 
tination essentielle. 

La vérité oblige à ajouter que les juristes, dont 
nous avons fait ressortir l'esprit illibéral, en matière 
économique, ont su restreindre, par de subtiles 
distinctions, l'étendue de la responsabilité commu- 
nale, en déclarant qu'aucune mesure, susceptible 
d'être rangée parmi les « actes de police », ne peut 
engendrer de droit à indemnité, au profit de ceux 
qui en sont victimes (656). 

L'économie politique n'a point qualité, pour véri- 
fier le mérite juridique de ces opinions; mais, il lui 
appartient de prendre acte des principes admis et 
d'en préciser les conséquences pratiques, les fonde- 
ments législatifs. 



246 LE SOCIALISME MUNICIPAL A TRAVERS LES SIÈCLES 

L'introduction du socialisme municipal, succé- 
dané du socialisme d'Etat proprement dit, a eu pour 
causes : 

1° Les précédents établis, sous plusieurs régimes 
politiques et dans divers pays, sans qu'on ait soup- 
çonné, longtemps, ni le caractère, ni la portée des 
dispositions adoptées ; 

2° L'essor des besoins matériels de la vie civili- 
sée ; 

3° L'accroissement d'influence de la classe popu- 
laire ; 

4° Les préjugés répandus, en matière économique, 
et qu'il est beaucoup plus difficile d'extirper que de 
faire pénétrer. 

Quoiqu'étant celle des grandes nations européen- 
nes chez qui la démocratie s'est acclimatée, en 
premier lieu, la France n'a point convié, par son 
exemple, à la mise en pratique des combinaisons 
financières et autres qui substituent les personnes 
morales et publiques aux individus isolés ou asso- 
ciés, pour accomplir des œuvres commerciales on 
industrielles. 

Il y a plus : tandis qu'à l'étranger le législateur 
livre les droits el intérêts des particuliersaux appré- 
ciations variables et souvent dangereuses d'assem- 
blées communales ou provinciales, obéissant parfoisà 
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des pressions violentes, le contrôle du pouvoir cen- 
tral, dans notre pays, plus effectif que celui du Boardof 
local governrnent ou du Board of Trade, en Angleterre, 
tend à empêcher ou détruire les empiétements des 
municipalités sur le domaine de l'initiative privée. 

En France, à l'heure présente, le Conseil d'Etat 
est le dernier asile officiel, où les principes écono- 
miques trouvent une défense assez sérieuse pour 
exciter des colères, dans le camp socialiste. 

En Italie et en Belgique, on soumet au Conseil 
d'Etat, assez analogue au nôtre, les difficultés que 
présente la surveillance des administrations loca- 
les : nous avons eu le regret de ne point apercevoir, 
parmi les avis recueillis et publiés, d'actes qui 
vinssent corriger, atténuer les erreurs des assem- 
blées communales. 

Au surplus, il convient d'ajouter que les efforts 
qu'on ferait, en Italie, pour enrayer le mouvement 
qui porte les municipalités au socialisme, seraient, 
actuellement, en désaccord manifeste avec le der- 
nier et récent état de la législation (657). 

Ceux qui, admettant, à tort, comme légitime, la 
réciproque d'une proposition vraie, avaient espéré, 
pendant plus d'un demi siècle, qu'une large décen- 
tralisation administrative donnerait les mœurs de la 
liberté, doivent, aujourd'hui, reconnaître que laréa* 
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lisalion de leurs vœux a été décevante : c'est à l'om- 
bre de cette décentralisation qu'en Belgique, d'abord, 
puis en Angleterre, en Allemagne, en Italie et en 
France, se sont commis des abus dont nous avons 
esquissé le tableau. 

Pour échappera ce mal, il s'agit non certes de 
revenir à une concentration de pouvoirs, dont les 
gouvernants, eux-mêmes, ne voudraient plus, mais 
de restituer à l'initiative et à l'activité individuelles 
les prérogatives normales, légitimes, fécondes, dont 
ou n'a pu les dépouiller qu'en troublant l'harmonie 
sociale et en effaçant le rôle de chaque créature, 
avec la prétention d'établir c l'uniformité » des 
êtres, sur les débris de la conscience et de l'origina- 
lité de chacun. 

« Nous devons en prendre notre parti : l'homme 
restera... libre et responsable, né pour la famille et 
la propriété, ce fruit si légitime des efforts et des 
privations, ce fondement nécessaire de la sécuritéet 
de la liberté elle-même » (658). 

Ce sont là, croyons-nous, les seules conclusions 
auxquelles puisse aboutir une étude historique et 
doctrinale, où l'on ne saurait se flatter, sans pré- 
somption, de convertir les législateurs de l'Europe; 
néanmoins, s'il faut dégager des faits observés quel- 
ques moyens efficaces, pour combattre le socialisme 
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municipal, les mesures ci-après paraissent s'impo- 
ser : 

1° Abolir les lois et règlements qui reconnaissent, 
à la police locale, le pouvoir de gêner le choix, le 
mode d'exercice d'un métier, sans préjudice des 
prescriptions indispensables, pour sauvegarder la 
sûreté ou la salubrité publique ; 

2° Restreindre dans les mêmes limites la surveil- 
lance des constructions privées ; 

3* Supprimer toute immixtion officielle, soit dans 
les conditions économiques du travail, soit dans la 
fixation du prix des marchandises, notamment des 
denrées alimentaires ; 

4° Faire cesser les monopoles des marchés, abat- 
toirs et sépultures, réserve faite de l'inspection 
sanitaire des lieux et marchandises ; 

5° Interdire aux communes toute entreprise com- 
merciale ou industrielle. 




ANNEXES 



i 



Défense de taxer les graine 

(Arrêt du Conseil du 28 juin 1770) 
Archives Nationales E. 2400, n° 253. 



« Le Roy étant informé que le juge de Glamecy a fixé 
verbalement un prix aux grains qui seront vendus, au 
marché de cette ville, et qu'il a menacé de prison et de 
cachot ceux qu'il sçauroit avoir vendu leurs grains au- 
dessus de ce prix ; que cette fixation et ces menaces 
ont détourné de ce marché les personnes qui étaient 
dans l'usage d'y porter des grains et les ont excitées k 
les transporter dans des lieux où elles pussent les ven- 
dre, au prix commun et ordinaire du commerce, et où 
elles n'eussent point de menaces à essuyer et de 
punitions à craindre ; qu'il en a résulté que le marché 
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de Clamecy est absolument dégarni, et le peuple exposé 
à tomber dans une disette réelle ; & quoi étant néces- 
saire de pourvoir ; Ouï le rapport du s r abbé Terray. 
Conseiller ordinaire et au Conseil royal, Contrôleur 
général des finances, le Roy, étant en son Conseil, a 
ordonné et ordonne etc. (circulation des grains) ; 

« En conséquence, fait très expresses inhibitions et 
deffenses..., à tous... les juges et à ceux des seigneurs, 
de taxer, verbalement ou par écrit, le prix des grains et 
de menacer ou punir ceux qui les auroient vendus au- 
dessus de la fixation, à peine d'encourir l'indignation de 
Sa Majesté ». 

Signé : Terray, de Maupeou. 



II 



Pouvoirs des juges de police, en matière 

de subsistances 

(Arrêt du Conseil du 5 avril 1775) 
Arch. Nat. E. 2515, n* 25. 



« Le Roy, s'étant fait représenter les ordonnances ren- 
dues, par les officiers de la Sénéchaussée de la Rochelle, 
Lieutenants généraux de police, les 9 et 10 du mois de 
mars dernier, par lesquelles, sur la remontrance do 
procureur de S. M. que le navire, dernièrement arrivé, 
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dans cette ville, chargé de seigle, à l'adresse du sieur 
Ricbemont fils, ayant échoué, dans le port, et s'étant 
néantmoins relevé, on prétendait qu'une partie, mouil- 
lée de l'eau de la mer, en était avariée et endommagée, 
ils ont ordonné que ces grains seroient visités, dans les 
greniers où ils sont déposés, par les maîtres-gardes 
boulangers/ assistés d'un Commissaire de police ; et, 
ensuite, sur le rapport des dits maîtres-gardes, qui ont 
déclaré que ces grains mouillés avaient une mauvaise 
odeur, ils en ont défendu la vente, pendant quinzaine, 
dans laquelle le sieur Richemont, consigna taire, pour- 
rait, s'il le jugeait à propos, les harper et remuer jour- 
nellement, pour être, ensuite, procédé, par les dits 
gardes, à une nouvelle visite et être, sur leur rapport, 
statué, par la dite sénéchaussée, ce qu'il appartiendra ; 

« Sa Majesté a reconnu que ces officiers ont excédé le 
pouvoir qui leur est confié ; qu'ils ont même contre* 
venu (1) aux lois données, par Sa Majesté, pour accor- 
der au commerce des grains la liberté qui lui est né- 
cessaire ; 

« Que le pouvoir attribué, à des juges de police, ne 
s'étend pas jusqu'à faire visiter des grains que Ton 
garde dans des magasins ; qu'en aucune occasion, que 
sous aucun prétexte, ils ne peuvent se permettre d'or- 
donner de telles visites, parce que des grains gardés, 

■ 
(4) Texte primitif : « violé les » etc. (correction de la main de 
Turgot, sans doute en Conseil) ; le terme substitué était conforme au 
style des arrêts. 
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dans des magasins, ne peuvent jamais nuire au pu- 
blic ; 

« Que c'est au commerçant, dont les grains ont souf- 
fert, dans le trajet, quelque dommage, à déterminer 
s'il doit ou s'il veut faire les dépenses nécessaires, pour 
le réparer, et la manière et le temps qu'il employera, 
pour y parvenir, sans qu'aucun juge de police puisse, 
ni faire visiter ces grains, ni lui fixer un délai, pour les 
remettre dans un meilleur état, ni constater, par une 
procédure, qu'il ne les a pas rétablis ; que l'intérêt du 
commerçant est, à cet égard, la seule règle qu'il doive 
suivre ; qu'il peut user de la chose tomme il lui plaît 
et qu aucun juge ne peut violer ce droit de la pro- 
priété ; 

« Que la vente même de ces grains ne peut pas être 
interdite ; qu'elle est souvent nécessaire ; qu'elle est 
utile ; qu'elle ne peut être nuisible ; 

« Que cette vente est souvent nécessaire : que l'usage 
autorisé, par l'ordonnance de la marine, est, dans le 
commerce, de faire assurer les marchandises que Ton 
transporte par mer et même sur les rivières navigables, 
moyennant une prime d'assurance proportionnée à la 
valeur de la cargaison et donnée à des compagnies ou à 
des particuliers qui, sous le nom d'assureurs, prennent 
le péril sur eux ; qu'en conséquence, les avaries sont 
à la charge des assureurs, pourvu qu elles ne provien- 
nent pas du vice propre de la chose et qu'elles arri- 
vent par quelque accident .de mer ; mais que, pour que 
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les assurés puissent en exiger le remboursement, il est 
nécessaire qu'ils prouvent non seulement qu'il y a eu 
avarie, mais quelle en est l'évaluation ; que, suivant la 
pratique usitée, dans les amirautés du royaume, aux- 
quelles la connaissance des avaries est attribuée, priva- 
tivement à tous juges... il y a deux manières de procès 
der à cette évaluation : ou par des experts... ou parla 
vente publique des grains avariés et d'une partie de 
ceux qui nont souffert aucun dommage, ensuite de 
laquelle on connaît la différence entre la valeur des 
uns et des autres grains et [qui] en fixe l'indemnité ; 
qu'ainsi il peut arriver que le juge de l'Amirauté or- 
donne la vente ; qu'il y aurait donc une contradiction 
entre l'ordonnance du juge de l'amirauté et celle du 
juge de police... que la vente de ces grains peut être 
nécessaire et forcée ; que l'usage reçu, dans les places 
du Nord, d'où sont venus les grains, que les juges de 
police de la Rochelle ont défendu de vendre, rend cette 
vente encore plus nécessaire ; qu'on n'admet pas, dans 
ces places, l'évaluation des avaries par expertise ; 
qu'on y exige qu'elle soit établie par vente publique... 
qu'ainsi, défendre la vente de ces grains, c'est ôter la 
réciprocité d'assurances et, par conséquent, de com- 
merce, entre le royaume et les Etats étrangers ; 

« Que cette vente est utile ; qu'elle Test aux grains 
eux-mêmes, parce que les partager, par la vente, c'est 
multiplier le nombre des personnes occupées à les 
soigner et à les rétablir, en accélérer, en faciliter et en 
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assurer le rétablissement ; elle Test au peuple, qui, en 
lavant ces grains et les faisant sécher ou les mélangent 
avec d'autres grains, se procure une substance conve- 
nable et, cependant, moins chère ; elle Test au com- 
merce lui-même, qu'elle exempte des frais de manu- 
tention ; 

« Que cette vente ne peut être nuisible ; que ce n'est 
pas la vente de ces grains qui peut nuire au peuple ; 
que c'est la fabrication et la vente du pain ; que ce 
n'est donc que sur la vente et la qualité du pain que 
doit veiller la police ; que porter les prohibitions 
jusqu'à la vente des grains, c'est empêcher que les 
grains les plus détériorés ne puissent être employés à 
des pâtes, colles, à des poudres nécessaires à la société 
civile, obliger d'y substituer des grains mieux conser- 
vés et diminuer les subsistances ; 

« Qu'ainsi les juges de la Rochelle, par les visites, 
les défenses, les procédures qu'ils se sont permis d'or- 
donner, ont excédé leur pouvoir ; 

« Qu'ils ont contrevenu (1) aux lois données, par Sa 
Majesté, sur le commerce des grains ; qu'ordonner 
qu'après quinzaine il serait fait une nouvelle visite des 
grains venus de l'étranger, c'est obliger le commerçant 
qui les a reçus à les garder, au moins, pendant quin- 
zaine, puisqu'il est tenu de les représenter, à l'expira- 
tion de ce délai, aux experts chargés de les visiter; 

(1) Même correction que ci-dessus» 
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qu'ainsi le commerçant ne peut, ni les faire ressortir, 
ni en disposer ; que, néantmoins, les Lettres Patentes 
données, par Sa Majesté, le 2 novembre 1774, ordon- 
nent (art. 4) qu'il sera permis à tous ses sujets et aux 
étrangers qui auront fait entrer des grains, dans le 
royaume, d'en faire tels destination et usages que bon 
leur semblera, même de les faire ressortir, sans payer 
aucuns droits, en justifiant que les grains sort ans sont 
les mêmes qui ont été apportés de l'étranger ; que les 
juges de La Rochelle ont donc contrevenu aux Lettres 
Patentes de Sa Majesté ; 

« Que les ordonnances rendues, par ces juges de 
police, sont encore contraires aux vues que Sa Majesté 
s'est proposées, dans ses Lettres Patentes ; elle a cher- 
ché à y encourager le commerce, à l'exciter, à apporter 
des grains dans le royaume ; et que ces ordonnances 
tendraient à le repousser et à le détourner ; qu'en con- 
séquence de la pleine et entière liberté que Sa Majesté 
lui a accordée, plusieurs négociants ont envoyé des 
grains étrangers, dans le royaume, notamment à Mar- 
seille, Bordeaux, La Rochelle et Nantes ; que toutes ces 
importations utiles, même nécessaires, cesseraient ; que 
le commerce qui, lorsqu'il a souffert quelque perte, par 
des accidens de la mer, mérite, par cette considération, 
d'être encore plus affranchi de toute inquiétude, fuiroit 
des lieux où ses malheurs mêmes l'exposeroient à des 
visites, à des inhibitions, à des procédures ; que Sa 

Majesté doit au maintien de son autorité, au bien de 

17 
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ses peuples, à la sûreté des subsistances de son royaume, 
de réprimer des entreprises si nuisibles et de marquer, 
aux négociants qui font venir des grains étrangers, la 
protection qu'EUe leur a accordée et qu'EHe est résolue 
de leur conserver, dans toutes les occasions ; À quoi 
voulant pourvoir ; Ouï le rapport du s r Turgot, Conseil- 
ler ordinaire et au Conseil royal, Contrôleur général 
des finances ; Le Roy, étant en son Conseil, a cassé et 
casse les ordonnances rendues par les officiers de la 
Sénéchaussée de La Rochelle... 

« Se réservant Sa Majesté de statuer sur les domma- 
ges-intérêts qui peuvent ou pourront être dus, par les 
dits juges de police, aux négociants à qui les dits grains 
appartiennent. 



III 



Responsabilité des magistrats de police 
envers les boulangers 

(Arrêt du Conseil du 7 mai 1775) 
Àrch. Nat. E. 2515. N* 90. 



Le Roi étant informé que son Procureur au Bailliage 
de Sens a ordonné, aux boulangers de cette ville, de 
vendre le pain de 10 Livres à 6 sols au-dessous du prix 
auquel les dits boulangers devaient le vendre, relati 
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vement au prix du bled, et Sa Majesté ayant reconnu 
que de semblables mesures, contraires aux lois dont le 
dit Procureur est particulièrement obligé de requérir et 
de maintenir l'exécution, ne pourroient produire d'autre 
effet que (Fempêcher les boulangers de continuer l'exer- 
cice de leur profession, dans l'impossibilité où ils seroient 
de vendre leur pain à un prix inférieur à celui auquel 
ils payent le bled ou les farines, d'augmenter l'affluence 
des gens des campagnes circonvoisines, qui ne manque- 
raient pas de se rendre dans un lieu où le prix du pain 
seroit au-dessous de celui auquel ils pourroient l'avoir, 
partout ailleurs, relativement au prix des grains, et de 
multiplier les désordres qui pourroient en résulter, et 
Sa Majesté voulant réprimer un pareil attentat à la pro- 
priété ; Ouï le rapport du s r Turgot, Conseiller ordinaire 
et au Conseil royal, Contrôleur général des finances, a 
ordonné et ordonne que son Procureur au Bailliage de 
Sens sera tenu de payer, aux boulangers de la dite ville, 
l'indemnité résultant de la perte qu'ils auront éprouvée, 
par la vente du pain à 6 sols au-dessous du prix auquel 
il aurait dû être fixé, relativement au prix du bled, 
suivant la liquidation qui en sera faite par le Commis- 
saire départi, que Sa Majesté a commis et commet, à 
cet effet ». 

Du 12 mai (n° 91 du registre), arrêt semblable contre 
le Lieutenant Général de police de Soissons. 
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IV 



Conditions officielles du travail en Europe 



L'étude contemporaine des questions sociales a fait 
éclore une fouie de doctrine»; quelques-unes, tout en 
prétendant rester fidèles aux principes économiques, 
font de larges concessions à l'école socialiste de Lassalle, 
Karl Marx, etc. 

Jusqu'en 1899, la France était restée à l'abri des 
influences qui, ailleurs, ont fait triompher le système 
des conditions officielles du travail. 

Cependant, une tentative, qui jeta beaucoup d'émoi, 
fut faite, à Paris, au sein au Conseil municipal, par la 
majorité socialiste : grâce aux débats parlementaires, on 
peut suivre les épisodes de la lutte qui s'engagea, entre 
cette assemblée locale, le Conseil d'Etat et les Chambres. 

On ne compte pas moins de huit résolutions prises, 
à l'Hôtel de Ville, pour créer ou maintenir les conditions 
du travail et exclure tout entrepreneur qui refuserait de 
les exécuter (31 juillet 1886, 27 avril et 30 décembre 
1887, 29 février, 2 mai et 28 décembre 1888, 13 juin 
1890 et 9 mars 1891). Deux décrets des 22 mars 1888 et 
16 juillet 1890 annulèrent les délibérations adoptées; le 
second de ces décrets porte « que s'il appartient au 
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Conseil municipal de régler, dans t intérêt de la Ville, 
les conditions des adjudications, il ne peut..., sans por- 
ter atteinte à la liberté du travail, substituer une régle- 
mentation imposée à l'effet légal des conventions , entre 
patrons et ouvriers....; les clauses (annulées) ont pour 
résultat de dénaturer le contrat d'adjudication et de 
restreindre la concurrence ; elles sont de nature à éloi- 
gner les soumissionnaires, ou, tout au moins, à rendre 
les rabais illusoires ; le régime spécial, auquel on pré- 
tend soumettre les travaux communaux, est aussi con- 
traire à la loi qu'à l'intérêt des finances municipales ». 

À l'occasion d'un emploi d'emprunt, qui nécessitait 
le consentement des Chambres, Léon Say, Teisserenc 
de Bort, DietzMonin,Bozérian, MM. Cazot et Trarieux, 
présentèrent, au Sénat, un amendement, que Bozérian 
développa, dans la séance du 16 octobre 1888, pour 
imposer, à la Ville de Paris, le respect de la liberté des 
conventions. L'article additionnel fut admis, à une énorme 
majorité, en dépit de l'opposition du ministère, qui 
regardait l'attitude du Conseil municipal comme devenue 
conciliante. Repoussée par la Commission de la Cham- 
bre des députés (Journal officiel du 23 mars 1889; 
rapport de M. Camille Dreyfus), la disposition d'initia- 
tive sénatoriale fut reprise, à titre d'amendement, par 
MM. Javal et de Lanjuinais, puis votée sans débats. 

Comme sanction de la volonté législative, le Conseil 
d'Etat, statuant au Contentieux, rendit, le 21 mars 1890, 
un arrêt déclarant illégale l'éviction d'entrepreneurs, 
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parce que ceux-ci avaient fait des réserves, sur la vali- 
dité des clauses du cahier des charges portant atteinte 
à la liberté du travail et des conventions. 

Le décret ultérieur du 16 juillet 1890 prouve que le 
Conseil municipal entendait faire litière, aussi bien 
d'une loi que d'un arrêt. 

Depuis lors, il reçut satisfaction, sous la forme d'un 
décret du 10 août 1899, concerté entre les ministres de 
l'intérieur et du commerce, puis délibéré en Conseil 
d'Etat. 

D'après cet acte réglementaire, dans tous les mar- 
chés, pour travaux qui intéressent les communes ou 
établissements publics, on doit insérer, aux cahiers des 
charges, des clauses concernant : 

1° L'emploi limité d'ouvriers étrangers, dans une 
proportion que fixe le préfet ; 

2° Le paiement d'un salaire normal, dont le taux est 
déterminé, sous le contrôle du préfet, par les « accords », 
entre syndicats patronaux et ouvriers, ou, à défaut, par 
des commissions mixtes et des renseignements recueillis 
auprès des syndicats professionnels, conseils de pru- 
d'hommes, ingénieurs ce et autres personnes compé- 
tentes ». 

En cas de différence constatée, entre les salaires impo- 
sés et ceux qui ont été réellement payés, les adminis- 
trations locales sont investies du droit d'exclure des 
marchés, à titre temporaire ou définitif, les entrepre- 
neurs récalcitrants. 
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Dans ce système, comme on le voit, c'est le représen- 
tant du pouvoir central qui devient l'arbitre des prix, la 
diversité des sources d'informations lui laissant toute 
latitude, pour refuser son approbation aux marchés 
fixant des chiffres qui ne concorderaient point avec son 
sentiment personnel, plus ou moins influencé par des 
tendances politiques. 

Les évaluations du coût de la main-d'œuvre échap- 
pent donc, pour l'avenir, aux rabais, qui ne portent plus 
que sur les matériaux. Or, il y a là une flagrante iniquité. 
En effet, un entrepreneur de travaux publics n'est pas, à 
la fois, carrier, maître de forges et industriel en terrasse- 
ments ou maçonnerie, etc. : il reçoit des pierres, des pavés, 
des fers ouvrés, et on ne peut lui demander compte de ce 
que les industries extractive et métallurgique ont payé 
l'enlèvement, la transformation et l'apport des matières 
qu'elles lui livrent ; d'ailleurs, s'il s'agit d'opérations 
exécutées près des frontières, rien n'empêche de faire 
venir, des pays voisins, les éléments à agencer, sauf à 
tenir compte, tout ensemble, d'une part des droits de 
douane et, d'autre part, de Y économie sur les salaires, 
dont le taux entre dans la valeur -des matériaux reçus. 

Le but qu'on se proposait d'atteindre n'est donc pas 
pleinement rempli. 

Un autre point appelle la critique. L'exclusion d'ou- 
vriers étrangers n'a d'autres cause que le désir de 
repousser les offres de travail à moindre prix : convient- 
il, en fixant le « salaire normal », de constater l'écart, 
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entre les exigences des nationaux et celles des étrangers? 
Ces derniers seront-ils tenus de recevoir une rémunéra- 
tion supérieure au taux habituel, toutes les fois qu'elle 
sera remboursable par une caisse publique ? Etablira- 
t-on, au contraire, une différence de traitement, pour le 
même ouvrage, selon que le salaire devra être payé à 
un Français ou & un Belge ? Les deux solutions man- 
quent, également, de bon sens et d'équité ; elles prou- 
vent les embarras inextricables où se jette le pouvoir 
social, en prétendant substituer sa volonté aux lois natu- 
relles qui régissent les transactions d'ordre privé. 

Cela n'a point empêché les « conditions officielles » 
de rencontrer faveur, hors de notre pays. 

D'après un intéressant rapport de Y Office du travail, 
dès 1880 les départements ministériels d'Angleterre 
avaient pris, successivement, des mesures, pour assurer 
des salaires rémunérateurs aux ouvriers d'entrepreneurs 
avec lesquels l'Etat passait des contrats ; le 13 février 
1891, la Chambre des communes vota un ordre du jour 
dans ce sens, puis, le 31 mars 1893, sur la motion de 
M. John Burns, elle décida qu'il serait fait un relevé des 
conditions spécifiées parles administrations des districts 
sanitaires urbains, dont nous avons exposé le rôle gran- 
dissant et le pouvoir, notamment, de faire exécuter, 
d'office, des travaux. On constata, ainsi, que, dans 
193 circonscriptions, il y avait des règles établies, sur 
les salaires, les heures de travail, le marchandage ; en 
1896, le nombre des districts où s'appliquent ces mesu- 
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res s'élevait à 200, parmi lesquels 163 où un minimum 
de salaire est stipulé et 11 où l'on prescrit d'accorder la 
préférence aux entrepreneurs et ouvriers de la loca- 
lité : l'esprit des institutions médiévales revit dans cette 
dernière clause, qu'il faut s'attendre à voir généraliser. 

De son côté, le congrès des Trade's Unions tenu à 
Dundee, en 1889, invita tous les groupes adhérents à 
« user de leur influence, sur les municipalités et autres 
administrations publiques, pour obtenir que, dans tous 
les contrats de travaux publics, on oblige à payer les 
ouvriers de chaque métier au taux des salaires 
courants. 

En Belgique, le 9 juin 1896, la Chambre des repré- 
sentants a voté une réimpression du cahier général des 
charges relatif aux travaux de l'Etat, avec insertion de 
clauses destinées à garantir aux ouvriers des entrepre- 
neurs un salaire minimum. M. Nyssens, alors ministre 
et partisan du système, prit des mesures d'exécution 
dans ce sens. 

D'après une enquête ouverte, en 1896, par le Conseil 
communal de Bruxelles: 

1° 8 administrations provinciales sur 9 ont inscrit des 
clauses relatives au salaire ; 6 indiquent les salaires mi- 
nima ; 2 les laissent indiquer par les entrepreneurs ; 

2° Sur 87 communes ayant chacune plus de 8.000 habi- 
tants, 51 ont adopté la clause du minimum de salaire ; 
la plupart fixent elles-mêmes le taux. 

En 1893 et 1894, 8 villes de Hollande, parmi lesquel- 



1 
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les Amsterdam, ont adopté des clauses sur les conditions 
du travail. 

Dans l'Europe centrale (Allemagne, Autriche-Hon- 
grie), on n'a esquivé l'intervention administrative, pour 
la fixation des salaires, qu'en se jetant, à corps perdu, 
dans le système corporatif ; mais, les lois citées, au 
chapitre premier, déterminent le temps maximum de la 
journée de travail, en abandonnant, au pouvoir discré- 
tionnaire du ministre compétent, le soin d'apprécier les 
industries où ce maximum peut être dépassé, pour répon- 
dre à une nécessité inéluctable. 

Des municipalités anglaises ne s'en sont pas tenues 
aux conditions du travail imposées à des entrepreneurs: 
elles ont poussé les choses plus loin, en ouvrant des 
ateliers municipaux de charpente, menuiserie, etc., 
pour exécuter les travaux d'entretien de leurs édifices. 

Tous ces eflorts ne peuvent qu'affermir, che? les 
ouvriers, la double conviction que l'Etat est un soutien 
nécessaire de leurs intérêts professionnels et qu'il se 
trouve à leur merci (1). 

4. V., dans le Journal des Economistes, compte rendu de la 
séance de la Société d'économie politique du 5 juillet 4888, sur ce 
sujet : « De l'intervention des municipalités dans les conditions du 
travail » ; observations critiques de MM. Léon Donnât et Ducrocq : 
4° pression sur le travail privé ; 2° réaction sur les impôts : o l'ou- 
vrier laborieux, économe, n'a pas besoin d'être protégé ; il ne veut 
pas le rétablissement de ces lois de tutelle. . . de ces réglementa- 
tions. . . qui le mettent dans un état d'infériorité sociale ou morale.... 
qui entravent ses efforts et amoindrissent sa dignité ». 

M. Limousin osa défendre la thèse socialiste; ses arguments ne 
méritent, ni exposé, ni réfutation. 
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Mise en régie du service de l'éclairage & Bruxelles 



Le 1 er février 1875, M. Anspach, bourgmestre de 
Bruxelles, donna lecture du procès-verbal d'une séance 
tenue, en comité secret, et dans laquelle le Conseil com- 
munal, par 18 voix contre 7, avait résolu d'exploiter en 
régie l'éclairage par le gaz. 

D'après un rapport présenté, le 24 janvier 1876, par 
le Collège échevinal, cette mesure eut une double 
cause : 

1° L'insuccès d'une adjudication publique de l'entre- 
prise; 

2* L'absence de toute offre acceptable, depuis Tavor- 
tement de cette tentative de concession. 

D'ailleurs, « plusieurs membres du Conseil estimaient 
que Y administration doit rester maîtresse de la direction 
de ce service, comme de ceux des promenades, du pavage, 
des égouts, de la voirie, du nettoiement, des eaux, de 
l'abattoir, etc. » (1). 

i. Il y a, dans cette assimilation, l'indice d'idées bien confuses, sur 
le caractère des services énumérés. L'entretien du domaine public 
et de ses dépendances ne peut appartenir qu'à l'administration; mais, 
le Bulletin communal de Bruxelles prouve que l'exécution des Ira- 
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D'après un autre rapport du 16 avril 1877, présenté 
encore par le Collège échevinal, on estimait que les 
dépenses de premier établissement atteindraient 10 mil- 
lions de francs. 

Le 18 mars 1878, nouveau rapport d'où il résulte : 

1° Que le capital immobilisé avait été réellement de 
10.444 478 fr., déduction faite des reventes de terrains et 
matériaux ; 

2° Que l'amortissement, en 66 ans, exigeait une 
annuité de 436.000 francs, aux conditions de l'emprunt 
ouvert en 1874 ; 

3° Mais, qu'il restait à payer d'autres dépenses esti- 
mées à 2.000.000 de francs, ce qui devait élever l'annuité 
à 500.000 francs, dès 1878, sauf accroissement avec l'ex- 
tension des besoins à satisfaire. 

Les budgets et comptes de la ville de Bruxelles ne 
mettent pas en relief cet amortissement spécial, qui se 
confond avec celui des emprunts ; il y a donc un mirage, 
dans l'excédent des recettes afférentes à l'éclairage par 
le gaz, sur les dépenses de même nature. 

Le 3 décembre 1888, le Conseil communal chargea le 
Collège échevinal d'instituer, dans le sein du dit conseil, 
une commission appelée à étudier les questions que 

vaux intéressant les ouvrages placés sur ou dans le sol des rues, pla- 
ces, etc., se fait, dans cette ville, par des entrepreneurs et non pas 
en régie. 

La fourniture d'eau et l'exploitation d'un abattoir ne sont pas 
«nécessairement » des services publics, mais des monopoles cotnnra- 
naux fictivement mis au rang de ces services. 
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soulevait le projet d'éclairage électrique, dans la ville de 
Bruxelles. 

Dans la séance du 25 mars 1889, M. Janssen, échevin 
et rapporteur, fit connaître les résultats des études aux- 
quelles on s'était livré ; trois questions furent traitées et 
résolues, au sein de la Commission : 

!• Y a-t-il lieu d'installer une distribution d'électri- 
cité ? 

2° L'exploitation se fera-t-elle par la ville ou accor- 
dera-t-on une concession ? 

3° Dans quels termes fera-t-on les demandes de sou- 
mission ? 

Sur la seconde question, M. Janssen disait : « L'admi- 
nistration ne peut s'aventurer, dans une entreprise de 
cette importance, sans avoir la certitude de la réussite. 
Les résultats financiers d'une pareille exploitation sont 
aléatoires. Le capital à y engager est, d'ailleurs, con- 
sidérable etc. » 

Ces conclusions furent adoptées. 

Mais, le 1 er août 1892, M. Janssen soumit un exposé 
bien différent, sur le même objet; il avait été reconnu, 
dit-il, que la régie serait plus avantageuse qu'une con- 
cession : les exemples de plusieurs villes d'Allemagne 
paraissaient décisifs. Dans ce document, il y a lieu de 
relever le passage ci-après : 

« Au début, le prix de vente... ne devra guère être 
inférieur à celui adopté dans d'autres villes de même 
importance ; il laissera, sur le pria: de revient 9 une 
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marge suffisante pour pouvoir couvrir la perte de 
bénéfice que ferait notre régie du gaz », ce qui ne 
l'empêchait point d'ajouter, on peu plus loin : « que, 
dans plusieurs villes, l'établissement de la lumière 
électrique na guère fait de tort à l'exploitation du 
gaz. » 

Puis, tandis que, le 25 mars 1889, il mettait en con 
traste les progrès de la science et l'immobilité adminis- 
trative^ 1892, M. Janssen disait qu'en restant maltresse 
de l'exploitation, la ville serait toujours prête à « faire 
profiter » les habitants des modifications qui seraient 
introduites, dans la distribution de l'électricité. 

Gomme précédents à suivre, le rapporteur cita les 
régies municipales de Breslau, Cologne, Copenhague, 
Dusse ldorf, Hambourg, Hanovre, Stockholm, « toutes 
villes exploitant aussi elles-mêmes le gaz. » 

La dépense devait se renfermer dans la limite de 
2.500.000 francs, à prendre sur le produit d'un em- 
prunt. 

Une vive et intéressante discussion suivit le dépôt de 
ce rapport ; elle donna lieu à M. Bède de combattre, 
avec habileté, les arguments invoqués. M. Ânspach, 
bourgmestre, ayant demandé s'il y avait opposition à 
la régie, M. Lepage fit ce naïf aveu : « Je voterai la 
régie... simplement pour une raison de fait ; en effet, 
la ville est actuellement maltresse de l'éclairage par le 
gaz et il n'est pas admissible que nous laissions créée, h 

DEHORS DE NOUS, UNE CONCURRENCE A CET ÉCLAIRAGE ! 
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« Il convient donc de ne pas faire intervenir, ici, des 
considérations de haute économie politique » (RIRES). 

La proposition échevinale fut admise, à l'unanimité 
des membres présents ; une Compagnie, VIndia Rub- 
ber, traita, pour installer l'usine et l'exploiter, pendant 
deux ans ; ce dernier avantage était un moyen, pour la 
ville, de se rédimer des dépenses avancées, par la Com- 
pagnie, et de ne pas grossir l'emprunt. 

Le 29 mai 1893, le Conseil communal adopta un 
règlement, pour le service de l'éclairage électrique ; 
nous eu extrayons les deux clauses suivantes : 

« Art. 1 er . La ville fournit le courant électrique... à 
tout consommateur qui contracte un abonnement d'un 
an au moins , et qui accepte les conditions du présent 
règlement. 

« Art. 17. Dans le cas où, par suite d'une circonstance 
quelconque, la ville serait amenée à interrompre la 
fourniture de l'électricité, elle ne serait tenue, envers 
F abonné, à aucune indemnité. » 

Cette clause inique est nulle, comme renfermant une 
condition potestative (Code civil, art. 1170 et 1174) ; on 
n'en doit pas moins la retenir, comme preuve de la 
pression violente exercée, sur les consommateurs, par 
les municipalités de grandes villes où les doctrines libé- 
rales passent pour être en honneur. 

Il reste un dernier point à faire ressortir. 

On a prétendu que l'exploitation d'industries, par les 
communes, aurait, nécessairement, pour conséquence 
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de restreindre les impôts, dont tiendraient lieu les 
bénéfices réalisés. 

La ville de Bruxelles va fournir un éclatant exemple 
du contraire. 

Nous avons relevé, dans son Bulletin, les époques et 
chiffres des emprunts contractés, depuis 1853 ; en voici 
l'importance : 

Années Emprunts 



1853 . . 


. . . 7.000.000 francs 


1856 . , 


. . . 7.000.000 » 


1862 . . 


. . 25.000.000 » 


1867 . . 


. . . 25.000.000 » 


1872 . . 


, . . 36.000.000 » 


1874 . . 


. . . 76.000.000 » 


1879 . , 


. . . 65.600.000 » 


1886 . 


. . . 289.000.000 » 



On conçoit que cette périodicité d'emprunts grossis- 
sants n'était pas propice à des dégrèvements ; aussi les 
budgets se sont- ils élevés, dans une proportion sen- 
sible : 

Recettes Dépenses 



1878 
1895 



30.113.333 francs 30.086.100 francs 
37.758.821 » 37.710.646 » 



En plus : 7.645.488 francs 7.624.546 francs 

Dans les recettes de 1895, l'emprunt entre pour 
9 millions. 
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Les dépenses extraordinaires atteignaient en : 

1878 .... 12.861.050 francs 
1895 .... 14.540.662 » 

En plus : 1.679.612 francs 
L'augmentation totale 

étant de 7.624.546 » 

L'accroissement des 
dépenses ordinaires est 
donc de 5.944.934 francs 

Voilà en quoi consiste l'exonération obtenue par les 
contribuables ! 



VI 



Monopole da balayage à Paris 

Depuis le xiv* siècle, les règlements de police enjoi- 
gnirent aux riverains des y oies publiques, dans la ville 
de Paris, de balayer le sol, puis d'enlever la neige et 
de casser la glace. 

Des compagnies s'établirent, au xix* siècle, pour effec- 
tuer le balayage proprement dit, à la décharge des par- 
ticuliers, moyennant un abonnement annuel. Ce service 
fonctionnait avec régularité ; aucun reproche n était impu- 
table aux entrepreneurs. De son côté, la ville recevait 
des abonnements. 

18 



V 
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En 1872, Alphand, Directeur des travaux de Paris, 
conçut l'idée de faire assumer, par son service, tout le 
travail exécuté, soit par les riverains, soit, pour leur 
compte, par des compagnies, et de réaliser, ainsi, un 
surcroît de bénéfice, au profit du budget communal, 
obéré par les charges résultant de la guerre et de 
l'insurrection ; il s'agissait donc de transformer en obli- 
gation de payer une obligation de faire, comme, au xvn € 
siècle, à l'égard du pavage, avec cette différence que, 
de 1637 à 1852, on recouvra seulement le prix de revient. 

Mais, la mesure projetée, en 1872, si elle reçut, tout 
naturellement, un accueil favorable, au sein du Conseil 
municipal, rencontra de la résistance, devant l'Assemblée 
nationale. La Commission élue, pour examiner le projet 
de loi, était nettement hostile aux vues de l'administra- 
tion parisienne ; puis, après avoir ouï les explications 
d'AIphand, qui fit valoir, avec beaucoup d'assurance, des 
considérations historiques exposées dans une note éma- 
nant d'un de ses collaborateurs (1), elle résolut de pro- 
poser l'adoption du système, avec cette réserve qu'en 
aucun cas le produit de la taxe à percevoir ne devrait 
excéder le montant de la dépense réelle. 

C'était ruiner par la base l'économie de la mesure, 
dont le caractère était, au fond, purement fiscal, quoi- 
qu'on eût pris soin de la justifier, par des motifs tirés 



(t) Qui reçut un délai de deux heurté, pour réfléchir au sujet et 
traduire ses idées. 
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d'un intérêt de salubrité. Une loi intervint, dans ce sens, 
le 26 mars 1873. 

Pour toute sanction de sa volonté, le législateur remit 
au pouvoir exécutif le soin de fixer, dans la forme des 
règlements d'administration publique, le tarif applica- 
ble à chacune des voies classées et entretenues par le 
service municipal ; puis, il ouvrit, aux tributaires, les 
mêmes recours qu'en matière de contributions directes. 

Ces moyens étaient inefficaces, illusoires, pour renfer- 
mer les recouvrements dans la limite des dépenses ; si 
l'on voulait rendre infranchissable ce maximum, il eut 
été nécessaire de dire que les rôles annuels seraient 
dressés, après constatation des avances faites, et que le 
montant des frais de balayage serait réparti, pour chaque 
rue, au prorata de la longueur des façades de terrains 
ou bâtiments. Mais, dès l'instant que les cotisations se 
fixaient au tarif, constituant, par suite, un impôt de 
quotité, comment eut-il été possible de faire respecter 
la disposition restrictive inscrite, dans la loi du 26 mars 
1873, en vertu d'un amendement ? En cas d'excédent de 
recettes, que de difficultés, pour déterminer et faire 
restituer l'indu 1 Les éléments du tarif avaient bien été 
spécifiés, dans la loi; mais, exigerait-on des calculs 
précis, qui missent en concordance, avec les dépenses de 
main-d'œuvre et les surfaces imposables, le taux exigible 
par mètre carré ? 

Le gouvernement, d'abord, et le Conseil d'Etat, ensuite, 
allaient-ils procéder à un contrôle, demander des expli- 
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cations? Nullement. Une enquête préalable et publique, 
dans chaque mairie d'arrondissement, fut ordonnée; 
bien entendu, on s'abstint de justifier, par des chiffres, 
même estimatifs, la dépense propre à chaque voie ; dès 
lors, que pouvaient objecter les intéressés, en l'absence 
de données quelconques, permettant des contredits 
sérieux ? 

Néanmoins, les résultats de cette enquête dérisoire 
servirent seuls à éclairer l'autorité supérieure. 

Après l'intervention du décret homologuant le tarif de 
la taxe (24 décembre 1873), lespiqueurs et conducteurs, 
agents subalternes, se mirent à l'œuvre ; chaque ingé- 
nieur de section recueillit les relevés fournis, et, dans 
une conférence tenue sous la présidence d'Àlphand, on 
révisa l'ensemble ex œquo et bono. 

L'afiaire passa, « comme une lettre à la poste », au 
Conseil municipal ; le rapporteur désigné ne prit même 
pas la peine de rédiger son travail : on le lui remit et 
il le lut, avec plus de complaisance que de conviction. 
Qui aurait douté, soit au ministère de l'intérieur, soit 
au Conseil d'Etat, du souci de l'assemblée communale, 
pour sauvegarder les intérêts des riverains ? 

Un dernier sujet d'inquiétude pesait sur Âlphand. Les 
éléments de la recette se trouvaient bien arrêtés, connus ; 
mais, il s'agissait de dégager la dépense correspondante 
et de la faire ressortir au même chiffre que celui des 
produits à recouvrer; en un mot, d'établir une balance 
fictive, afin de donner le change, en représentant comme 
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le simple prix cT un service rendu une somme qui excédait, 
réellement, le coût de la main-d'œuvre, la rémunéra- 
tion majorée devant, nous l'avons dit, procurer un 
bénéfice annuel, dont la réalisation constituait l'objet 
du monopole institué. 

Afin de s'assurer l'avantage convoité, une nouvelle 
conférence eut lieu, toujours sous la présidence d' Al- 
pha nd, qui, seul, éplucha le budget, dans le but de dis- 
cerner la nature et la proportion des dépenses qu'on 
regarderait comme afférentes au balayage ; les traite- 
ments des ingénieurs, conducteurs et piqueurs, quoi- 
que n'ayant subi aucune augmentation, du chef de 
l'extentionde la régie, entrèrent en ligne de compte ; les 
salaires des chefs cantonniers préposés, non seulement 
au balayage, mais à l'enlèvement des boues et immon- 
dices, furent calculés pour leur montant intégral. 

D'après les chiffres fournis à la Commission parlemen- 
taire, la surface balayée, par les ouvriers municipaux, 
pour les riverains abonnés, était de 3.500.000 ma ; or, le 
compte de l'année 1873 constate, pour ce travail, un 
produit de 968.000 fr. 

La redevance perçue était donc, en moyenne, de 
968.000 fr. A# Mt% 

3^m = ° fp ' 273 P ar mètre ' 

En 1874, et avec le système de taxe, on fit ressortir 
le prétendu prix de revient du balayage à fr. 3633 par 
mètre, soit 31 0/0 en plus sur le taux antérieur. La 
recette constatée.... 2.815.000 fr. correspond à une 
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superficie de 7.700.000 m ; de sorte qu'avec le coût des 
abonnements consentis, avant 1874, ces 7.700.000 mi . 

auraient donné 2.129.000 fr. 

au lieu de 2.815.000 fr. 

Différence 686.000 fr. 

montant de l'exaction commise, au préjudice des con- 
tribuables. 

Ceux-ci étaient-ils à même de faire valoir l'inexacti- 
tude dune opération financière tendant À masquer les 
exigences illicites du fisc municipal ? On ne tarda point 
à l'apprendre. 

Certains propriétaires voulurent épuiser les voies de 
recours, à l'effet d'obtenir un dégrèvement légitime. 
Mais, on leur répondit que les cotisations critiquées se 
trouvaient à l'abri de toute reproche, comme étant la 
conséquence d'un tarif établi, après accomplissement 
des formalités prévues par la loi du 26 mars 1873 
(Conseil d'Etat, 22 juin 1877, Héritiers Jouet ; 21 décem- 
bre suivant, Chabrié; 26 juillet 1878, Heuzé). 

Dans la troisième affaire, Edouard Laferrière, alors 
commissaire du gouvernement, près l'Assemblée do 
contentieux, ne craignit pas de soutenir que la défense 
de recouvrer une somme supérieure aux dépenses avait 
le caractère de simple avis ou instruction, dont il était 
loisible au gouvernement et à la ville de s'écarter ! 
L'arrêtiste Hallays Dabot protesta, dans une longue 
note, contre une aussi stupéfiante théorie. 

Ces précédents de jurisprudence firent disparaître les 
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dernières alarmes d'Àlphand, qui pot se glorifier d'avoir 
doté le budget communal d'un revenu annuel absolu- 
ment contraire aux vues du législateur, mais obtenu, 
quand même, grâce à la supériorité qu'aura, toujours, 
un administrateur de haut mérite sur des parlementaires 
inexpérimentés. 

Il est donc certain que les riverains des voies, publi- 
ques, à Paris, acquittent, pour le balayage, deux obli 
gâtions : 

i° L'une régulière, équitable, représentant la valeur 
de services rendus ; 

2° L'autre illégale, inique, consistant en un impôt 
occulte, qui devrait peser sur la masse des contribua- 
bles, comme l'enlèvement des boues, neiges et glaces. 



VII 



L'usine d'électricité des Halles centrales 

à Paris 



En 1888, le Conseil municipal de Paris, moins séduit, 
peut-être, par les résultats financiers constatés, à 
l'étranger, que désireux de saisir une occasion d'entrer 
résolument dans la voie des « réformes » socialistes, 
adopta le principe de l'installation d'une usine d'élec- 
tricité, dans les sous -sols des Halles centrales. Il fut 
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nettement avoué que c'était là « un essai de service 
privé», aussi bien qu'un moyen de pourvoir à l'éclai- 
rage public (1). 

Le devis annonçait une dépense d'un million (2), qui 
fut bientôt dépassée de moitié (3). 

On stipula que l'usine aurait une comptabilité spéciale, 
dans laquelle figurerait, pour ordre, le prix des four- 
nitures faites à des services municipaux, ceux-ci étant 
débités à un taux inférieur de 33 0/0 au tarif applica- 
ble, pour l'éclairage privé. 

« Il s'agissait de créer, dit M. Lyon-Allemand, rap- 
porteur du projet d'usine d'électricité, une exploita- 
tation conduite industriellement, de faire des expérien- 
ces pratiques et de préparer... les éléments d'une 
grande industrie municipale. » 

D'après ce programme, le doit et lavoir de l'usine 
auraient dû être inscrits, selon les règles de la compta- 
bilité commerciale. Est-ce ainsi que les choses se pas- 
sèrent ? On va en juger. 

1° La partie du sous-sol des Halles affectée au nou- 
vel établissement produisait, jusque-là, un revenu de 
51.562 fr. : il fallait donc débiter de pareille somme 



4. Délibération du 30 mars 4888, art. 2 

2. Délibération du 27 juillet 4888. 

3. Délibération du 4 avril 4890 : crédit supplémentaire de 430 mille 
francs ; délibérations des 26 octobre 1894 et 14 mars 4892 ; autres 
crédits montant à 421.188 francs, soit un excédent, sur les prévisions, 
de 554 .000 francs ou 55 0/0. 



ANNEXES 2*4 

le compte annuel ; c'est ce qui n'eut pas lieu ; on 
supposa une valeur locative de 19.480 francs ; 

2° Aucune distinction ne fut faite, entre les travaux 
imputables sur le capital d'établissement et ceux qui 
incombent à l'exploitation ; de sorte que l'amortissement 
des frais de construction ne fonctionne pas, au mé- 
pris des principes élémentaires de toute gestion « con- 
duite industriellement », pour employer le langage de 
M. Lyon-Allemand ; en ne portant l'intérêt qu'à 31/2 0/0 
et l'annuité d'amortissement à 5 0/0, il y aurait, de ce 
chef, une omission de 58.562 francs, dans les charges 
périodiques. 

Pour justifier les incorrections commises et mettre en 
relief des bénéfices, les Ingénieurs prétendirent, après 
coup, contrairement à ce qu'on avait annoncé, en ter- 
mes explicites, qu'il ne fallait point assimiler l'usine des 
Halles à une exploitation privée et s'astreindre, avec 
rigueur, aux principes suivis, par les industriels et com- 
merçants, pour la tenue de leur comptabilité (1). 

C'était un aveu d'impuissance et d'insuccès. 

Les chiffres relevés, dans les comptes, et qu'on eut 
soin de rendre obscurs, par leur complexité, expliquent 
la prétention émise de ne point se soumettre à des exi- 
gences rationnelles et inéluctables, lorqu'il s'agit de 
connaître et d'exposer, avec bonne foi, les résultats 
d'une entreprise. 

1. Rapport de MM. de Montulé et de Tavernier. 



T-T 
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Le tableau ci-après montre les conséquences finan- 
cières du système de régie appliqué à l'usine des Hal- 
les : 

Années Recettes Dépenses Déficits 

1891 840.091 fr. » 840.091 fr. » Néant 

1892 693.117 fr. 40 964.287 fr. 75 270.970 fr. 33 

1893 591.690 fr. 61 879.328 fr. 10 287.637 fr. 49 

1894 601.711 fr. 34 775.171 fr. 15 174.459 fr. 81 

1895 611.941 fr. 25 716.616 fr. 27 104.685 fr. 02 

1896 587.189 fr. 82 737.609 fr. 64 140.419 fr. 82 

1897 620.752 fr. 07 809.732 fr. 15 488.980 fr. 08 

1898 643.840 fr. 69 882.751 fr. 13 178.910 fr. 44 

1899 654.082 fr. 55 849.999 fr. 10 185.916 fr. 55 

Il est équitable de rappeler, toutefois : 

1° Que les 5/8 environ de la lumière produite s'appli- 
quent à la voie publique ou à des édifices municipaux ; 

2° Que le tarif de la redevance perçue, pour ordre, 
sur les services payés par la ville, est de 1/3 inférieur 
à celui des abonnements privés. 

Mais, même en rectifiant, d'après ces données, les 
chiffres ci-dessus, le déficit subsiste. 
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VIII 



Résultats financiers du socialisme municipal 



Des chiffres, que nul ne peut contester, établissent 
qu'il y a eu coïncidence, entre l'essor des dépenses com- 
munales et la tendance des municipalités à sortir de 
leur rôle naturel, soit en l'exagérant, soit en l'alté- 
rant. 

En Belgique, les recettes extraordinaires des commu- 
nes ont suivi la progression ci-après (577) : 

Années Sommes 



1865 . . . . 


50.418.168 francs 


1870 . . . 


61.656.844 » 


1875 . . . . 


. 1 17.169.521 » 


1880 . . . 


. 115.064.456 > 

A \ W% A 



Ces données sont extraites de F Annuaire statistique 
de la Belgique ; les chiffres, sur le point ci- dessus indi- 
qué, n'ont pas été tenus au courant, depuis 1880 ; mais 
les emprunts sont inscrits, jusqu'à l'année 1898 inclusi- 
vement : 

Moyennes 
1881. . 12.521.398 fr. 

1884. . 3.694.978 fr. > 9.322.708 fr. 

1885. . 11.751.059 fr. 
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1890. . 687.540 fr. 

1895, . 5.628 548 fr. 

1897. . 91.860 929 fr. 

1898. . 11.619.921 fr. 



27.449.234 fr. 



La situation financière et locale, dans les pays où 
s'est implanté le socialisme municipal, n*a rien de bril- 
lant ; elle se trouve, de plus en plus, obérée. 

Dans son beau livre sur VEtat moderne et ses fonc- 
tions, M. Paul Leroy-Beaulieu a mis en relief la pro- 
gression des budgets communaux, dans le Royaume 
Uni, « qui ne mérite plus, dit-il, son renom d'être l'ad- 
versaire de l'intrusion gouvernementale » 

Années Sommes perçues 

1868. . . 913 millions 

1873. .. 1.025 » dont 337 par l'emprunt 

1884. . . 1.568 » » 476 

1895-96. . 1.900 » » 228 

D'après lord Avebury (op. cit.), de 1894 à 1900, les 
dettes communales ont subi un accroissement redouta- 
ble ; elles s'élèvent à plus de 6 milliards. 

M. Montet (op. cit.) arrive, pour 1897, à 6.300.000.000 
de francs. V., aussi, Journal des économistes, n° de juin 
1896, étude de M. François, sur le socialisme municipal, 
en Angleterre, d'après M. Sydney Webb (article paru 
dans ÏAnnual of the coopérative Society ,1896). M. Fran- 
çois donne un chiffre plus élevé que celui de lord Ave- 
bury : 300 millions de livres, soit 7 milliards 1/2. 



ANNEXES 285 

L'étude de M. Kàhler, sur les dettes communales, en 
Prusse, tend à établir que l'accroissement survenu n'a 
point été corrélatif au progrès du socialisme municipal, 
mais à. l'extension des villes et aux besoins des services 
édilitaires. Mais, il faudrait savoir si les mesures prises 
ont été réalisées, dans des formes et conditions suscepti- 
bles d'obtenir les résultats poursuivis, en conciliant 
l'économie avec la qualité des ouvrages. 

Aucune ventilation n'est faite, entre les prix de revient, 
suivant que les cités ont procédé à des travaux avec concur- 
rence et publicité ou en régie ; de sorte qu'on ne saurait 
se rendre compte de la manière dont le mode d'exécu- 
tion a réfléchi sur les dépenses faites. Sans doute, pour 
établir un parallèle exact et suggestif, il serait néces- 
saire d'entrer dans certains détails ; mais le nombre des 
éléments de comparaison ne serait pas élevé : le prix 
de la main-d'œuvre et des matériaux suffirait, pour 
donner un aperçu des conséquences financières de la 
gestion directe opposée à l'entreprise normale. 

M. Montet {op. cit.) objecte, à la vérité, que l'endette- 
ment des communes, en France, où la loi et la juris- 
prudence ne favorisent pas le socialisme municipal, a 
suivi une marche aussi rapide qu'à l'étranger, dans les 
pays où le systèmes de régies officielles s'est implanté ; 
les chiffres relevés, dans la Situation financière des com- 
munes, sont, en eflet, peu rassurants ; nous avons fait 
distraction de la part qui incombe à la Ville de Paris, 
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v 

car elle jette une certaine équivoque dans les résultats 
d'ensemble : 



1862 . . . 


341 millions. 


1869 . . . 


574 


— 


1877 . . 


757 


— 


1886 . . . 


1.243 


— 


1890 . . . 


1.352 


— 


1895 . . . 


1.471 


— 


1899 . . . 


1.494 


— 


1901 . . . 


1.510 


— 


1902 . . . 


1.536 


mr 



Les dettes de Paris sont ainsi énoncées, par le ministre 
de l'intérieur : 



1862 . . . 



1869 . . . 



1890 . . . 
1895 . . . 
1899 . . . 



343 millions (on devait réellement 
plus de 500 millions). 

1 .426 millions (insuffisance de plus 
d'un milliard ; v. notre His- 
toire de P administration 
parisienne au xix* siècle). 

1.890 millions. 

2.043 — 

2.188 — 



L'insincérité des déclarations afférentes à la Ville de 
Paris, en 1862 et 1869, peut lui avoir été commune avec 
beaucoup d'autres cités ; si l'augmentation, en 7 ans, 
n'atteint pas 70 0/0, rien ne prouve qu'elle dépasserait 
cette proportion, dans le cas où les engagements respec- 



l 
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tifs de 1862 et 1869 devraient être majorés, d'une ma- 
nière absolue. 

II faut ajouter que les données connues, sur la comp- 
tabilité publique de l'Angleterre, démontrent qu'il y a, 
dans les gestions et bilans, moins dé garanties d'exacti- 
tude qu'en France. Quoi qu'il en soit, des efforts considé- 
rables furent faits, sous le second Empire, pour « trans- 
former les villes » et « donner du travail à la classe 
ouvrière » : de là le passif grossissant constaté. 

Puis, la guerre franco-allemande a imposé, aux com- 
munes dont le* territoire subit l'envahissement des trou- 
pes ennemies, des sacrifices énormes et qui obligèrent à 
recourir au crédit ; d'où une aggravation de 30 0/0 ; en 
outre, dès 1868, TEtat se fit banquier des communes, 
d'abord pour étendre le réseau de la vicinalité, ensuite 
pour multiplier le domaine architectural affecté aux 
établissements d'instruction publique : facultés, lycées 
de garçons et de filles, collèges, écoles primaires supé- 
rieures, professionnelles, élémentaires. 

C'était du socialisme d'Etat aux frais des communes. 

Le raisonnement de M. Montet, loin d'affaiblir les 
objections, contre le système qu'il défend, les fortifie. 

En second lieu, il est intéressant de rechercher com- 
ment ont été conduites les finances, dans notre pays, là 
où ont prévalu les idées socialistes, au sein des assem- 
blées municipales. 

Une enquête consciencieuse a été faite, par M. Eugène 
Ripault (Journal des Débats, février et mars 1900). 
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Il n'était point aisé de découvrir et comparer les chif- 
fres, car on les cache, au mépris de la disposition 
légale qui prescrit l'impression des budgets et comptes, 
dans les villes de France ayant 100.000 francs de reve- 
nus ou plus ; on n'a donc pu réunir qu'un petit nombre 
d'éléments dont la concordance, toutefois, est signifi- 
cative. 

A Limoges, en 1895, le budget n'atteignait pas 
2.300.000 francs ; en 1900, il montait presque à 
2.500.000 francs, soit 1/9 en plus, dans une période de 
5 ans. 

A Marseille, le budget s'est accru de 2/7, entre les 
années 1894 et 1898 ; la dette, de 1892 à 1900, a grossi 
de 29 millions. 

A Montluçon, en 1892, le budget se balançait à 
430.000 francs ; en 1900, il s'élevait à 713.000 francs, 
soit 66 0/0 en 8 ans. 

A Roanne, le Conseil municipal socialiste élu, en 1888, 
a créé des déficits constants. 

Il y a là, croyons-nous, des raisons concluantes, pour 
admettre que l'épargne reçoit une atteinte grave, sous 
l'influence de Sa domination socialiste. C'est, d'ailleurs, 
un résultat prévu et désiré , dans le programme cyni- 
quement mis au jour, par Sidney Webb, chef du « parti 
des Fabiens », dans le Royaume-Uni (v. l'article de 
M. J- Bourdeau, Revue des Deux-Mondes, 1 er juillet 
1900) : 

1° Restriction croissante de la propriété privée par 
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suite des règlements de travail et des exigences de la 
police sanitaire; 

2° Substitution graduelle d'entreprises publiques à 
des entreprises privées : eau, gaz, électricité, tramways; 

3° Construction de logements pour les ouvriers ; 

4° Absorption progressive de la rente du capital et 
même du talent personnel, par la marche ascensionnelle 
des impôts ; 

5° Substitution de l'assistance publique à la bienfai- 
sance privée* 

Sauf sur le dernier article, il faut reconnaître que le 
Parlement d'Angleterre a beaucoup fait, pour donner 
satisfaction au programme précédent. 

Etant donné le but avoué qu'on a en perspective, que 
deviennent les efforts de certains publicistes, pour van- 
ter les résultats financiers des régies municipales ? 

M. Vermaut (op. cit. 9 p. 198 à 202), malgré ses sym- 
pathies pour le socialisme municipal, cite des prix de 
revient qui ne sont pas aussi minimes qu'on veut bien le 
dire ; le même auteur avoue la découverte de scandales 
(p. 208 à 217), dont l'existence a, nécessairement, réflé- 
chi sur les dépenses. 

M. Rostand (op. cit.) raconte qu'à Philadelphie, en 
1901, on annonçait, sur l'eau et le gaz, d'une qualité 
d'ailleurs déplorable, un bénéfice de 800.000 francs ; 
mais des experts découvrirent un déficit de 500.000 fr. 
Néanmoins, on continua, pour entretenir des créatures 
de gens au pouvoir. 



290 LE SOCIALISME MUNICIPAL A TRAVERS LES SIÈCLES 

Dans l'Economiste français du 27 octobre 1900, 
M. Pierre Leroy-Beaulieu a fourni une étude, d'où 
résulterait que, dans leur ensemble, les 363 entreprises 
industrielles municipalisées, dans le Royaume-Uni, par 
173 villes, donneraient un bénéfice net et moyen de 
1 1/2 0/0. Mais, il est très vraisemblable que, pour met- 
tre en relief des profits, on a estimé, au-dessous des 
chiffres réels, les dépenses de dépréciation et de réfec- 
tion du matériel ; en outre, les plus expresses réserves 
doivent être faites, sur la valeur locative des immeubles 
occupés, l'amortissement du capital, etc. 



IX 



Les dépenses en régie, dans les travaux de Paris 



Des règlements nombreux, dont les plus anciens 
remontent au règne d'Henri IV, prescrivent d'adjuger, 
avec concurrence et publicité, les ouvrages exécutés au 
frais des contribuables (v. notre livre sur Les origine* et 
le développement du régime des travaux publics, en 
France). 

Mais, les hommes de l'art ont, toujours, répugné à 
subir ce principe salutaire. 

Tantôt, on a excipé du besoin de n'avoir que des entre- 
preneurs connus, sous le double rapport de l'aptitude 



ANNEXES 201 

et de la probité, tantôt même on est allé plus loin, en 
se réservant de faire, en régie, des travaux réputés non 
susceptibles de faire l'objet de marchés. 

Ce dernier mode d'exécution parait avoir pris nais- 
sance, au xvn e siècle, avec les ateliers de charité, et 
s'être étendu, au xviii 6 , avec la corvée des grands 
chemins. 

Il se généralisa, dans le service des ponts et chaus- 
sées, pour l'entretien permanent des routes à la charge 
du Trésor, et on l'introduisit pour une partie des tra- 
vaux neufs. 

Les rues de Paris étant assimilées aux voies nationa- 
les et construites, réparées, entretenues par des ingé- 
nieurs de l'Etat, depuis l'origine du corps des ponts et 
chaussées, le système de la régie devait leur être 
appliqué. 

Tous les devis ou « détails estimatifs » dressés, pour 
ouvrages neufs, comprennent trois parties : 
1* Dépenses à l'entreprise ; 
3° Dépenses en régie ; 

3° « Somme à valoir » ou réserve, pour travaux im- 
prévus. 

Cette réserve ne peut être employée que sur autorisa- 
tion préfectorale ; les dépenses en régie, au contraire, 
sont effectuées, par les ingénieurs, à leur gré, et don- 
nent lieu à la production de mémoires, où de véritables 
entrepreneurs, dont les soumissions demeurent entre les 
mains des hommes de l'art, sont désignés sous le titre 
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fallacieux de « tâcherons », qu'au besoin on applique à 
des artistes, quand la nature du travail n'est pas réso- 
lument inscrite en termes fantaisistes. 

C'est ainsi qu'en 1868, lorsqu'Alphand préparait sa 
grande monographie, sur les promenades de Paris, un 
photographe, chargé de prendre des vues, obtint le 
paiement de son concours, moyennant la signature d'un 
mémoire où il certifiait avoir fait le sablage (f allées du 
bois de Boulogne, en qualité de « tâcheron », alors que, 
pour ce genre de travail, il y avait des cantonniers mu- 
nicipaux. 

L'année suivante, M. Barbet de Vaux, directeur de 
la comptabilité, ayant cru reconnaître que les ingé- 
nieurs se ménageaient des reliquats de ressources, sur 
crédits ouverts depuis plusieurs années, et qui auraient 
dû être épuisés, fit rendre, le 14 février, par Haussmann, 
un arrêté qui annulait toutes les autorisations de travaux 
antérieures à cette date. 

La mesure jeta le plus complet désarroi, parmi les 
agents techniques, ceux-ci se trouvant dans l'obligation 
d'avouer Y état réel des opérations confiées à leurs soins, 
pour liquider le prix des travaux. 

Bien entendu, les demandes de nouveaux crédits 
étaient, parfois, appuyées de motifs plus ingénieux que 
réels, afin d'éviter des explications gênantes. Il arriva, 
par exemple, qu'un rapport était si obscur qu'on soup- 
çonna quelque supercherie et, de fil en aiguille, l'ingé- 
nieur en chef dut confesser que son service avait dépassé 
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de 19.000 francs la somme afférente, dans un seul pro- 
jet, aux travaux en régie. 

En 1876, sur la demande de conseillers municipaux, 
la création d'un square, boulevard de la Chapelle, fut 
mise à l'étude. L'ingénieur en chef adressa un devis, 
avec une somme énorme à employer « en régie ».On 
lui fit remarquer que la presque totalité de cette somme 
s'appliquait à des travaux pour lesquels il y avait des 
adjudicataires. Le détail estimatif revint modifié, dans 
le sens de cette observation : il se trouvait réduit de 
4.000 francs. 

Mais, au fur et à mesure que l'esprit politique du 
Conseil municipal évolua davantage, vers le socialisme, 
la faveur des travaux en régie augmenta, parce qu'on 
apercevait, dans un tel système d'exécution, le moyen 
de placer des créatures électorales. 

Les conséquences qu'eut la généralisation de cette 
nature ont été exposées, par M. Gabriel Deville, conseil- 
ler municipal (v. Réforme sociale du 16 mai 1903). 

Ajoutons que la position des agents rappelle à mer- 
veille la fable de la Chauve souris : 

Je suis oiseau 
Voyez mes ailes, 
Je suis souris 
Vivent les rats ! 

Sous prétexte qu'ils étaient ouvriers, les cantonniers 
se sont constitués en syndicat et ont fondé un journal de 
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délation, contre ceux de leurs chefs qui prétendaient se 
faire respecter et obéir. 

Puis, parce qu'ils avaient la qualité à* agents commu- 
naux, on ne put les traiter à l'égal d'ouvriers que Ton 
remercie, quand leurs services sont mauvais. 
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liberté aux forains d'apporter du pain en ville; un autre ar- 
rêt de décembre 1307 statua dans le même sens, pour c Pon- 
tesarra » (Pontcharra, Rhône). — Conf. : 1° Archives 
communales de Verdun, H. H. 13; lettre de La Houssaye, 
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la boulangerie (1860), ne se liaient plus, au xviii* siècle, 
dans l'esprit de nos gouvernants, à une haute pensée d'ordre 
public et d'f>rganisation sociale ». 11 y avait, sans doute, fort 
longtemps qu'on ne se faisait plus d'illusions, à cet égard. 

59. Archives de Wasquehal (Nord), H. H. 2 (1733); requête 
à l'Intendant ; protestation contre la tentative de Lille, à 
l'égard des habitants de Croix et Wasquehal, pour empêcher 
ceux-ci de fabriquer les calmandes. 
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60. Statut de la XIX* année du règne d'Henri VII (4504), 
chapitre 7. 

61. Acte de la cinquante-quatrième année du règne de 
Georges III, chapitre 38 et 96 ; acte des sixième et septième 
années du règne de Guillaume IV, chapitre 37 ; acte des cin- 
quième et sixième années du règne de Victoria; autre des 
dixième et onzième années du môme règne, chapitre 5. 

62. Acte de la neuvième année du règne de Georges IV, 
chapitre 61 ; sur la législation anglaise antérieure au xix e siècle, 
consulter l'excellent et classique ouvrage de Gneist, Droit 
communal de l'Angleterre (titre IV, p. 161 et suivantes et 
253-254). 

63. Dessaisissement des tribunaux, pour le contentieux des 
statuts; attribution à des Conseils administratifs; en 1723, 
les Chambres de la guerre et des domaines déclarèrent l'exis- 
tence d'abus qu'il était, à peine, possible de réprimer. De 1723 
à 1730, le gouvernement enjoignit aux commissaires fiscaux, 
chargés d'inspecter les villes, de dresser, à chaque tournée 
semestrielle, un questionnaire portant, notamment, sur ces 
questions : a Gomment fonctionnent les corporations? Y a-t-il, 
auprès de chacune d'elles, un assesseur désigné par le magistrat 
municipale Les corporations ont-elles fait confirmer leurs pri- 
vilèges par le gouvernement actuel ? » 

64. Schmôller, op. cit. 

65. Ce fut une conséquence de la réforme introduite, par la 
diète de Ratisbonne, en 1731, pour le régime corporatif; 
en 1692 et 1693, le Brunswick et la Hesse électorale avaient 
devancé la mesure ; la Prusse ne se l'appropria qu'en 1732 et 
1733 ; mais, — trait caractéristique, — elle saisit cette occa- 
sion, pour opérer une mainmise sur les corps de métiers et 
supprimer les c magasins-chefs » ou loges centrales corres- 
pondant à ce que la législation française en vigueur appelle 
unions de syndicats professionnels. 



i 
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Le mouvement, dont l'initiative avait été pHfife, éti 4692, ne 
fut pas suivi dans toute l'Allemagne ; en 4722, 47fc3 et 1724 9 
l'Autriche, le Hanovre et la Saxe avaient édicté des lois em- 
preintes d'un esprit très restrictif. 

66. Loi des 2-17 mars 1791 (article 6). 

67. Voir séances des 13 et 16 février (discours d'André, 
Buzot et Germain). 

68. Cassation, chambre criminelle, 23 floréal an IX 

69. Voir rapport ministériel accompagnant le décret du 23 
juin 1863. 

70. Cassation, ch. criminelle, 26 mars et 4 et juillet 1834. 

71. Cassation, ch. criminelle, 2 juillet 4857 et 18 juillet 1862. 

72. Cassation, ch. criminelle, 3 mars 4842, 48 mars 1847 et 
9 janvier 1857. 

73. Cassation, ch. criminelle, 40 octobre 4823, 4 février 
4826, 42 novembre 4830, 49 avril 4834, 42 juillet 4838, 48 juillet 
4839, 8 octobre 4842, 5 janvier 4844, 6 mars 4847, 26 jan- 
vier 4856, 24 décembre 4880, 47 mars 4882, 25 avril 1884. 

74. Cassation, chambres réunies, 24 mars 4858. Depuis lors, 
on a expressément reconnu l'illégalité d'une défense de ven- 
dre à cri public, dans des propriétés particulières (Cassation, 
ch. criminelle, 13 juin 1885 et 5 mars 1887). 

75. Cassation, ch. criminelle, 15 mai 1829. 

76. Conseil d'Etat 3 décembre 1875. 

77. Loi du 20 décembre 1859. 

78. Loi du 45 mars 4883, art i* r . 

79. Loi du 45 mars 4883, article 45 (24 §). 

80. Loi du 45 mars 4883, article 24. 
84. Loi du 45 mars 4883, article 53. 

82. Loi du 45 mars 4883, article 57. 

83. Loi du 45 mars 4883, article 106. 

84. Loi du 45 mars 4883, article 407. 
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85. Loi du 15 mars 1883, article 114. 

86. Emile Levasseur, La ftopulation française. 

87. Victor Brandts, Annuaire de législation comparée (1897); 
Conf . René Lavollée, Les classes ouvrières en Europe. 

88. Lois des 8 mars 1885 et 23 février 1897. 

89. Lois des 21 mai 1884, 16 avril 1887 et 9 avril 1891. 

90. L. 18 juillet 1881 ; M. Paul Lombard, en la commentant, 
dit : « Le législateur a cherché à fournir, à la petite industrie, 
le moyen de se soutenir plus efficacement... » 

— V. aussi L. 26 juillet 1897, qui facilite les groupements 
corporatifs, dans la petite industrie. 

91. L. 21 juin 1869, 1 er juillet 1883 et 19 juin 1893. 

92. L. 6 août 1896. 

93. G. Fagniez, Etudes sur [industrie, aux XIII* et XIV 9 
siècles. 

94. Vandenkindere, Le siècle des ArteveUe. 

95. Nys, Recherches sur r histoire de l'économie politique. 

96. Des causes de l'instabilité des institutions gouvernementales, 
en France. 

97. Roscher et Schmôller, op. cit. 

98. Fayet, Lettres à un représentant du peuple. 

99. Consulter : lo Fagniez et 2° Martin Saint Léon, op. cit. ; 
3° de Lespinasse. Le livre des métiers; 4° notes 5, 7, 9, 13 à 17. 

100. Lettres patentes des 29 novembre 1330, 14 février 
4352 et juillet 1383. Comme applications locales de ces actes, 
voir : Archives communales de Nîmes, F. F. 2 (1364) ; Archi- 
ves de Périgueux, H. H. 1 (1366). 

Au xvi e siècle, de nouvelles Lettres patentes du 22 mars 
1566 disposèrent que le salaire des ouvriers serait de 3 sols 
par jour (0 fr. 53 centimes de notre monnaie, abstraction faite 
du pouvoir commercial des espèces), « sauf faculté d'aug- 
menter ou diminuer, selon les cas » ; les faucheurs et vendan- 
geurs, les relieurs pouvaient traiter aimablement. 
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Au xvm e siècle, on relève, dans les archives communales 
inventoriées, des tarifs de rémunération établis par voie ré- 
glementaire : 

4° Albi, B.B. 34 (17101718) ; salaires des vignerons; 

2<> Charleville, F.F. 8 (1733 et 1765); salaires des portefaix 
et des a porte-sacs > ; 

3° Chartres, J. 1, n" 6 et 8 (1712-1716 et 1720-1723); salai- 
res des portefaix; 

4° Mâcon, F.F. 46(1719-1727); salaires des charretiers et 
des portefaix. 

Consulter également : 

a. Arrêt du Conseil du 23 juin 1760, qui renouvelle et étend 
une ordonnance de l'Intendant Larcher du 5 juillet 1698, sur 
le salaire et le mode de paiement des ouvriers drapiers, à 
Sedan ; 

b. Autre arrêt du 3 septembre 1786 ; attribution, aux juges 
des manufactures, du pouvoir de taxer les salaires, en cas de 
différend ; 

c. Arrêt du Parlement de Provence du 6 avril 1781 ; défense, 
aux cordonniers de Marseille, de donner plus de 21 sols aux 
compagnons logés et 22 à ceux non logés; 

d. Théron de Montaugé, L'agriculture en Languedoc; Bois- 
sonnade, Histoire de F industrie en Poitou. 

101. Ordonn. d'Alphonse X (Castille) (1252) et d'Henri H 
(même royaume) (1369). 

102. Liber albus; tarif des salaires d'artisans abandonné aux 
magistrats municipaux (xiv 6 et xv« siècles); Statuta civitatis 
Londonis ; Ordonnance d'Edouard I er portant : a si quelqu'un 
de la cité donne, à un ouvrier, plus qu'il n'est écrit et or- 
donné, qu'il paye une amende de 40 shellings à la ville, sans 
excuse possible • Y. aussi : 1° Acte de la 23° année du règne 
d'Edouard III (1349), chapitre I er ; tarif des salaires, pour 
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laboureurs, charpentiers, etc. ; 2° Actes des troisième et 
sixième années du règne d'Henri VIII (4512 et 1515): tous 
salaires fixés; 3° statut de la cinquième année du règne d'Eli- 
sabeth (1564), chapitre IV, et acte de la vingtième année du 
règne de Georges II (1747), chapitre XIX, § 1 er ; les juges de 
paix fixent ces salaires d'après le prix du pain. Un statut de 
la cinquième année du règne de Georges IV (1824) restreint 
le pouvoir des magistrats au rôle d'arbitre. 

103. Rappel des lois : 15-24 août 1790 (maintien de Tordre, 
dans les lieux publics), 19-22 juillet 1791, titre 1", article 29 
(règlements sur matières d'or et d'argent, vérification des 
pierres précieuses, objets de serrurerie, médicaments, salu- 
brité des comestibles). 

104. Circulaire du 3 juillet 1818. 

105. Arrêté du 10 mars 1848. 

106. Angleterre: lois des 16 novembre 1887, 6 juillet 1895 et 
4 4 août 1896; Allemagne: loi du 1 er juin 1891. Dans ce dernier 
acte, il convient de signaler les articles 119 a et 120 b; l'un 
autorise les communes à fixer les termes des paiements ; l'autre 
les investit du pouvoir de forcer les patrons à offrir, gratui- 
tement, des locaux intérieurs, pour les repas des ouvriers. En 
sens contraire, tarifs maxima de salaires, pour certaines pro- 
fessions : Autriche, loi du 15 mars 1883; Italie, loi du 20 mars 
1865 (article 93, §11). 

107. Nous n'entendons pas dire, par là, qu'il ne soit pas 
moralement licite, juste, de définir les devoirs réciproques 
des maîtres et artisans ; mais, en pareille matière, il faut dis- 
tinguer trois choses : 

1° les obligations naturelles à sanctionner ; 

2° celles dont l'expérience a fait reconnaître l'utilité et qui 
ne blessent, ni l'indépendance des chefs d'établissements, ni 
la dignité de leurs collaborateurs ; 
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3» celles qu'il faut réserver aux conventions des parties, et 
parmi lesquelles nous n'hésitons point à ranger les institu- 
tions patronales, très désirables, en elles-mêmes, mais qui 
perdent leur caractère et leur mérite, dès que la loi les 
impose. 

Encore moins convient-il d'admettre qu'on puisse, équita- 
blement, déroger aux principes du droit commun, en faveur 
d'une catégorie sociale déterminée. 

108. William Waddington, Edit de Dioctétien, avec de nou- 
veaux fragments et des commentaires (1864). 

109. Capitulaire de juin 794. 

110. lo Charte de Saint-Quentin (1195), article 40 : « Nulles 
panifex panem faciet nisi ad obolum » ; 2° Assise du pain et 
de la bière, 51 e année du règne d'Henri III (1267) : 

« Sciendum est quod pistor potest lucrari in quolibet quar- 
terio frumenti, ut probatum est per pistores domini régis, 
quatuor denarios et furfur [et duos panes] ad furnagium, tri- 
bus servientibus denarium et obolum ». 

Une grande analogie existe entre ce texte et celui d'une 
charte de Philippe-le-Bel d'août 1291, que nous reproduisons, 
en conséquence : « article 10. Quilibet Pistor seu Pistorissa, 
vel quicumque alius panem faciens ad vendendum in villa 
predicta, lucretur in uno quoque sextario frumenti quatuor 
denarios turonenses et furfur tan tu m modo et hoc secundum 
magis et minus ; et si amplius lucratus fuerit, totus panis 
capiatur, et pauperibus tribuatur per Bajulum et Consules 
dicti loci ». 

Même année, arrêt sur enquête, concernant le6 droits et 
coutumes des boulangers de Paris : « quod fiet panis de certo 
pretio, scilicet de obolo et de denario et de duobus denariis (la 
charte de Saint-Quentin n'admettait, on l'a vu, que des pains 
d'une obole, qui. évidemment, correspondaient à un poids 
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connu) ...et si inveniant (magister panetarius Francise et 
duodecim jurati) panem majoris precii vel minoris oboli vel 
duorum denariorum, poterunt euro capere tanquam forefac- 
tum paneterio ». Quant aux boulangers du dehors, l'arrêt 
ajoute : « foraoei tamen poterunt vendere panem Parisius, 
cujuscunque precii voluerint ». 

Voir, aussi, Archives de Toulouse, A. A. 7 ; statut de 1152, 
par lequel Raymond V, comte de Toulouse, fixe, dans cette 
ville, le bénéfice des boulangers. 

111. Lettres de Philippe IV d'août 1291 : 

Article 9, § 2. Lçs bouchers doivent gagner 1 denier par 
sol (soit 1/12 ou environ 8 0/0), sur ce qu'ils vendent. En cas 
de profit plus élevé, 2 sols et 1 denier toulousain d'amende. 

Au xii* siècle, un statut de 1181, émanant de Raymond V, 
comte de Toulouse, avait statué dans le même sens. 

112. Archives de Laon, A A. 1 ; charte Philippine (de Phi- 
lippe VI, 1332). Le prévôt royal remplace l'échevinage ; il 
fixe, conjointement avec le maire épiscopal, le prix des 
maquereaux et harengs frais; archives de Nîmes : ordon- 
nance des commissaires généraux délégués par le roi (1390) ; 
elle établit la qualité des consuls, pour « bailler en ferme » la 
boucherie, le prix du pain, des vivres, etc. 

H3. Liber Consilii civitatis Taurini (1374) ; taxe du vin, de 
la viande, du poisson, du gibier. 

114. Voir, pour la Castille, la grande ordonnance royale de 
1552, qui, notamment, attribue an corrégidor la prérogative 
de la taxe des vivres, afin d'en « maintenir le bon marché ». 

115. Acte d'Henri III (1267) cité plus haut; il se réfère à des 
ordonnances de Jean-sans-Terre. Sous les règnes d'Edouard II 
et de son fils (1321-1330), il y eut de nouvelles dispositions, 
pour fixer le prix des denrées. L'assise de la volaille (1321) 
porte : « à cette assise gardier soient ordonez, par les Me ire, 



fr. 






gr* -• 



r*" < 



312 LE SOCIALISME MUNICIPAL A TRAVERS LES SIÈCLES 

Aldermans et Viscomtes, VI proud'hommes de la cité, qe (qui) 
ne soient pas du mestier »... A la fin du xiv 6 siècle, le pou- 
voir, sur cet objet, passa aux juges de paix (Gneist, Droit 
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communal en Angleterre). 
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116 et 117. Voir, notes 7 et 21, les ouvrages cités. 


y* y ■ 


118. 








Noms des villes 


Cotes d'inventaires 


Objets- réglementés 




Albi 


H.H. 19, 23, 24, 25 


Pain 




Armentières 


F.F. 83 et 86 


Vin et bière 




Avallon 


B.B. 1 


Pain 


V*~ . 


Boulogne-sur-Mer 


No 1020 


Pain 


:-3 


Chalon-sur-Saône 


H.H. 13 


Pain 


V. 


Chartres 


1, N" 5, 17 et 18 


Pain et viande 


- ♦ 


Gravelines 


H.H. 2, 3 


Pain 


1 . 


Langres 


No 97 


Année 1632 ; pour 


* 






éviter une or- 
donnance de po- 
lice, autorisant 
l'introduction de 
viandes, la cor- 
poration des 
bouchers se sou- 
mit à la taxe. 


p 


Laon (bailliage) 


H.H. 18 


Vin 




Laon (ville) 


F.F.60,62;H.H.5 


Pain et viande 




Mende 


F.F. 30 


Pain et vin 




Mézières 


H.H. 2 


Vivres en général 




Moulins 


N«» 388, 389, 390 


Pain, viande et 
combustibles. 




Nîmes 


F.F. 1 


Pain 




Périgueux 


B.B. 36 et 37 


Les statuts muni- 
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Pontarlier 



F.F.23et24; 
H.H. 2 et 3 



St-Jean-d'Angely 

Verdun 

Vigan (Le) 



cipaux prescri- 
vent d'établir 
annuellement, 
une taxe sur le 
pain, la viande 
et le vin. 
Pain, viande et 
denrées, en gé- 
néral, selon les 
temps. 
Pain 

Viande 

Viande 



H.H. 1 à 8 

H.H. 13 

B.B. 1, 9, il, 13 

et 14 ; D.D. 14 

Voir, en outre, Archives : 1° de Toulouse A. A. 1, 71 ; sta- 
tuts de 1181, portant tarif, pour le prix du saumon et celui 
du poisson débité par les revendeurs ; 2° de La Rochelle, E. 
supplément, n° 1 ; Lettres patentes du 7 juin 1446, relatives à 
la taxation des vivres, par les officiers municipaux, à des 
« prix modérés et raisonnables » ; les magistrats de police 
sont chargés de faire, à ce sujet, « ordonnance et établisse- 
ment », puis de punir les infracteurs. 

119. c Cette réglementation était guidée par ce principe 
général qu'on ne doit que le juste prix, ou le prix raisonnable, 
et qu'on ne doit vendre que des articles de bonne qualité, avec 
des mesures légales. La plupart des actes ou des règlements 
avaient pour but de prévenir quelque forme particulière de 
fraude... et Ton ne pourrait établir une démarcation précise, 
entre l'action de l'autorité centrale, celles de la ville et de la 
gilde » (Ashley, op. cit.). De son côté, Neumann, dans son 
ouvrage intitulé : Geschichte des Wuchers (Histoire de Cusure)^ 
constate que les dispositions, concernant l'usure et le prix 
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équitable, reviennent fréquemment, dans les ordonnances 
des villes, au moyen âge ; de môme en Angleterre : Liber 
Albus ; statut de 1349; « prix raisonnable » des comestibles 
déterminé par : 1° les prix des marchés voisins ; 2° les frais 
de transport. 

120. Summa theologica, Secunda secundœ, questio 77, arti- 
culus 4. « Negociato licita ...lucrum expetit ...quasi stipendions 
laboris ». 

121. Capit. 806, article 16, De turpibus lucris; article 17, 
De foenore. 

122. Ordonnance du 7 juillet 1307. 

123. Ordonnance du 25 septembre 1372. 

124. Ordonnance du 11 mars 1498. 

125. Edit de janvier 1572, précédé et suivi de règlements 
du Conseil des 4 février 1567 et 21 novembre 1577. 

126. Ordonnances, Edits et Déclarations des 21 novembre 
1519, l* r juin 1H32, 17 octobre 1540, 26 novembre 1546, 
22 décembre 1557, septembre 1561, 20 janvier 1563 et mars 
1577. 

127. Hume, Histoire d'Angleterre; Herbert Spencer, L'indi- 
vidu contre l'Etat; Thorold Rogers, Histoire de l'agriculture; Le 
même, Interprétation économique de l'histoire. 

Malgré des preuves accablantes, Cunningham, op cit., n'a 
pas craint de s'exprimer ainsi : « // n'y a rien d'essentiellement 
absurde, dans cette tentative d'estimer le coût nécessaire des 
arts manufacturés et d'en arbitrer l'équitable rémunération, et 
il y a beaucoup à dire, en faveur de et système, quand la concur- 
rence, par suite des conditions physiques et sociales d'an 
pays, n'est pas susceptible d'y fonctionner, d'une manière 
normale ». 

128. Par Edit de mars 1597, révoqué en novembre 1602. 
Henri IV créa un impôt ad valorem sur les marchandises : il 
eut donc intérêt à ne plus limiter le prix des objets. 



NOTES ET RENVOIS 315 

129. Arrêt du Conseil du 31 juillet 1737 (La Rochelle). 

130. Arrêts du Conseil des 7 et 12 mai 1775 (Sens et Sois- 
sons). 

131. Arrêt du Conseil du 28 juin 1770 (Clamecy). 

132. Arrêt du Conseil du 18 octobre 1777 (Fontainebleau). 

133. Arrêt du Conseil du 24 avril 1775 (Corse). 

134. Schônberg, op. cit. 

135. V. infrà, chap. III, sect. l re . 

136. Archives nationales F 11 223. 

Correspondance du Contrôleur général des finances, avec 
les Intendants des provinces, sur la sortie des grains (la 
question de liberté, en général, s'y trouve, parfois, traitée), 

Parmi les rapports courageux et sensés que provoqua Ter- 
ray, on distingue celui de Jullien, dernier Indendant de la 
généralité d'Alençon ; dans ce document, il est dit : « Si les 
consommateurs ne peuvent atteindre au prix des grains, la 
population en souffrant, leur nombre diminuera, et, faute de 
consommation, les grains resteront dans les mains de l'agri- 
culteur, qui, ne pouvant plus, alors, acquitter les charges de 
son état, sera contraint de l'abandonner. Les mêmes dangers le 
menacent , si on voulait, en faveur du peuple ', tenir les grains à trop 
bas prix : celui-ci vit, sans doute, tant que le pain n'est pas 
cher; mais il vit sans travailler... L'agriculture... souffre de 
son inaction ; elle languit, et qu'il survienne 2 ou 3 mauvaises 
récoltes, ce même peuple, alors, périt de misère... » 

137. Mémoire à l'Académie des sciences; formule de tarif, 
pour régler la valeur du pain, au prorata de celle du blé et de 
la farine (1784) : 

« Quelques personnes sont dans l'opinion qu'il ne faudrait 
pas soumettre le pain à une taxe, et qu'on devrait attendre de 
la concurrence seule, dans le commerce des boulangers, 
rétablissement de la valeur du pain proportionnée à celle du 
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blé. Cette opinion, que j'ai remarquée chez des hommes èdaxrh 
(elle ne pouvait germer chez des ignorants !) et dont je con- 
nais, d'ailleurs, tout le zèle, pour le bien public, m'a paru 
digne de l'attention de l'Académie et mériter que j'exposasse... 
les raisons assez fortes qu'il y a de conserver l'usage de régler 
le prix du pain... » 

Ces raisons, qu'énumère Tillet, sont au nombre de trois : 
1° Le peuple « se repose, avec confiance », sur un tarif fixé 
par les magistrats de police; 2° La concurrence du commerce 
n'empêche pas la coalition des marchands, pour sauvegarder 
un intérêt commun ; 3° En cas de cherté, il y a, pour les 
boulangers, une garantie de préservation dans la taxe, sans 
laquelle le pillage serait à craindre. 

Turgot était favorable au maintien de la taxe (Arch. nat. 
K. 899 ; lettre du 17 septembre 1775 à l'Intendant de 
Limoges). 

138. Demande de fixation du prix des yrains : Tiers Etat 
d'Etampes et d'Evreux ; paroisses d'Antony-lès-Rungis, 
Arcueil, Avrainville (S -et-0 ), Baillet (id ), Bagnolet, Beau- 
bourg (S.-et-M.), Belloy (S.-et 0.), Beynes (id.), du Bourget. 
de Brunoy (S.-et-O.), de Caumartin (Somme), Chauvry(S.-et- 
0.), Châteaufort (S.-et-O.), Chartres-en-Brie (S.-et-M.), Coo- 
bert(id.), Courquentaine (id.), Crosnes (S.-et-O.), Deuil (id.;, 
Domont (id.), Etiolles (id.), Evry-les-Châteaux (S. et-M.). 
Fontenay-lès-Louvres (S.-et-O), Fresnes-lès-Rungis, Jagoy 
(S.-et-O.), Livry (S.-et-M.), Luzarches (S.-et-O.), Mareil-en- 
France (S.-et-O.), Mennecy (S. et-O.), Moisselles (id.). Mon- 
ceaux, Morangis (S.-et-O ), Noisy-sur -Marne (id.), Port-au- 
Pecq (id.), Plessy-Luzarches (id.), Pré Saint-Gervais, Roissy- 
en-France (S.-et-M.), Saint-Leu (S.-et-M.), Saint- Maurice. 
Montcouronne (S.-et-O.), Saint-Rémy lès-Chevreuse (S.-et- 
0.), Sevran (id.), Taverny (id.), Thiais, Tigery (S.-et-O. -, 



NOTES ET RENVOIS 317 

Treilles (Loiret), Villabé (S.-et-O.), Viry-Châtillon (S.-et-O.), 
Vitry-sur-Seine. * 

Od remarquera que, sauf Caumartin, Evreux et Treilles, 
les localités ci-dessus se trouvent ou dans la banlieue de 
Paris ou dans les départements, soit de Seine-et-Marne, soit 
de Seine-et-Oise, ce qui aurait dû provoquer des vœux dans 
un sens libéral et non pas autoritaire. 

139. Loi des 19-22 juillet 4791, tit. I er , art. 30. 

140. Séance du 6 juillet 1791 ; Aubry du Bochet : « Nous 
devons être soumis à la loi ; mais, la loi ne peut être la 
volonté de quelques individus, d'un ou de plusieurs officiers 
de police. Si vous leur accordez ce droit (de taxer), adieu la 
liberté (Rires). Confier à ces individus le droit de taxe, n'est-ce 
pas établir le despotisme...? Les marchandises ne sont pas 
toujours de la même qualité, et si vous les taxez ou laissez à 
d'autres le droit de le faire, vous ouvrez la porte aux accapa- 
rements, puisque les accapareurs n'ont plus à craindre la 
perte de leurs marchandises, qui se vendent au même taux 
que celle qui sera de la première qualité. Aujourd'hui que le 
pain n'est pas taxé, il est plus bas que le blé, et voilà l'effet 
de la concurrence. Si quelqu'un est trompé, c'est à lui de por- 
ter plainte. . » 

Rewbell : « Si vous permettez... aux municipalités de taxer 
à leur gré, vous ouvrez la porte à l'arbitraire. » 

Duport : « ...La taxe est toujours nécessairement contre le 
consommateur ; en effet, on est obligé de faire la taxe, de la 
prendre à un point où elle fasse un bénéfice considérable aux 
marchands et aux propriétaires ; c'est pour cela qu'on met 
contre le consommateur toutes les chances qui peuvent arri- 
ver ; cela a existé très longtemps, puisqu'il paye plus cher 
que la liberté illimitée ne le lui ferait payer. Dès lors, elle doit 
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être rejetée ; car je ne sache personne qui soutienne que la 
taxe puisse être faite pour le vendeur ; elle ne peut être que 
pour l'intérêt du consommateur. Je me résume donc . . 
et je dis f en principe général» qu'il n'y a pas le moindre 
doute que chacun peut vendre sa marchandise comme i! le 
veut; ainsi, la taxe est toujours au-dessus du prix ordinaire 
de la marchandise ; dès lors, vous ferez gratuitement une 
injustice... » 

Ces dernières observations, présentées après le vote 
de l'article 30, eurent pour effet d'entraîner le rejet d'un arti- 
cle 34, qui prévoyait la taxe des combustibles, dans les villes 
de 60.000 âmes et au-dessus. 

141. On l'empêchait de progresser, ce qui était, déjà, très 
regrettable; quant au «recul», il n'a pu se produire, la 
taxe Rappliquant, au xviii* siècle, dans (a généralité des 
villes. 

142. Assertion fondée sur la croyance erronée & la limita- 
tion de la taxe au seul pain de luxe. 

143. Le Play, Rapport déjà cité. 

144. Archives communales de Bordeaux, période révolu- 
tionnaire; séance du Conseil municipal du 25 juillet 1791 ; 
rapport de Sers sur la taxe du pain « Vous auriez bien mieux 
aimé, sans doute, suivre l'exemple qui vous a été donné, par 
les administrateurs de la Capitale, et supprimer absolument 
toute taxe. Vous aviez cherché à pressentir, à ce sujet, 1 opi- 
nion de vos concitoyens. . . Malheureusement, cette opinion 
ne fut pas uniforme, et la majeure partie crut qu'il y aurait 
trop d'inconvénients à changer un usage fort ancien, usage 
que, par un préjugé très enraciné, le peuple regarde comme établi en 
sa faveur, tandis qu'il serait aisé de prouver qu'il lui a, le plus 
souvent, été funeste, et que la plus entière liberté lui eût as- 
suré et plus de tranquillité et moins de vexations qu'il n'en a 
éprouvées sous le régime réglementaire ». 
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145. Il n'a jamais été dressé de nomenclature des commu- 
nes où le pouvoir municipal maintint l'usage de taxer le 
pain: on connaît seulement les localités où les maires firent 
des règlements sur la profession de boulanger. 

146. Conseil d'Etat 14 août 1622 et 21 juillet 1903. 

147. Conseil d'Etat 11 juillet 1845. 

148. Ordonnance royale du 4 février 1815 (Paris et sa ban- 
lieue) ; 137 actes semblables intervinrent, de 1814 à 1823. 

149. Cette disposition punit la désobéissance aux arrêtés 
« légalement » pris par l'autorité administrative. 

150. Observations ministérielles, sur le règlement de com- 
pétence fixé par l'arrêt rappelé dans la note ci-après. 

151. Conseil d'Etat 14 décembre 1837; le système décrit, 
dans le règlement de 1814, devait, d'après ledit arrêt, conti- 
nuer à recevoir son exécution, «jusqu'à ce qu'il en eût été 
autrement ordonné ». 

152. Circulaire du ministre de l'Agriculture et du Commerce 
du 15 avril 1834. Dans certains endroits, un cours de com- 
pensation était établi, pour abaisser le prix du pain, quand 
il s'élevait, et le renchérir quand il était bon marché. 11 y 
avait là « un arbitraire qui, quoique consciencieusement 
appliqué, » présentait de graves inconvénients, outre qu'il 
manquait, souvent, le but poursuivi, a Beaucoup » de ceux 
qui avaient « réfléchi le plus, sur cet état de choses », demeu- 
rèrent c convaincus que les seules bases certaines et le seul 
régulateur,qui puisse équitablement concilier les intérêts de la 
production et de la consommation, c'est la concurrence ». Un 
certain nombre d'entre ces mêmes personnes pensèrent aussi 
c qu'on pourrai* s'en remettre, sans risque, à la concurrence 
libre *. Le ministre demanda aux préfets de provoquer: 1° les 
avis des maires et conseils municipaux des principales villes 
de chaque département ; 2° une enquête sur l'accueil que « le 
peuple » ferait au changement de régime. 
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153. Décret du 16 novembre 1858. 

154. Procès-verbaux des travaux de l'assemblée des délé- 
gués de la boulangerie de France réunis à Paris. 

155. Rapport imprimé au ministre, par le directeur de 
l'agriculture (transmis au Conseil). 

156. Les dépositions reçues et transcrites forment un très 
gros volume; elles sont accompagnées d'une table analytique 
admirablement faite, sous les yeux de Le Play. 

157. Deuxième rapport aux sections réunies (1860). 

158. Décret du 22 juin 1863, rendu après deux séances du 
Conseil d'Etat présidées par Napoléon III ; celui-ci subordonna 
son assentiment à l'essai d'un régime transitoire ne nécessi- 
tant pas l'intervention législative. Dans la Capitale, pour tenir 
lieu de la dotation d'une caisse de la boulangerie, qui fut 
supprimée par décret du 31 août 1863, le même acte créa 
une taxe d'octroi, sur les blés et farines, dont la légalité avait 
été admise, depuis longtemps, par deux ordonnances du 15 
juillet 1847 (Bastia et Marseille), ainsi que par la Cour su- 
prême (Chambre criminelle 18 juillet 1834 ; conf. 12 no- 
vembre 1874). L'article 55 de la loi du 11 frimaire an Vil 
dispose qu'il ne pourra être mis de droit d'octroi sur « les 
menus objets servante la nourriture des hommes ». Les juris- 
consultes ont estimé qu'une telle défense, aussi naturelle que 
politique, se trouvait abolie par la loi du 28 avril 1816 (art. 
147), qui, en décidant que les Conseils municipaux propose- 
raient les tarifs des octrois, n'aurait point c maintenu les 
restrictions antérieures 0. Ce raisonnement pèche par la base: 

1° Pour qu'une loi conserve sa force, il n'est pas nécessaire 
qu'une autre loi déclare en c maintenir » la teneur, du moment 
qu'elle n'en contrarie pas l'économie ; 

2° En 1816, ni l'exposé des motifs, lu par de Barante, au 
nom du gouvernement, ni le rapport de Feuillant à la Cham- 
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bre des députés n'annoncent l'intention d'abroger l'article 55 
de la loi du 11 frimaire an VII; 

3° L'ordonnance royale du 9 décembre 1814, sur les octrois, 
rendue en exécution de la loi sanctionnée, la veille, continua, 
depuis 1816, d'être observée; or, elle reproduit les termes de 
la loi du 11 frimaire. 

159. Voici les procédés mis en œuvre, pour dégager des 
résultats certains : 

1° Les inventaires d'archives communales renferment des 
données, sur les cours du froment et le prix officiel du pain ; 
malheureusement, il n'y a pas, d'ordinaire, coïncidence, 
dans les dates, pour les deux espèces de renseignements ; l'u- 
tilité du lien à établir, entre elles, n'a guère frappé l'attention 
ou excité le zèle de la plupart des archivistes. De là le très 
petit nombre de citations fournies ci-après ; 
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Albi. . . . 
Âlbi. . . . 
Albi. . . . 
Albi. . . . 
Laon . . . 
Laon . . . 
Orléans . , 
Orléans . . 
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l 2° Partant du principe expérimental que le blé doit c reo- 

| dre en pain son propre poids > , les déchets et le son étant corn- 

! pensés par l'addition d'eau et de sel, on en déduit, sans peine, 

- l'importance accordée, dans la taxe, aux frais de fabrication 

et au bénéfice ; 

3° Pour simplifier les calculs, le setier de Paris a été sup- 
posé égal à 156/100 d'hectolitre et le poids moyen d'un hec- 
tolitre de froment estimé à 75 kilogrammes (en réalité, il 
montait un peu plus haut). 

160. A Charleville (Archives communales U. H. 14), une 
délibération municipale du 31 décembre 1652 établit cette 
règle que la livre de pain blanc sera payée « autant de deniers 
comme le quartel de froment se vendra de sols sur le marché ». 
Or, le quartel représentant un huitième du setier de Paris 
(pesant 240 L), soit 30 L, c'était donc à 2,5 le prix d'un poids 
égal de froment que Ton taxait le pain. 

D'un rapport de l'Intendant Bignon (Archives nationales 
G 7 , 1359), il résulte qu'en 1716, dans la généralité de Paris, 
l'usage était de fixer le prix du pain en majorant d'un neu- 
vième celui du blé; les chiffres ci-dessus accusent des écarts 
beaucoup plus grands. La corrélation établie explique, peut* 
être, pourquoi, en 1789, on demandait, dans l'Ile de France, 
une taxation des grains (voir note 138). 

A Bordeaux, en 1791, le pain < choine» (première qualité), 
qui aurait dû être vendu 4 s. 1 d., était taxé à 4 s. 3 d. ; par 
contre, les pains « co » et bis devaient être livrés au-dessous 
des prix de revient (rapport cité note 144). 

A Chalon-sur-Saône (Archives comm. F. F. 101 et H. H. 15), 
les boulangers faisaient litière de la taxe. 

161. Arrêté royal du 25 janvier 1826, déclaré toujours en 
vigueur, depuis la proclamation d'indépendance de la Belgi- 
que (Cour de cassation belge 3 et 11 août 1838, 18 mars 1844; 
Cour de Gand 30 juin 1868). 
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162. Délibération du 3 février ; rapport du célèbre bourg- 
mestre de Brouckère; dans le même sens, Economiste belge, 
année 1857 ; fr. 03 en faveur de la vente libre ; la popu- 
lation et les boulangers étaient également satisfaits. 

Dans son deuxième rapport de 1860, F. Le Play établit 
ainsi les prix payés, respectivement, dans les trois Capitales 
de la France, de l'Angleterre et de la Belgique : 

Paris fr. 363 le kilogramme. 

Londres Ofr. 334 le kilogramme. 

Bruxelles Ofr. 327 le kilogramme. 

Le pain de Paris ne l'emportait pas, comme saveur, arôme 
et nutrition, sur celui des deux autres villes. 

163. Journal des économistes, 1 er volume de 1869, p. 495; 
étude de J. Clément sur la taxe du pain àTroyes; à Metz (con- 
seils municipaux hostiles à son rétablissement). Hippolyte 
Passy constata que, dans deux ou trois communes de l'Eure, 
les habitants ne payaient pas le pain plus cher, avec la liberté, 
et qu'ils l'avaient meilleur — 270 maires, depuis 1863, per- 
sistèrent dans la taxe ; ailleurs, on fit une taxe officieuse qui, 
dans beaucoup de lieux, se trouva supérieure au prix payé. 

164. Le Play, op. cit. 

465. Victor Modeste, La taxe du pain. 

166. Benoit Malon, Revue socialiste , 1891 ; les Services com- 
munaux. 

167. Stehelin, Essais de socialisme municipal (1901). 
468. Stehelin, id. 

160. On trouve bien des tarifs, dans les inventaires d'archi- 
ves communales ; mais, ils n'auraient d'intérêt qu'en les rap- 
prochant des cours de marchés, sur les lieux ; or, ce dernier 
élément fait défaut; du reste, c'est une analyse fort complexe 
que celle du rendement, en poids et profit, pour une tête de 
bétail. 
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170. Ordonnance de police du 1 er octobre 1855. 
174. Décret du 24 février 1858. 

172. Journal des économistes, numéro de mars 1861 ; étude 
de Smith. 

173. Loi du 15 mars 1883. 

174. Règlement du Conseil du 21 novembre 1577 (art. 8); 
ordonnance royale de janvier 1629 (article 423) ; Déclaration 
du 31 août 1709 ; lois des 6 et 23 messidor an IH. 

175. Ordonnances de février 1415, juillet 1482, janvier 
1629 (art. 12); arrêt du Conseil du 24 septembre 1709; décla- 
ration du 19 avril 1723; arrêt du Conseil du 23 novembre 
1788 ; lois des 4 mai 1793 (art. 6), 11 septembre suivant (sec- 
tion 2, art. 1 er et 2), 8 messidor an II (art. 9), 7 vendémiaire 

* 

an IV (art. 1 er et 10). — Archives communales d'Amiens 
B. B. 62(1630); ordre, «aux bourgeois», d'envoyer leurs blés 
au marché, attendu la cherté 

176. Ordonnances précitées de 1415 et 1482; règlements 
des 4 février 1567 et 24 novembre 1577; arrêts du Conseil des 
11 décembre 1626, 19 août 1661 et 12 septembre 1693. Archi- 
ves communales : Ntmes F. F. 4 (1352) ; Pontarlier H. H. 34 
(xvn e siècle). Conf. 4° Jandon, La question du blé au Parlement 
de Toulouse (4895) ; 2° arrêts du Parlement de Rennes des 
5 avril et 13 septembre 1709; 3° arrêt du Parlement de Be- 
sançon du 7 mai même année. 

177. Déclarations des 27 avril, 7 mai et 20 juillet 1709. 

178. Ordon ce de février 1304 ; arrêts du Conseil des 30 août, 
2 septembre, 16 novembre 4661, 4 février et 16 mai 1662, 
23 avril 4789; lois des 46, 47 septembre 4792, 4 mai, 5 juillet, 
17 août, 11 septembre 1793, 8 messidor an II. — Archives 
communales : AgenH. H. 4 et 2 (xiv 6 et xvm* siècles) ; Avallon 
B. B. 6 et 42 (xvm e siècle); Mézières, B. B. 40 (xvn e et xvin« 
siècles). 
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179. Etablissements de Saint-Louis (chapitre 49); lettres 
patentes du 12 septembre 1343 (Auvergne) ; ordonnances de 
février 1305 et juillet 1482; Déclaration du 19 avril 1723; arrêts 
du Conseil des 23 novembre 1788 et 23 avril 1789; lois des 
16-17 septembre 1792, 4 mai, 17 août et 11 septembre 1793, 
8 messidor an II, 4 nivôse et 4 pluviôse an 111, 7 vendémiaire 
an IV. 

180. Décret du 4 mai 1812 (ordre aux cultivateurs d'appor- 
ter leurs grains aux marchés) ; 4 jours après, un autre décret 
taxa le prix des céréales, et le ministre du Commerce disait, 
le 13, dans un rapport à l'Empereur, que c ces décrets » avaient 
été accueillis « par l'assentiment général » été comme un bien- 
fait » ; celui du 4 c était nécessaire et même attendu par l'opi- 
nion publique... ». Or, dans le même document, par un besoin 
d'aduler qui laissait, du même coup, échapper un aveu et une 
contradiction, de Sussy ajoutait : a La nature seconde parfai- 
tement les vues de V. M., en présentant les apparences de la 
meilleure récolte! »(Arch. Nat. A. F. IV, 1059). Chacun sait 
que «les apparences » d'une récolte font baisser les prix, 
quand elles sont favorables : comment, alors, se croyait-on 
réduit à des expédients aussi rigoureux? 

La cote indiquée renferme des pièces non moins étonnan- 
tes ; un rapport du 29 avril 1812 annonce que, dans la Brie et 
la Beauce, c les gens aisés s'approvisionnent, ce qui renché- 
rit les blés »; le préfet de Seine-et-Marne avait rendu un arrêté, 
pour taxer le prix des grains, « ce gui a paralysé le commerce », 
et dix jours après, le pouvoir central imitait son agent! 

Regnauld de Saint-Jean-d'Angely fut envoyé à Versailles; 
il eut une conférence avec le préfet, qui convoqua des culti- 
vateurs ; ceux-ci répondirent, en très petit nombre, à l'appel ; 
on demanda, aux rares personnes qui vinrent, des soumissions 
(forcées) qu'elles n'exécutèrent pas; ce que voyant, le préfet 
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défendit, quelques jours avant le 4 mai, de vendre ailleurs 
qu'aux marchés et prescrivit de constater les transports « clan- 
destins • ; le 26 avril, le ministre enjoignit de procéder à un 
recensement, qui fut exécuté, non sans une énergique résis- 
tance, et entraîna de nombreux procès-verbaux (Archives 
Nationales A. F. 1059, n° 93 ; rapport Regnaud de Saint-Jean- 
d'Angely). 

481. Archives nationales, F 11 , 262, circulaire autogra- 
phiée du 27 novembre 1816 ; référence à la loi du 21 prairial 
an V; ordre d'arrêter, en plein marché, quiconque ferait 
des suroffres, propagerait des bruits faux ou inquiétants; le 
ministre écrivit, de sa main, sur la minute : ce Je n'ai pis 
besoin de vous recommander de ne pas faire imprimer cetu 
circulaire ». C'était là un langage fort singulier. Le principe 
de la responsabilité ministérielle obligeait Decazes à couvrir 
les préfets, si, au Parlement, on attaquait les actes pris en 
vertu des actes de l'autorité supérieure; or, s'il fallait s'ap- 
proprier ces actes, pourquoi n'en point assumer loyalement 
l'initiative? 

182. Archives nationales, F n , 259; circulaire du 27 sep- 
tembre 1817; permission d'user « modérément » du décret 
impérial du 4 mai 1812, pour requérir, à tour de rôle, les 
fermiers et cultivateurs de garnir les marchés. 

183. Archives nationales, A. F. IV, 1059 ; rapport à l'Em- 
pereur, par Vanlerberghe, ancien munitionnaire général. 
L'année 1812 avait été ordinaire, maisinsufûsante pour com- 
bler le déficit de 1811, à cause de l'absence d'importation. L'au- 
teur du document ajoute : « Le maximum établi, au mois de 
mai dernier, a, pour quelque temps, du moins, détruit réqui- 
libre, que peut seule maintenir, dans le prix des grains, Y indé- 
pendance de leur circulation. . . à la vérité, le maximum n'existe 
plus, mais, le souvenir en est présent, l'impression n'en est 
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pas effacée, et le commerce, une fois de plus alarmé, ne se 
rassure pas tout de suite ». Voir, même cote, sur les subsistan- 
ces, une longue note où le préfet de police (baron Pasquier) 
loue l'habileté de Vanlerberghe, qui réussit à enrayer la hausse 
des grains. 

184. Archives nationales, F 11 , 259; dossier de l'enquête 
sur les causes de la disette de 1816-4817 ; on en compte 
quatre: 1° Approvisionnement énorme, pour les corps d'oc- 
cupation d'armées étrangères; 2° Zèle inquiet, pour faire 
affluer les grains à Paris ; 3° Calcul des cultivateurs désireux 
d'attendre que le blé devienne plus rare; 4° Appât du gain, 
chez une foule de gens qui achetaient en concurrence et 
trouvaient, encore, bénéfice à revendre. 

185. Gibrario, op. cit. 

186. Lettres de 1179. 

187. Ordonnances des 18 août 1291 et 7 juillet 1307; V. 
aussi arrêt du Parlement du 9 février 1268 (O/tm, I, folio 167) 
pour Jean de Fontanis, contre les boulangers de Clermont ; 
il défend à ceux-ci de vendre du pain acheté, sauf les jours 
de marché. 

188. Archives communales F. F. 34. 

189. Arrêt du 16 avril 1716. 

190. Archives communales B. B. 26 (1732). 

191. Ashley, op. cit.) en ce qui concerne le blé, conf. acte 
cinquième année du règne d'Elisabeth, chapitre XII. 

192 Cassation, ch. criminelle, 30 mai 1834 et 4 août 1838. 

193. Cassation, ch. criminelle, 17 avril 1841. 

194. Cass.,ch.crim.l3 mai 1830, 24 juin 1831, 11 mai 1832, 
17 mai 1833, 19 avril 1834, 14 novembre 1835, 18 juillet 1840, 
23 décembre 1841, 24 juin 1843, 18 décembre 1844, 13 no- 
vembre 1847, 29 février 1856, 3 mai 1877, 25 avril 1884 et 
6 août 1886. La loi du 21 prairial an V (article 5) déclare ne 
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« rien innover aux usages» locaux c qui limitent les heures où 
les marchands de grains peuvent venir aux marchés ». 

195. Cassation, ch. criminelle, 6 mars 4903. 

196. Cassation, ch. criminelle, 21 novembre 1867, 18 juillet 
1868 et 8 mai 1873. 

197. Lois des 21 juin 1869 et 1 er juillet 1883. 

198. Voir règlement du 3 mars 1849 (Louvain) : même 
ville : règlement du 11 juin 1842 : nécessité d'autorisation, 
pour être portefaix; limitation du nombre des titulaires de 
permis. 

199. Acte 54 e année du règne de Georges III, ch. 96 ; acte 
16M7 e année du règne de Victoria, ch. 41. 

200. Acte 6 e année du règne d'Edouard VI, ch. 25 ; acte 
26 e année du règne de Georges II, ch. 41 ; acte 9 e année du 
règne de Georges IV, ch. 61. 

201. Acte 16 e -17* année du règne de Victoria, ch. 41. 

202. Loi du 20 mars 1865, sur la sûreté publique (art. 35); 
autorisation requise, pour ouvrir auberge, restaurant, hôtel- 
lerie, maison meublée, salle de billard, café ou autre établis- 
sement dans lequel on sert, c à la minute », des boissons. 

203. Archives communales : 

1° Avallon II. 1 (1486) ; 2° Pontarlier F.F. 25 (1441); 
3° Saint-Jean-d'Angely F.F. 22-23 (1419); pour Poitiers, voir 
Boissonnade op. cit. 

204. Charte de 118t,conûrmative des coutumes de Noyon: 
« Si judex comprehenderit panifiées, quia parvum feceriot 
panem, et illi inde placitare voluerint, si fuerint convicti, 
juxta legem qua vivunt, cum amissione panis, emendabuot 
si vero placitare noluerint, panes tan tu m amittent ». 

Consulter, aussi, archives communales: 1° Agen H. H. 19 
(on ûxe môme les dimensions des pains) ; Armentières F. F. 
89; Avallon B. B. 9; Boulogne-sur-Mer n° 1013; Chartres n e 3; 
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Langres n° 136; Laon F.F. 58 ; Lyon B. B. 21 ; Mende H. H. 9; 
Nîmes, F. F. 49; Rochefort, règlements des 27 avril 4703 et 
7 mars 470* ; Wattignies F.F. 7; Verdun, F. F. 9; Archives 
de la Somme C. 514; règlement du 2 mai 4757 (Àbbeville). 

205. Conseil d'Etat 28 février 4840. 

206 Conseil d'Etat 24 juillet 4903. 

207. Cassation, ch. criminelle, 26 vendémiaire an XIII. 

208. Cass. ch. crim., 5 pluviôse an XIII, 1 er avril 4826, 
9 juin 4832, 4 er avril 4838, 9 novembre. 4839, 29 mai 
1868. 

209. Cassation, ch. criminelle, 45 octobre 4818, 24avril 4835, 
45 juillet 4843, 7 novembre 4844, 49 juin 4846, 43 novembre 
4847, 25 mars 4854, 8 août 4874, 26 décembre 4904. 

240. Cass., ch. crim., 22 mars 4844, 49 juin 4846, 48 décem- 
bre 1854, 21 janvier 1853, 27 juillet 4854, 17 février 1855, 
29 août 1856, 28 février 1861, 7 mars 1862, 29 mai 1868, 
44 janvier 1889, 12 décembre 1890, 2 juin 1891. 

211. Cassation, cb. criminelle, 29 mai 1868. 

212. Cassation, ch. criminelle, 11 janvier 1889. 

213. Jugé: 

1° Que la seule taxation n'empêche aucunement la vente de 
certaines qualités de pain étrangères à celles dont le prix est 
fixé, si le maire ne prohibe pas ce débit (Cassation, ch. criminelle, 
9 novembre, 20 décembre 1889). 

2° Qu'un boulanger échappe à toute peine, si, alors même 
qu'il est prescrit de faire le pesage du pain, il offre aux ache- 
teurs l'option, entre la livraison « à la pièce ou au poids » 
(Cassation, ch. criminelle, 16 mars 1900). 

214. Cassation, Chambres réunies, 17 mars 1841 ; Chambre 
criminelle, 12 juin 1856, 26 décembre, 1857, 2 janvier 1869. 

215. Arch. de Chalon-sur-Saône; ordonnance du 11 août 
1746 contre un boucher, pour insuffisance d'approvision- 



330 LE SOCIALISME MUNICIPAL A TRAVERS LES SIÈCLES 

nement de bœuf; injonction, aux bouchers de la ville, de tuer 
et se répartir, à tour de rôle, 1 bœuf; archives de Moulins 
n° 149 (1733); ordonnance imposant l'obligation de tenir 
les étaux garnis de bœuf, veau et mouton, sous peine de 50 
livres d'amende; mesures semblables : archives d'AvaUon 
B. B. 9 (1704) et de Rochefort (règlement du 7 mars 1754). 

216. Roscher, Du commerce des grains. 

217. Archives communales : Boulogne-sur-Mer, n° 1183; 
Gravelines, H. H. 1 . 

218. Archives du Vigan (Gard), F. F. 7. 

219. Archives d'Armentières, F. F. 88. 

220. Arrêt du Conseil du 24 mai 1745 (Saumur). 

221. Arrêt du Conseil du 26 juillet 1774 (Lyon). 

222. Arrêt du Conseil du 18 octobre 1681 (Laon). Nonobstant 
cette censure, quelques années après, en 1685, les officiers 
municipaux entreprirent de défendre le débit de tout vin qu'ils 
n'auraient point dégusté, au préalable; le 28 juin 1749, ils 
publièrent une ordonnance enjoignant, aux cabaretiers et au- 
bergistes, sous peine d'amende, de ne pas quitter le seuil de 
leur porte, pour i attirer les voituriers, pèlerins ou voya- 
geurs » . 

223. Archives de la Somme C. 1.033 (1779). 

224. Cibrario, op. cit. t. 2, p. 107. 

225. Ordonnance d'Orléans (rendue d'après les vœux des 
Etats généraux), art. 96 et 97. — Rapprocher : arrêt du Con- 
seil du 28 juillet 1786 (Brest), art. 8 : « Aucun particulier ne 
pourra bâtir qu'à la charge de faire une façade décente. . les 
ouvertures ne pourront être faites qu'en pierre de taille ». 

226. Lettres patentes des 7 avril 1699 et 21 juin 1757 (Paris) ; 
arrêts du Conseil des 6 décembre 1740 et 27 août 1741 (Nan- 
tes); 10 avril 1747 (Nîmes) ; 8 avril 1753, 11 décembre 176Q, 
11 juillet 1770 et 20 août 1776 (Orléans) ; 22 février 1757 (Caeo), 
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40 décembre 1762 (Joigny); 15 août 1769 (Nancy); 12 juillet 
1770, 22 juillet 1773 et 22 juin 1774 (Lyon) etc, 

227. Arrêts du Conseil des 7 décembre 1722 et 4 mars 1757 
(Arras); 17 novembre 1722 (Aire); 25 avril 1752 (Fougères). 

228. Conseil d'Etat 17 juin 1818 et 7 avril 1859 ; Case., ch. 
cri m., 14 août 1830, 13 janvier et 23 août 1844. 

229. Règlement du 17 mars 1875 (Tournai), approuvé par un 
arrêté royal du 20 mai : 

art. 32; « quand uu plan de façades symétriques sera 
arrêté... l'élévation des toitures et l'inclinaison de leurs ver- 
sants seront établies d'une manière uniforme... » ; 

art. 45 : « Si la façade, dont on demande la restauration, est 
irrégulière, si elle offense l'œil, d'une manière frappante... », le 
Collège devra n'autoriser a l'œuvre projetée > que sous des 
conditions dont le but sera de « mettre la façade en harmonie 
avec des constructions régulières, conciliant, toutefois, ce 
que commande l'intérêt public avec l'intérêt et le droit du pro- 
priétaire». L'art. 18 ordonne l'emploi des pierres de taille, 
pour les soubassements, proscrit les moellons et exige une 
autorisation pour les pans de bois. 

230. Mascher, « Die Polizei Verwaltung des Prussischen 
Staates, ouvrage très consciencieux (« Dock soll zum schaden 
oder zu (Jnsicherheit des gemeinen Wesens oder zu Verunstaltung 
der Stàdte und Oppbntlichen Plassen • etc ). 

231. Déclaration royale du 12 juillet 1779, art. 14: « Pour 
assurer^ ceux des propriétaires qui se livrent à des construc- 
tions, un emploi également sûr et utile de leurs fonds et les 
garantir, autant qu'il est possible, des dangers que leur fortune, 
leur sûreté. . . peuvent courir, par Yimpéritie d'un entrepre- 
neur ou son inexactitude, dans le eboix des matériaux... 
Nous ordonnons que, par les commissaires préposés... 
visite soit faite..., à l'effet de reconnaître tout ce qui pourrait 
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se traiter de contraire aux règles de l'art et au préjudice du 
propriétaire ...» 

232. Lettres patentes du 20 mai 1 782 (Arch. nat. Z . 6794). 

233. Loi des 7-41 septembre 1790 (art. 14). 

234. Loi des 2-17 mars 1791 (art. 7). 

235. La disposition, que l'on vient de citer, maintient les 
règlements de police et la loi des 19-22 juillet suivant consa- 
cre, « provisoirement » (Tit. 1 er art. 29 § 2), les anciens rè- 
glements relatifs à la construction des bâtiments. De là une 
grande incertitude sur les vues du législateur. 

V. 1° dans le sens du maintien, Conseil d'Etat 22 novembre 
1810, 6 juilletl825, 6janvier 1830 et 1 er juin 1843; 2° amtrà, 
Conseil d'Etat 22 août 1838, 16 mars 1850 et 23 janvier 1864. 

236. Daubenton, Af émoire sur l'industrie du bâtiment (1826). 
La forme, presque dubitative, donnée à l'opinion des écono- 
mistes, n'a pas de raison d'être; mais, le motif, par lequel on 
cberche à justifier cette manière de voir, implique contradic- 
tion, car un placement foncier ne serait point profitable, s'il 
fallait, chaque année, faire des additions ou réparations, néces- 
sairement coûteuses, puisqu'elles alimenteraient tant de tra- 
vailleurs î La solution préconisée s'explique autrement : 

i° Comme le reconnaît Daubenton, les besoins d'aménage- 
ment se modifient avec le temps ; or, quand il s'agit d'en tenir 
compte, on se heurte, d'ordinaire, à des difficultés matérielles 
ou financières, qui grandissent avec l'âge de la construction, 
le contraste, entre les convenances passées et actuelles, pois 
la valeur vénale de l'édifice à remanier ; 

2° En écartant les circonstances extérieures, de nature à 
relever cette valeur (embellissement d'un quartier, etc.), la 
comparaison, entre les avantages réalisés, dans les installa- 
tions récentes, et les inconvénients constatés, dans les ancien- 
nes, réfléchit sur le prix de vente ou de location. 
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237. Cass., ch. Cri m., 25 novembre 1853 et 12 mars 1858. 

238. Conseil d'Etat 41 novembre 1887. 

239. Loi fédérale du 17 mai 1884, abrogeant les règlements 
portés à Francfort -sur-le-Mein ; pour la Bavière, des ordonnan- 
ces royales des 30 juin 1864, 15 mars 1866, 23 janvier 1872 et 
30 août 1877 statuent sur la matière, qui, pour les territoires 
situés sur la rive droite du Rhin et le Palatinat rhénan, a 
fait l'objet de deux autres ordonnances des 31 juillet et 30 
août 1890, spécifiant la nature des matériaux à employer, la 
hauteur et l'épaisseur des murs etc. ; pour la Prusse, la loi du 
13 décembre 1872 (sur les cercles) charge (art. 59) le bailli 
d'exercer la police de l'industrie des constructions. On ne 
compte pas moins de quatre règlements successifs, de plus 
en plus sévères, sur les bâtisses, à Berlin (1837, 1853, 1887, 
1896). 

240. Lois des 17 mars 1849 et 5 mars 1862. 

241. Loi fédérale du 22 mai 1875, chapitre III. 

242. Loi du 20 mars 1865 (art. 87, § 6 et 7). 

243. Loi du 30 mars 1836 (art. 90); sur le commentaire de 
cette disposition, v. Sérésia, Traité sur le droit de police des con- 
seils communaux; Fooz, Droit administratif belge; le règlement 
de Toumay du 17 mars 1875, approuvé, le 20 mai, par un 
arrêté royal, exige une autorisation : 1° jusqu'à 20 mètres de 
la voie publique, pour toutes espèces d'ouvrages; 2° à l'inté- 
rieur des propriétés, pour faire un édifice quelconque ou con- 
vertir à usage d'habitation un bâtiment. 

244. Actes des 21 e -22 e années, ch. 98 et 24 e -25% ch. 61 du 
règne de Victoria. 

245. Loi des 13-22 avril 1850 (article l w , § 2). 

246. Id. (article l« r , § 1 er ). 

247. Exposé des motifs de la loi des 25-30 mai 1864, mo- 
dificative de celle des 13-22 avril 1850. 
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248. Constitution du 14 janvier 1852 ; maintien, au chef de 
l'Etat, de la puissance législative, jusqu'à la réunion des 
Chambres : celles-ci furent convoquées, pour le 29 mars. 

249. Décret du 26 mars 1852, art. 4 et 9. 

250. Conseil d'Etat 26 décembre 1862. 

251. Savoir: 

En 1853 41 1 

De 1854 à 1863 81 [ 450 

De 1864 à 1870 28 \ 

De 1871 à 1883 t 7 

Total Ï57 

Nous ne croyons pas utile de reproduire les noms des villes 
et les dates des décrets les concernant; on les trouve au Bul- 
letin des lois (partie supplémentaire). Il y a un frappant con- 
traste, entre le nombre des applications respectives, avant 
et depuis 1871. 

252 Loi du 15 février 1902 présentée, le 3 décembre 1891, 
par M. Constans. ministre de l'intérieur. Le texte gouverne- 
mental avait été précédé de plusieurs propositions d'initiative 
parlementaire et d'un autre projet officiel, déposé en 1887, 
et suivi d'un rapport à la Chambre des députés, par M. Chara- 
berland, disciple de Pasteur. L'exposé ministériel de 1891 
invoque la restriction progressive des naissances, en France, 
phénomène auquel, assure-ton, les pouvoirs publics ne sau- 
raient remédier; d'où la conséquence qu'il convient de com- 
battre la mortalité, ce qui serait, au contraire, dans les 
moyens coercitifs à employer, par l'autorité Le langage qui 
précède n'est, ni sincère, ni sérieux. 

Parmi les causes d'amoindrissement de la fécondité, dans 
notre pays, tous les démographes dignes de ce titre placent 
le poids excessif des impôts, dont le gouvernement est mal 
fondé à décliner la responsabilité. 
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En second lieu, on est également d'accord, pour reconnaître 
l'influence de la démoralisation, dans certaines affections 
morbides très répandues, et, ici encore, il est impossible de le 
contester, un lien étroit existe, entre l'extension alarmante du 
mal et la tendance non dissimulée à paralyser, affaiblir et 
ruiner les doctrines morales considérées, par. les novateurs, 
comme rétrogrades. 

D ailleurs, en se plaçant au point de vue pratique, quel 
effet sensible peut-on se promettre, pour la santé publique, 
de la loi du 15 février 1902, dans ses applications à l'hygiène 
.des logements? 

De deux choses Tune : ou on exigera, partout, l'observance 
stricte des règles dues aux découvertes de la science, depuis 
40 ans, ou bien on s'en tiendra aux mesures les plus élémen- 
taires et admises, depuis fort longtemps, comme indispensa- 
bles. 

Dans le premier cas. ce serait jeter une perturbation effroya- 
ble, dans les intérêts, provoquer une crise immobilière, vouer 
à. la misère une foule de petits propriétaires. 

Dans le second cas, si Ton recule devant la répression de 
l'insalubrité relative, il faut convenir que les résultats espérés 
se réduiront à peu de chose et n'auront aucune action appré- 
ciable sur les limites des coefficients de mortalité. 

Ce n'est pas tout, et en prétendant perfectionner le régime 
sanitaire de la France, la loi du 15 février n'a point échappé 
à l'incohérence des idées. 

Donnons-en quelques exemples. 

1° Le règlement sanitaire, que l'autorité municipale est 
tenue de publier, peut être attaqué dans le délai d'un an. Mais 
qui aura qualité, pour le critiquer et en solliciter la réforme? 
Nul ne lésait et ne le saurait dire, car il faut un «intérêt né •, 
pour intenter une action, même administrative. Or, un pro- 
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priétaire trouvât-il excessives, superflues, vexatoires, quel- 
ques-unes des prescriptions imposées, ne lui opposerait-on pas 
l'exception d'irrecevabilité, du moment qu'il ne justifierait 
d'aucun grief actuel résultant des mesures reprochées? 11 arri- 
vera donc qu'un possesseur de terrrain propre à bâtir se verra 
éconduit, s'il attaque le règlement municipal, à moins qu'il 
ne prouve avoir: 1° produit des plans refusés; 2° introduit 
son recours en temps utile. Mais, cette double condition ne 
sera remplie qu'exceptionnellement. 

Par contre, si, lorsqu'on est recherché, pour cause d'insalu- 
brité d'une maison, les vices signalés consistent en ce que 
les lieux mis en location ne sont pas conformes à certaines 
exigences réglementaires et absolues, appartiendra-t-il au dé- 
tenteur de l'immeuble de discuter le mérite et la validité des 
mesures édictées, quel que soit le laps de temps écoulé, 
depuis la publication du règlement? Gela paraît douteux. 

En outre, et pour ne point se faire illusion sur le sort des 
voies de recours, n'est-il pas clair que les hygiénistes compo- 
sant le conseil technique, dont le préfet doit prendre l'avis, en 
cas de contestation sur l'insalubrité, ne seront pas portés à 
atténuer la rigueur des dispositions prises et à se demander 
si on a eu soin de réserver suffisamment le choix des précau- 
tions indispensables, afin de remplir le but poursuivi ? 

Ces spécialistes, outre la passion professionnelle, incline- 
ront, toujours, à répondre dans le sens désiré par l'administra- 
tion préfectorale, et celle-ci s'inspirera, en province, de con- 
sidérations d'ordre politique plus encore que scientifique: on 
l'a vu, maintes fois, parles décisions de conseils départemen- 
taux, rendues sur les oppositions de maires ou inspecteurs 
d'académie à l'ouverture d'écoles libres. 

2° Les dépenses, qu'entraînera l'exécution de la loi du 15 
février 1902, sont déclarées obligatoires, pour les départe- 
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ments et communes (art. 26), sauf recouvrement sur les par- 
ticuliers; ceux-ci, sans doute, conservent le droit de débattre 
l'exigibilité et le montant de leur dette ; mais quelle juridic- 
tion sera saisie du litige? On ne le dit pas. 

3° On reste confondu, en voyant le même article déléguer 
au gouvernement le pouvoir de créer des taxes, sans que le 
législateur en ait déterminé la nature, l'assiette et la quotité; 
de telle sorte qu'il sera loisible de les faire peser sur la masse 
des habitants ou sur certaines catégories de personnes. Sans 
doute, la loi du 16 septembre 1807 (article 33 et suivants) 
prévoyait des rôles, pour répartir les dépenses de travaux 
entrepris, dans l'intérêt de la salubrité publique ; mais, elle spé- 
cifiait que les seuls tributaires seraient les propriétaires intéres- 
sés à ces travaux, et dont les fonds se trouveraient améliorés. 
Dans la loi du 15 février 1902, rien de semblable n'a été ins- 
crit; comment suppléera-t-on au silence du législateur? Par 
la sagesse du Conseil d'Etat. Certes, une telle garantie n'est 
pas négligeable ; mais, à l'indépendance des personnes on 
doit toujours préférer la protection de la loi. 

253. Blackstone, Commentaire sur les lois anglaises. Le célè- 
bre jurisconsulte définit la a public nuisance » tout « inconvé- 
nient ou offense qui moleste la communauté, en général, et 
non quelques individus particulièrement ». 

L'acte de 1855 (XVIII e du règne Victoria) considère comme 
nuisance les bâtiments dans un état tel qu'ils soient nuisibles 
ou dangereux pour la santé. C'est à peu près la définition 
donnée par la loi des 13-22 avril 1850: « sont réputés irisa* 
lubres les logements qui se trouvent dans des conditions 
de nature à porter atteinte à la vie ou à la santé de leurs 
habitants ». L'article 10 de cette dernière loi explique qu'il 
faut que les causes d'insalubrité soient a dépendantes de l'ha- 
bitation elle-même ». 

22 
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254. Acte XIV e année du règne de Georges il, chap. 78; il 
est connu sous le nom de son auteur: Robert Taylor. 

255. Gneist, op. cit. 

256. Actes de 1844, 1847 et 1848. 

257. Actes 35 e -36 e années du règne de Victoria, ehap. 79, et 
37 é année, chap. 89. Tous ces actes et d'autres de 1861, 
1863, 1866, ont été coordonnés et refondus dans la loi du 14 
août 1875. 

258. Acte du H août 1875 : autre du 18 août 1890. 

En 1876, au congrès de la science sociale (20* session), à 
Liverpool,M. Hawkesley protesta contre l'immixtion du Parle- 
ment, dans les questions de salubrité, de travail industriel, etc. 
Néanmoins, il fit un grand éloge de la loi sur les loge- 
ments insalubres (1855), mais convint que, malgré tout, la 
moyenne de la vie humaine n'avait point varié, depuis 1838, 
en Angleterre ; que, dans les grandes cités : Liverpool, Man- 
chester, Glascow, régnait toujours une mortalité très forte. 

259. Acte du 5 août 1891. En France, certaines commissions 
avaient tendance à établir ce principe, que la jurisprudence 
a réprouvé ; il a été décidé que l'absence d'eau ne constituait 
pas, d'une manière absolue, une cause d'insalubrité inhérente 
à l'immeuble (Conseil d'Etat 11 novembre 1881); elle peut, 
seulement, être considérée, dans certaines circonstances, 
comme rentrant dans les mesures d'assainissement prévues 
par la loi (môme arrêt). Le Conseil de préfecture avait dit 
qu'on ne pouvait contraindre un propriétaire à fournir aux 
locataires l'eau nécessaire pour les lavages etc.; que si, par 
manque de propreté, l'immeuble devient ainsi malsain* ce 
n'est point du fait de l'immeuble. 

260. Règlement du 2 octobre 1848 etc. 

261. Cour de cassation belge 11 mars 1850 et 6 février 185t. 

262. Circulaire ministérielle du 20 avril 1849. 
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263. Rapport du 14 juin 1849 présenté par M. Liedto, pré- 
aident du Conseil supérieur d'hygiène. 

264. Règlement de Louvain do 20 août 1866, libellé d'après 
un modèle commun aux principales villes. L'autorité muni- 
cipale s'attribue le droit d'interdire tout logement dont l'état 
est « de nature à compromettre la salubrité publique ■ ; in- 
jonction préalable est faite de pourvoir aux mesures néces- 
saires et, en cas d'inaccomplissement, le collège échevinal 
prononce l'interdiction avec écriteau, sur la façade, pour indi- 
quer la cause de fermeture. En France, la loi de 1850 n'admet 
l'interdiction qu'autant que le local a été reconnu insuscepti- 
ble d'assainissement. 

265. Loi XIV, 1876. 

366. La loi du 20 mars 1865, sur l'organisation communale, 
porte que: 1° la surveillance de la santé publique est confiée 
au ministre de l'intérieur (art. 1 er ) ; 2° que les syndics veil- 
lent à l'observation des lois et règlements de police sanitaire 
(art. 28) ; 3° que le conseil communal délibère sur les règle- 
ments d'hygiène (art. 87). En conséquence, un décret du 
13 septembre 1874 (art. 44) confie aux syndics « la protec- 
tion de la santé publique, en ce qui concerne les habitations 
et tout lieu habité x>; l'art. 40 prévoit des mesures régle- 
mentaires, en vue d'empêcher que l'air ou la lumière ne fasse 
défaut; les maisons ne peuvent être occupées qu'après assen- 
timent de la junte communale. 

V. Journal des Economistes, mai 1892; étude de Vilfredo 
Pareto, sur le protectionnisme médical en Italie. 

267. Loi du 13 décembre 1872 modiflée par celle du 26 
juillet 1896. 

268. Loi du 25 septembre 1874. 

269. Constitution du 29 mai 1874. 

270. Loi fédérale du 22 mai 1875 ; elle méconnaît Fart. 3, 



àlO LE SOCIALISME MUNICIPAL A TRAVERS LES SIÈCLES 

§ 5 de la Constitution, qui maintient aux tlois cantonales »le 
soin de statuer sur « la police des constructions » ; il y a là 
l'un des nombreux indices de l'effacement graduel des can- 
tons suisses, devant le pouvoir fédéral... centralisé. * 

271 . L'Etat moderne et ses fonctions. 

272. Loi des 21 septembre-13 novembre 1791. 

273. Avis du 26 frimaire an XIII. 

274. Décret du 15 octobre 1810. 

275. Conseil d'Etat 27 février 1891. 

276. Conseil d'Etat 26 juillet 1889. 

277. Conseil d'Etat 17 novembre, 1893. 

278. Allemagne, L. 1 er juillet 1883 et 1 er juin 1891 ; Autri- 
che, L. 17 juin 1883; Angleterre, act. 27 mai 1878; Belgi- 
que. L. 13 décembre 1889; Danemark, L. 23 mai 1873 et M 
avril 1889; Pays-Bas, L. 5 mai 1889; Italie, L. 11 février 
1886; Suède, L. 10 mai 1889; Suisse, L. 23 mars 1877; Hon- 
grie, L. 21 mai 1884; Espagne, L. 24 juillet 1873; Russie, L. 
24 avril 1890. 

279. L. 21 mai 1819. 

280. Arrêtés royaux des 12 novembre 1849 et 29 janvier 
1863. 

281. L. 2 juin 1875. 

282. Loi du 20 mars 1865 sur la sûreté publique ; le classe- 
ment des fabriques, parmi celles qui donnent lieu à des sujé- 
tions, est fait par la députation provinciale, d'après la de- 
mande de la junte municipale ou de toute personne intéressée. 
Cette déclaration, approuvée par le préfet, sauf recours hié- 
rarchique, empécbe d'exercer l'industrie projetée, dans l& 
commune où on désire l'installer. 

En outre, la loi du 6 septembre 1874, sur la santé publi- 
que, exige une autorisation, pour tenir un établissement de 
bains. 
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283. Loi du 1 er juin 1891 , art. 120, d et e (§ 1 er et 2) ; règle- 
ments fédéraux ou particuliers, pour les divers gouverne- 
ments de l'empire ; à défaut, prescriptions des autorités de 
police ; celles-ci peuvent, en outre, procéder à des mesures 
individuelles. 

284. Loi du 21 juin 1869, titre 1 er , § 1 er , titre II § 16 et 51. 

285. Lois des 15 mars 1883 (art. 15) (Autriche) et 21 mai 
1884 (art. 25) (Hongrie). 

286. Lois de 1883 (art. 26 et 27) et 1884 (art. 25). 

287. Constitution du 29 mai 1874, art 34. 

288. Loi du 23 mars 1877, art. 3, § 2. 

289. Id. art. 3, §5. 

290 Actes 42 e année du règne de Georges III (ch. 73), 3-4° 
de Guillaume IV (chap. 103). 

291. Acte du 25 mai 1878 (appelé « act principal »), art. 5, 
33, 36, 37 et 75. 

292. Actes des 25 mai 1878 (art. 6, 67 et 69) et 5 août 1891 
(section l re ). 

293. Actes des 5 août 1891 et 6 juillet 1895. 

294. Id. 

295. Acte spécial du 5 août 1891, sur la santé publique à 
Londres (art. 19); l'art. 20 étend la nécessité de l'autorisation 
aux boucheries et vacheries. 

296. De la police du travail en Angleterre. 

DuuoyfT avait demandé, à l'Académie des sciences morales 
et politiques, c d'aller étudier, de l'autre côté du détroit, com- 
ment il était pourvu, dans les diverses espèces de travaux,, à 
ces intérêts d'ordre et de sûreté que paraissent exclusivement 
propres à protéger, ailleurs, le régime réglementaire et la 
tutelle directe de l'administration ». 

L'Académie restreignit le programme aux travaux « répu- 
tés dangereux, incommodes ou insalubres ». Avec la haute 
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loyauté qui fut l'un des traits de son caractère, Duooyer gémit 
de la déviation des principes traditionnels en Angleterre; il 
chercha, néanmoins, à en atténuer l'importance, sans doute 
parce que son libéralisme, si ancien et si ferme, aurait souf- 
fert de porter un regard inquiet sur l'avenir du droit publie, 
'dans le pays réputé, pour être « la terre classique de la liberté 
individuelle ». 

297. Capit. ann. 828, Praeceptum negoctatorum. 

298. Capit. ann. 754*755, Tenoleum. 

299. Jacques Flach, Origines ds V ancienne France. 

300. Edit de Pistes, ann. 864, chap. XIX. 

301 Voir : 1° note 179 ; 2° archives communales : 

Amiens B. B. 62 (blé) : 

Boulogne-sur-Mer n° 2 (amende, contre les bouchers, pour 
étalage pendant la tenue du marché); 

Chalon-sur-Saône F. F. 1 (interdiction d'acheter volailles, 
légumes, beurres, fromages, aux portes de la ville ou en 
dehors : ordre de ne se pourvoir qu'au marché). 

Laon F. F. 50 et 59 (défense aux poissonniers et bouchers 
de débiter ailleurs qu'au marché). 

Nevers C. C. 289 (prohibition d'acheter des grains ailleurs 
qu'au marché). 

Pontarlier n° 27 (cabaretiers et hôteliers tenus de se fournir 
au marché) ; 

Saint-Jean-d'Angely B B. 2 (condamnation d'un poisson- 
nier à l'amende, pour avoir vendu hors du marché). 

3° Archives départementales: Calvados C. 4216 (blés ven- 
dus exclusivement au marché; tisserands contraints de n'ex- 
poser leurs marchandises qu'à la halle); Somme, C. 804, 
Amiens (défense de vendre les grains ailleurs qu'au marché). 

302. Archives communales : 

4° Moulins, n" 128, 434, 453 et 222; lettres de Jean II, due 
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de Bourbon, confirmées par Henri III et Henri IV (fermes 
« muable8 • de la ville : bûche, grenier, harangerie, maille, 
pieds fendus et ronds, pontenage, porte) ; 

2° Pontarlier n°27 (gabelles de la boulangerie et du vin); 

3° Saint Jean-d'Angely B.B. 19, D.D. 1 à 10 et F.F. 16 à 18 
(fermes des portes et des blés) ; 

4 Thuir D. D. 6 à 8 et 10 à 16 (monopole de la vente du 
pain, du raisin, de l'eau- de- vie, de l'huile, des salaisons et 
chandelles, de la glace à rafraîchir; de la tenue des cabarets 
et hôtelleries, del'équarissage). 

5° Vidauban, B. B. 2 à 8 et C. C. 8 (gabelles du pain, du 
vin, de l'eau-de-vie, de l'huile). 

6 Enfin, pour La Rochelle et Séraéac (en Bigorre), arrêts du 
Conseil des 16 janvier 1732 et 22 décembre 1836 (concession 
du monopole de la glace; autorisation d'affermer le droit de 
tenir boucherie ou taverne, à l'exception du temps où le droit 
de taverne se perçoit à titre seigneurial). 

303. Archives communales, notamment : 
1° Pontarlier H. H. 22; 

2° Thuir D.D. 10; 

3° Le .igan, B. B. 7, 8 et 14; G. C. 101, D. D. 15 et 19. 
En cas J désobéissance, les récalcitrants étaient punis d'a- 
mende, lo confiscation et dommages-intérêts envers le fermier. 

304. 1a chi ves communales : 
1* Am : .ds B. B. 62 ; 

2° ArmentièresH. H. 3; 
3° Avallon B. B. 12 et 18; 
4° Boulogne n° 1045; 
5° Gravelines C. C. 10 ; 
6° Mende H. H. 7 ; 

7° Périgueux B. B. 35, G. G. 110, 111, 114, 117, 126, 128 et 
129; 
8° Saint-Jean-d'Angely D. D. 1 à 10; 
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9° Le Vigan B. B. il ; D. D. 14; F. F. 9 (confiscation de 
viande achetée hors des boucheries de la ville). 

Voir aussi: 1° arrêt du Parlement de Dijon du 30 mars 
1577 et arrêt du Conseil du 11 décembre 1703 (Chalon-sur- 
Saône; défense de vendre la viande ailleurs que dans les 
boucheries municipales) ; 2° arrêt du Conseil du 11 mars 1763 
(Cauterets, affermage des boucheries) ; 3° arrêt du Parlement 
de Nancy du 6 août 1782 (Verdun, fermeture d'une boucherie 
privée; consécration du monopole communal). 

305. Archives de Verdun, H H. 13 (nouveaux statuts des 
bouchers, 1601). «Toute chair non tuée en la tuerie jurée 
sera portée aux maîtres, pour remettre ès-mains de MM. de 
justice ». Les hôteliers ne pouvaient tuer c directement ou 
indirectement », pour vendre en leur maison. 

306. Archives communales: 1° Albi H. H. 1(5 et 18 (L'ad- 
judicataire devait donner aux Consuls les langues de bœufs, 
vaches et veaux); 2°Thuir, I). D. 17 (même clause); 3°Vidau- 
ban, B. B. 2 à 8, C. C. 8226 (id.); 4° Le Vigan, B. B. 11: 
5° Grenoble, arrêt du Conseil du 4 octobre 1737 (Marché, par 
adjudication, pour le droit de fournir la viande aux habitants). 

307. Archives d'Albi F. F. 97; de Vidauban B.B. 5 ; du 
Vigan B.B. 11. 

308. Archives d'Agen H. H. 27 et 28; d'Armentières C. C. 
52, 105, 120, 124; de Thuir D. D. 13 à 15; Archives de la 
Somme C. 804 (Amiens). Pour le moyen âge, v. Lettres pa- 
tentes de 1324 (Castelnaudary) ; novembre 1350 (Nîmes); mai 
1383 (Auxerre); 5 juin suivant (La Charité) ; janvier 1385 
(Harfleur); 25 février 1404 (Montauban). Après le moyen âge, 
v. aussi Lettres patentes de février 1456 (Rouen) et 11 mars 
1498 (Toulouse). 

309. Consulter: 1° pour Paris, UQlre Introduction h Y Histoire 
de r administration parisienne, au XIX e siècle, ouvrage couronné 
par l'académie des sciences morales et politiques; 
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2° Pour Toulouse, archives de la dite ville, A. A. 20, 196; 
la redevance variait de 3 deniers à 3 sols; mais, ce tarif pri- 
mitif fut fixé alors que la livre tournois valait, en France, 
49 francs 669. Les principales marchandises assujetties étaient 
les fruits, cuirs, plumes et matières tinctoriales. 

310. Loi des 15-28 mars 1790, titre 2, article 19. Le prin- 
cipe de dépossession forcée, en cette matière, n'était pas une 
innovation (V. arrêt du Conseil du 14 juillet 1772, ville de 
risle Jourdain). 

311. Conseil d'Etat 31 mai 1807. 

312. Conseil d'Etat (comité de l'intérieur) avis doctrinal 
du 26 décembre 1821 ; décision ministérielle du 24 janvier 
1822. 

313. Loi du 11 frimaire an VU, art. 7. 

314. Ordonnance royale du 22 juillet 1829. Quelques mois 
auparavant, le comité de l'intérieur avait exprimé des doutes, 
sur la légalité des taxes frappant les voitures déplace ; « c'est 
pour les besoins du public, dit il, et non pour ceux des loueurs, 
qu'on autorise à installer des fiacres », le long des voies pu- 
bliques t. Le raisonnement était spécieux. 1° Il n'est pas un 
stationnement prévu, par la loi de Tan VIL dont on n'eût pu 
en dire autant, et alors les produits créés, par cette loi, s'éva- 
nouiraient; 2° Les loueurs ont un intérêt certain et direct à 
offrir leurs services dans un lieu fréquenté. 

Sous l'ancien régime, on trouve plusieurs exemples de 
monopoles ayant pour objet les stationnements de voitures 
(arrêts du Conseil des 15 février 1781, 2 mai même année et 
22 mars 1784, Nantes, Orléans, Paris). V.loi des 19-24 novem- 
bre 1790, qui résilie, à charge d'indemnité, le bail renouvelé 
en 1784. 

315 Sous le second Empire, la loi municipale du 24 juillet 
1867 consacra ces sortes de traités; puis, une autre loi du 11 
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juillet 4880 regarde l'exploitation de tramways urbains comme 
ayant un caractère d'utilité publique de nature à justifier l'ex- 
propriation; l'industrie qu'elle comporte est donc mise au 
rang des services municipaux. 

316. Loi du 29 floréal an X. 

317. Décrets des 22 avril 1811 (Bordeaux) et 26 décembre 
1813 (Toulouse). 

318. Arrêté consulaire du 7 brumaire an X. 

Il est remarquable que les procès-verbaux officiels gardent 
un silence complet sur la teneur de l'exposé des motifs du 
gouvernement, le rapport et le discours faits, au nom duTri- 
bunat, relativement à la loi du 29 floréal an X. 

On ne voulut pas, sans doute, avouer la nécessité de régu- 
lariser une perception indue ; les Consuls se firent, d'ailleurs, 
déléguer le soin d'arrêter les tarifs en Conseil d'Etat. Malgré 
tout, la loi de l'anX reste la seule base du droit d'autoriser 
un service de pesage et mesurage ; ce qui n'empécbe point, 
dans l'arrêté du deuxième jour complémentaire an XI, rendu 
pour Marseille, de se référer incidemment à celui de l'an IX. 

319. Cass., ch. crim., 8 avril 1847, 17 mars 1848, 4 novem- 
bre 1850, 7 novembre 1851, 14 août 1852, 4 février 1853, 21 
décembre 1901. 

320. Loi du 12 frimaire an II. 

321. Résolution du 5 frimaire an Vil ; rapport de Champa- 
gne, sur les travaux de l'Académie des sciences morales et 
politiques, en l'an IX. 

322. Conseil d'Etat 27 décembre 1860 ; Cass., ch. crim., 
21 août 1835, 14 avril 1838, 24 janvier 1840, 11 juillet 1856, 
28 mars 1862. 

A l'époque, au contraire, où les cimetières appartenaient 
aux fabriques, le droit ecclésiastique reconnaissait la liberté, 
pour chacun, de choisir le lieu où il serait inhumé; v., dans 
ce sens, Guyot, Répertoire de jurisprudence, v° Sépultures. 
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323. Décret du 23 prairial an XII, art. 46 («autorité », po- 
lice et surveillance). 

Grâce à l'équivoque des mots, on a reconnu que « l'auto- 
rité », dont le maire est investi, par le décret de Tan XII, 
« impliques le pouvoir d'interdire « toute inhumation parti- 
culière, dans un autre endroit que le cimetière commun ». 
(Cass. crim. 14 avril 1838) ou même le transport, dans une 
autre commune (môme Cour 28 mars 1862); ces solutions 
rigoureuses et controversables admettent, ainsi, qu'un magis- 
trat de police puisse user de ses pouvoirs dans l'intérêt des 
finances communales, c'est-à-dire méconnaître le caractère et 
l'objet de ses attributions. 

324. Crim., ch. cass., 4 janvier 1902. Cet arrêt est excellent ; 
mais, il constitue, sans qu'on Tait soupçonné, une critique des 
solutions rappelées à la note précédente! 

325. Lois des 24 juillet 1867 et 5 avril 1884. 

326. On a imaginé, même à l'égard des concessions perpé- 
tuelles de terrains, des taxes dites: 1° de nouvelle inhumation ; 
2° de réunion ; 3° d'exhumation momentanée; 4° de réinhuma- 
tion. Ce sont ces exigences abominables que plusieurs tribu- 
naux ont réprouvées. Voir, notamment, tribunal de Tours 14 
mars 1893. En outre, dans certaines communes, le tarif des 
concessions suit une échelle de progression ascendante, d'après 
la superficie. Un arrêt du Conseil d'Etat du 27 mai 1892 an- 
nule le règlement par lequel, à La Mure, le maire (M. Chion 
Ducollet), dans un but fiscal, avait: 1° interdit, cinq ans 
avant l'expiration de jouissance, les inhumations, dans les 
terrains concédés pour 30 ans ; 2° décidé qu'on n'accorderait 
pas aux titulaires un renouvellement sur place. 

327. Le contraire, pourtant, a été soutenu, par M. Tanneguy 
Ducbâtel, ministre de l'Intérieur, dans une circulaire du 20 
juillet 1841 , où l'on trouve cette phrase : 
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« Vu l'insuffisance des ressources de la plupart des com- 
munes, en France, il importe de faire rendre à toutes les bran- 
ches de leur revenu légal, tout ce qu'elles sont susceptibles de pro- 
duire, ne fut-ce qu'afin de les dispenser. . . de recourir à la 
voie de centimes additionnels. . . la faculté de posséder une 
sépulture privée, acquise à prix d'argent, dans le cimetière 
commun, constitue, au profit de la classe la plus riche de la popu- 
lation, une sorte de privilège, qui ne peut être justifié que par 
r avantage que la commune et les pauvres en retirent, ce qui 
autorise à les faire payer d'autant plus cher. . . ». 

Il est difficile de concevoir un langage plus paradoxal, plus 
dangereux et plus révoltant. 

1° Développer, à outrance, pour exonérer la masse des con- 
tribuables, des recettes qui ne pèsent que sur une catégorie 
restreinte de tributaires, c'est, à coup sûr, le renversement 
des plus simples notions de justice ; 

2° Qualifier de « privilège » la rançon payée, au trésor mu- 
nicipal, pour qu'une dépouille ne soit point jetée dans la fosse 
commune, en vertu d'un monopole, prodigieusement aggravé 
par la jurisprudence, cela choque toutsentiment de tact, blesse 
toute idée de logique ; 

3° Exciperde l'intérêt des pauvres, à propos des concessions 
perpétuelles, c'est, d'abord, oublier que le décret de Tan XII 
les subordonne à une libéralité charitable, puis soulever la 
question de savoir pourquoi on n'étendrait pas cette condition 
à l'octroi temporaire d'un terrain ? Puisqu'on pose, en thèse 
générale, que la commune se saisit des restes mortels d*un 
individu, au moment de son décès, et qu'elle ne doit stricte- 
ment que le dépôt en tranchée banale, pendant cinq années, 
toute dérogation à ce principe devient la matière d'un « pri- 
vilège, » gradué, selon l'espace et le temps à concéder; 

4° Quant à, la commune, il a été jugé que les concessions 
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qu'elle accorde ont un caractère contractuel ; or, dans les con- 
ventions, la loi déclare, comme règle d'ordre public, de mo- 
rale, qu'il n'y a point d'obligation sans cause; ici, la cause 
réside dans la jouissance distincte procurée à titre onéreux ; 
mais le prix stipulé doit être, sinon c raisonnable »,du moins 
c rationnel » et avoir pour base les avantages inbérents à l'oc- 
cupation ; prétendre qu'on ait le droit d'en élever le taux, par 
des considérations étrangères aux éléments sur lesquels porte 
ou est présumé porter le contrat, c'est faire apparaître une 
absence complète de souci, pour des règles essentielles qui ne 
cessent pas de mériter obéissance, parce qu'elles engagent 
le? communes. 

328. Ordonnance du 17 janvier 1604; arrêtés royaux des 
4 octobre 1816, 2 et 9 avril 1826. 

En Belgique, d'ailleurs, on a excipé de la législation fran- 
çaise non abolie par le droit postérieur à 1830 (Loi commu- 
nale du 30 mars 183G, art. 77). 

329. Loi du 20 mars 1865, sur l'administration locale (art. 
148) ; le texte dit: <t pourvu que ces droits n'affectent pas un 
caractère coercitif •. 

330. Acte du 11 août 1875 (art. 168). 

331. Loi du 30 mars 1836 combinée avec celle du 11 fri- 
maire an VII. La Cour de cassation belge, par un arrêt du 
15 mars 1869, en a conclu que l'autorité communale pouvait 
fixer le tarif des voitures de place; les motifs énoncés, à l'ap- 
pui de cette jurisprudence, intéressent l'économie politique, 
dont ils contemnent singulièrement les principes ; voici, en 
effet, la manière de raisonner des hauts magistrats de Bruxel- 
les: a les occasions de tumulte et de désordre ne manque- 
raient pas de se produire, du moment que les cochers en sta- 
tionnement pourraient débattre le prix des courses, établir une 
concurrence entre eux, et refuser, enfin, sous prétexte d'insuf- 
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fisance du prix ou tout autre prétexte, de conduire les per- 
sonnes qui demandent à faire usage de leurs voitures ». Or, 
les inconvénients signalés seraient efficacement prévenus, si 
Ton exigeait qu'un tarif imprimé, à l'intérieur de chaque vé- 
hicule, avertit les voyageurs de la somme à payer. De plus, 
il n'est pas une des considérations invoquées qui ne s'applique 
à la tenue des marchés ; de sorte qu'on serait conduit, par 
une effroyable conséquence, à taxer le prix des denrées ven- 
dues sur place ! 

332. Acte du 11 août 1875 (art. 171 et 172). 

333. Loi du 20 mars 1865, art. 118, 3°; les droits perçus 
doivent être proportionnels à la superficie et à l'importance 
des lieux. 

334. Le décret du 23 prairial an XII y est resté en vigueur. 

335. V. circulaires ministérielles des 9 février 1870 et 11 
juillet 1885; la première rappelle une instruction de Portalis 
du 26 thermidor an XII, affirmant le c droit naturel •, qu'ont 
les familles, de faire transférer les corps de parents ou même 
d'amis d'un lieu à l'autre; la seconde circulaire (signée de 
Thonissen) ajoute : qu'aucune loi ne confère le pouvoir c d'en- 
lever un cadavre à la famille ou de disputer à celle-ci le libre 
choix du lieu de sépulture ». V. aussi Cour de Bruxelles 14 
août 1851 (droit, pour chacun, de se faire enterrer sur son 
propre terrain); M. de Fooz, Droit administratif belge ,en adop- 
tant ces solutions, affirme qu'aucune loi ne donne aux com- 
munes le monopole des cimetières. Néanmoins, M. Leeman, 
Des impositions communales, en Belgique, cite (p. 263) 12 délibé- 
rations, approuvées par le gouvernement, de 1850 à 1865, et 
qui ont pour objet d'établir un tarif spécial des inhumations 
d'étrangers (au territoire). 

336. Circulaire ministérielle du 1 er octobre 1867, dont nous 
traduisons littéralement ce passage ; c Etant posée la maxime 
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générale que les inhumations doivent avoir lieu dans l'enceinte 
du cimetière communal . . . i • 

337. Acte 10-14 ann. règne de Victoria, chap. 65; des com- 
munautés religieuses et des particuliers possèdent des nécro- 
poles ; certaines compagnies ont obtenu de lois spéciales la 
permission d'en fonder. 

338. Mascher, op. cit., l'auteur expose qu'en principe les 
cimetières sont la propriété des établissements religieux; « la 
fondation de nouveaux cimetières » comporte l'assentiment 
de l'autorité; si la nécropole a été créée aux frais des contri- 
buables, elle doit, autant que possible, être assez grande pour 
donner place à toutes les confessions religieuses; si cette con- 
dition n'est pas remplie, les cultes intéressés peuvent c en 
toute sûreté, installer des cimetières à leur usage t. 

339. Des causes de C instabilité des institutions gouvernementales. 

340. Lois françaises (restées exécutoires en Belgique) des 
16-24 août 1790, titre XI, article 3 § 4 et 19-22 juillet 1791, 
titre 1 6 % article 29. 

341. Conseil d'Etat 31 juillet 1879 et 1 er décembre 1884; 
Cass.cb.crim., 9 avril 1886 et 18 mars 1887. 

342. Conseil d'Etat 5 février 1892. 
343 Jd.. 

344. Cass., ch. crim., 13 décembre 1844, 16 avril 1857 et 
18 juillet 1867; Ch. réunies 24 mars 1858. Cette jurisprudence 
a été appliquée au fait de transporter directement à domicile 
(Cass., ch. crim., 17 mars 1882 et 25 avril 1884). 

345. Cass., ch. crim., 12 juillet 1838, 18 juillet 4839, 8 octo- 
bre 1842, 6 mars 1847,4 juin 1857,3 juin 1858, 5 février, 1" et 
22 juillet 1859, 2 janvier 1864, 26 mars 1868, 6 décembre 
1873, 24 décembre 1880. « Cette mesure, dit le dernier arrêt, 
a pour but d'empêcher qu'on ne détourne les denrées de l'ap- 
provisionnement local ; qu'on n'achète pour exporter. » Quel 
crime, et comme le moyen imaginé est efficace I 
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Aux Halles centrales de Paris, une proportion notable des 
denrées qui arrivent est réexpédiée au dehors. 

Si, comme autrefois, l'apport des céréales, par exemple, 
était obligatoire, en tous lieux, on concevrait Tordre de venir 
au marché public ; mais, actuellement, les cultivateurs étant 
libres de vendre chez eux, il ne saurait y avoir un droit acquis 
de préemption, en faveur des habitants de la localité dans le 
périmètre de laquelle des denrées sont transportées 

L'arrêt du 22 juillet 1859 avait invoqué un autre motif plus 
spécieux; la mesure précitée, dit-il, a c pour effet de faciliter 
l'inspection et la surveillance des comestibles, la vérification 
de leur salubrité ». Mais il eut été indispensable d'établir que 
le contrôle sanitaire ne pouvait s'exercer par d'autres moyens, 
et c'est ce qu'ont négligé de faire les hauts juristes. 

346. Cass., ch. crim., 21 août 1857 et 23 décembre 1859. 

347. Cass , ch. crim., 22 avril 1858. 

348. Cass., ch. crim., 17 juillet 1858 et 11 avril 1863. 

349. Cass., crim., 20 novembre 1863, 10 novembre 1870. 
14 février 1873. 

350. Case., ch. crim., 7 décembre 1826, 12 octobre 1850, 
25 juin 1851; 19 juillet 1889 et 10 juillet 1890. 

351. Cass., ch. crim., 11 juin 1830, 22 juin 1832,3 janvier 
1835, 20 mai 1848, 18 août 1853. 

352. Cass., ch. crim., 29 août 1861; la même règle a été 
admise pour le fait de vendre ou acheter en gros Cass ch. 
Crim., 22 janvier 1869). 

353.Ca8s.,ch. crim.,9 novembre 1865, 24 juin 1869, 26 août 
1871. 

354. Cass., ch. crim. , 4 janvier 1902. Il a paru que la prohi- 
bition sauvegardait « la fidélité du débit » ; c'est oublier trop 
facilement que la loi des 19-22 juillet 1791 ne soumet à l'inspec- 
tion, sous ce rapport, que les denrées « exposées en vente ». D'ail- 
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leurs, l'arrêt précité de 1902 ôte, lui-même, toute force au 
motif, qu'il suppose avoir inspiré le règlement du maire de 
Saint-Jean-d'Angely, en reconnaissant le caractère illégal de 
cet acte, qui réservait la faculté, pour le magistrat municipal, 
d'accorder, aux seuls détaillants du marché^ l'autorisation de 
faire le colportage défendu à tous autres. 

355. Cass., ch. crim., 17 juin 1864 et 14 février 1873; 
contra, 23 décembre 1859. 

356. Cass., ch. crim., 26 février 1858, 21 juillet 1860 et 
22 mars 1872. 

357. Conseil d'Etat, 8 août 1896 et 17 novembre 1899. 

358. Cass., ch. crim., 12 juillet 1849. 

359. Cass., ch. crim., 11 août 1842. 

360. Cass., ch. crim., 15 décembre 1893. 

361. Conclusions dans une affaire terminée par un arrêt 
des Chambres réunies du 21 mars 1858. 

362. Cass.,ch. crim., 6 janvier 1827. 

363. Cass., ch. crim., 29 août 1861. 

364. Y. les ordonnances royales rendues, de 1823 à 1829, 
et qui autorisent la création d'abattoirs publics, dans 127 vil- 
les ; elles déclarent qu'à dater du jour où ces édifices seront 
exploités, les tueries particulières seront fermées. Cette dis- 
position, devenue de style, a été généralisée, par l'ordonnance 
réglementaire du 15 avril 1838. Or, d'après le décret organi- 
que (non modifié) du 15 octobre 1840 (art. 12), les établisse- 
ments classés ne peuvent encourir la suppression qu' « en 
cas de graves inconvénients, pour la salubrité publique, la cul- 
ture ou l'intérêt général (mais non communal) ; il y a donc, 
dans la clause adoptée, depuis 1823, un vice éclatant, que la 
jurisprudence corrige, depuis 1852, sous la qualification de 
« détournement de pouvoirs » et qu'il serait plus logique, 
semble-t il,dapp eler « perversion de pouvoirs. » 

23 



H 
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365. Circulaire ministérielle du 25 décembre 1825 ; avis 
du Comité de l'intérieur (Conseil d'Etat) des 26 janvier 1836 
et 45 novembre 1854 ; avis des sections réunies du commerce 
et de l'intérieur du 2 mai 1888. 

366. Conseil d'Etat 22 mai 1896. 

367. Conseil d'Etat 22 mai 1896. 

368. Conseil d'Etat 24 mars 1899. 

369. Conseil d'Etat 24 mars 1899 : 1° certificat du vétéri- 
naire attestant : double visite, avant et après Fabatage ; lit* 
et heure de l'opération ; âge, sexe et poids de l'animal ; 2° estam- 
pille portant : « viande foraine » ; 3° nécessité d'autorisation, 
pour faire circuler des voitures de boucber ou charcutier ; 
4° déclaration écrite des viandes à introduire et du nombre 
de voitures à utiliser ; 5° désignation des garçons chargés do 
transport. 

370. Cass., cb. crim., 18 octobre 1827, 2 mai 1846, 12 sep- 
tembre 1854. 

371. Cass.,ch. crim. (inapplicabilité). 8 décembre 1865, 
13 mars et 12 juin 1869 ; conlrà 31 janvier 1890. Ce dernier 
arrêt porte, explicitement, que la mesure attaquée € ne perdrêù 
pas son caractère propre, encore qu'elle eût pour objet indirect 
d'assujettir les forains à des taxes d'abattoir. . . . que le tri- 
bunal... a considéré le règlement comme illégal », parée 
qu'il « serait de nature à entraver la libre concurrence 
ou qu'édicté, en apparence, dans le but d'assurer la fidélité 
du débit et la salubrité des comestibles », il t tendrait à 
établir un monopole au profit de l'abattoir communal ». La 
Cour suprême réprouve ces motifs et estime c qu'en appré- 
ciant. . . la convenance, l'opportunité ou la rigueur de la mesure, 
le tribunal a méconnu les lois sur la séparation des pou- 
voirs... i 

Les reproches sévères adressés, aux juges d'appel, reposent, 
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précisément, sur une confusion des compétences administra- 
tive et judiciaire. L'art. 474 n°15 du Gode pénal subordonne 
la sanction des règlements à la légalité dont il fait apprécia- 
teur le juge de police. Or, quand les dispositions prises, sous 
couleur d'assurer la salubrité, n'ont, manifestement, d'autre 
objet que de dépouiller les particuliers de la liberté indus- 
trielle, légalement garantie, c'est avec raison que le magistrat 
refuse de faire tomber le glaive de la loi sur ceux qui sont en 
état de légitime défense, pour repousser l'entreprise d'un 
maire en révolte ouverte contre les maximes du droit public. 
V. un arrêt du 40 juillet 1890, qui semble conçu dans le sens 
d'un retour à la jurisprudence de 1865-1869. 

372. Cass., ch. cri m , 12 novembre 1864, 20 janvier 1872. 

373. Lettres patentes de 4339 (Nîmes ; droit des consuls, 
d'instituer des offices de courtiers et encanteurs) ; 14 juin et 
décembre 1389 (Montivilliers ; courtiers de draps); 24 mai 
4405 et 7 juin 1409 (Rouen ; courtiers de vins) ; arrêt du 
Conseil du 25 septembre 1740 (Marnay en Cbampagne ; me- 
sureurs de grains). — Archives communales de Gbartres, 
n° 27 (règlement sur les privilèges de portefaix). 

374. Cass., ch. crim., 26 juillet 1861. 

375. Cass.. cb. crim., 16 avril 1819, 11 septembre 1840, 
16 septembre 1847, 3 juillet 1852, 3 mars 1854; Chambres 
réunies, 22 août 1848. 

376. Cass., ch. crim., 13 mars 1863 ; c'est exactement le 
même langage qu'on trouve dans l'arrêt de 1740 (note 33) : 
c pour maintenir le bon ordre et rendre le dit établissement 
utile au public et au commerce >. 

377. Conseil d'Etat 22 septembre 1859. 

378. Conseil d'Etat 15 février 1895. 

379. Cass., ch. crim., 12 février 1881. 

380. Conseil d'Etat 2 août 1870 et 9 août 1889. Un autre 
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.arrêt du 5 mai 1899 (Nice) réprouve la prétention de soumet- 
tre, par analogie, les voitures de promenades extra muras au 
régime des fiacres, avec taxe corrélative de stationnement . 

381. Cass., cb. crim , 24 février 1858 *t 14 novembre 1868. 

382. Case, belge 26 juin 1871 et 26 février 1872. 

383. Cass. belge 11 novembre 1844 et 28 octobre 1879. 

384. Cass. belge 8 août 1870. 

385. Circulaire ministérielle du 2 mars 1896. 

386. Cass. beige 7 mai 1888 ; décision ministérielle du 
.17 mars 1892. 

387. V. dans Leemans, op. cit., n os 290 et suivants, les 
observations de. M. Frère Or ban, ministre des finances, à son 
collègue de Pin té rieur, en 1861 . 

388. Loi du 31 juillet 1889. 

389. Circulaire ministérielle du 20 septembre 1892. — 
Avant la loi de 1860, la jurisprudence admettait que les 
bourgmestres et écbevins défendissent : 1° l'entrée des vian- 
des non abattues dans la commune ; 2* leur débit ailleurs 
qu'à la boucherie publique (Cass. belge 12 mai et 30 juin 
1851, 7 juin 1852, 3 juin 1856). 

390. Dans le sens de l'affirmative : Tribunal de Gand 9 dé- 
cembre 1871 ; Tribunal de Liège 11 décembre 1875 ; contra 
Cours de Bruges 20 décembre 1873 et de Cbarleroi 26 novem- 
bre môme année. 

391. Quoiqu'irréprocbable, cette solution a soulevé une 
vive polémique. M. Montigny, professeur à l'Université de 
Gand, s'est, en particulier, fait remarquer par la chaleur de 
ses attaques, contre un veto qu'il regarde comme détruisant 
les franchises locales (Revue (T administration belge, 1894. 
p. 522 et suivantes). 

D'après ce juriste, la commune peut, sur son domaine, 
concéder, à ses habitants, « des faveurs qu'elle refuse aux 
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étrangers >, parce que c les membres de la communauté par- 
ticipent seuls aux avantages matériels et moraux qu'elle pro- 
cure », en retour de l'obligation où ils se trouvent de sup- 
porter, sous forme d'impôts, « les charges qui la grèvent » ; 
il serait donc inique, dit l'auteur, de faire béné&cier les 
forains d'un traitement corrélatif à des tributs qui ne pèsent 
pas sur eux. t Est-ce que le Conseil communal, s'écrie, avec 
quelque emphase, M . Montigny, est vinculé par des théories 
économiques 1 Rien ne pourrait... empêcher la commune de 
prohiber, (tune manière absolue, tout étalage, toute exposition 
en vente, sur ses places publiques. Pareille mesure ne consti- 
tuerait pas un obstacle invincible à la concurrence étrangère. . . 
La commune, en agissant ainsi, pour défendre les intérêts 
de ses administrés, ne porte aucune atteinte à l'intérêt géné- 
ral... Si un intérêt semble en cause, c'est celui des habitants 
même non marchands, qui ne peuvent que gagner à la concur- 
rence des forains ; mais cet intérêt, purement communal (?), 
est, de par la Constitution, placé sous la vigilance de /'auto- 
rité communale, chargée, par le corps électoral, de gérer les 
intérêts de la communauté. En s'immixant (sic) dans cette ma- 
tière, le Gouvernement méconnaît la liberté des communes, 
qui est beaucoup plus précieuse que celle du commerce ambulant » 
(V., dans le même sens, Serésia, Droit de police des communes 
belges n° 261). 

En lisant la tirade ci-dessus, on se croirait transporté au 
xm e siècle, à l'époque d'effervescence où les villes flamandes 
se soulevaient contre Philippe le Bel, pour défendre leurs 
franchises. Mais, le sentiment de la réalité des choses mon- 
tre bien vite que tous les arguments de M. Montigny reposent 
sur des équivoques : 

1° Le savant jurisconsulte perd de vue, d'un bout à l'autre 
de sa thèse, la distinction élémentaire, entre les habitants 
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considérés ut universi et ut singuli ; il ne va, d'ailleurs, à 
rien moins qu'à raisonner comme si les droits certains de 
ceux-ci devaient être subordonnés aux intérêts hypothétiques 
de ceux-là ; 

2° En fait, il solidarise les intérêts de c la communauté > 
avec ceux des marchands à demeure, c'est-à-dire avec des 
intérêts privés, individuels : l'idée n'a rien de nouveau, 
puisqu'elle florissait au xii e siècle, comme nous l'avons rap- 
pelé, en tête du présent ouvrage ; 

3° Il n'aperçoit pas la différence capitale, entre la nature, 
l'objet du pouvoir de police, qui n'appartient pas à la commun*, 
simple personne morale, et les prérogatives reconnues, aux 
collectivités d'habitants, qu'on assimile à des particuliers, 
pour leur conférer des droits civils. 

4° Les lieux destinés à des besoins publics sont res nullius 
et, s'ils dépendent du « domaine communal », c'est pour 
constater, à la fois, que les produits, dont ils sont susceptibles, 
reviennent aux caisses municipales et qu'en cas d'usurpation 
la commune aurait qualité, pour intenter un procès ou pren- 
dre des mesures conservatoires ; 

5° L'obligation de payer a pour cause la jouissance maté- 
rielle d'un emplacement ; la qualité ou les proûts d'un occu- 
pant sont, ici, étrangers aux éléments du tarif. 

6° Il n'est pas exact de dire qu'un règlement pourrait refu- 
ser toute location de place aux forains ; si des exigences de 
police faisaient proscrire des stationnements, même sous 
des édifices clos, la défense devrait être absolue, s'étendre 
à tout le monde, sans acception de catégories sociales, et ce 
serait un acte d'arbitraire à censurer que de faire des réser- 
ves fondées sur certaines considérations n'ayant pas un but 
édilitaire, sans quoi on en arriverait à exclure, pour opinion 
politique, aussi bien que pour non-résidence. Aussi, la 
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rédaction de la Revue, qui inséra l'étude de M. Montigny, Fa-t- 
elle fait suivre de critiques fort justes, trop développées 
pour être reproduites; on y prend acte de ce que M. Montigny 
ne conteste pas, aux redevances pour stationnement, le carac- 
tère d'un prix de location, équivalent du service rendu ; or, un 
même avantage procuré ne peut être payé inégalement. 

392. Ordonnance de septembre 1402 ; v. aussi, Pierre Bellon, 
Remontrances sur le défaut de labour (p. 51 et 52) ; Bernard 
Palissy, Œuvres. 

393. Règlements du Conseil des 4 février 1567 (chapitre IV, 
article 4) et 21 novembre 1577 (chap. XXII). 

394. Archives de la Côte-d'Or, G. 3017. 

395. Archives de la Côte-d'Or, C. 2998. 

396. Lettre du Contrôleur général du 30 juin 1688. 

397. Voir ce Mémoire dans la Correspondance des Contrôleurs 
généraux des finances, éditée par M. de BoisHsIe, t. II, p. 557. 

398. Archives d'IUe-et-Vilaine, C. 1601. Cette assertion est 
loin de trouver appui dans les témoignages exprimés au dix- 
huitième siècle; voir notamment: Archives nationales H 1 , 
1501 ; Archives parlementaires, t II, cahier des vœux de la 
ville d'Angouléme (1789). Il parait résulter des documents 
ci-dessus que les vignes, pour donner un rapport avantageux, 
exigeaient des avances, qu'un petit nombre seulement de pro- 
priétaires pouvaient faire, et qu'en outre les taxes sur les con- 
sommations enlevaient un quart du produit brut, à quoi il 
fallait ajouter les impôts directs, soit, en tout, un tiers envi- 
ron; le prix moyen de vente représentait moins de 12 francs 
l'hectolitre. 

399. Jubert de Bouville, Intendant à Orléans, lettre du 
1 er juin 1702. Boisguillebert faisait remonter la déplantation à 
1678 (causes: mévente et taxes exagérées). 

400. Archives de la Côte d'Or, C. 3002. 
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401. Archives départementales : Aube, G. 895, 4322, 1450, 
1458 etc. ; Côte-cTOr, C. 16; Marne, lettre de l'Intendant Le 
Peletier de Beaupré du 5 avril 1732. 

402. Arrêts du Conseil des 27 février 1725 (Bordelais), 20 
décembre 1729 (Dauphiné) et 5 juin 1731 (toute la France 
Sans vouloir excuser cette mesure, nous croyons à propos de 
conjecturer qu'elle put avoir été suggérée par les souvenirs 
de la Rome impériale. On sait que Domitieii fît arracher les 
vignes, en Gaule, seulement, d'après l'historien Procope: 
dans toutes les provinces de l'empire, au témoignage de Sué- 
tone, et à concurrence de moitié. Philostrate explique cette 
rigueur, par la crainte de séditions éventuelles, dues à l'usage 
immodéré du vin, et Montesquieu par la peur d'un attrait, 
qui provoquât une invasion des Barbares, hypothèse pea 
plausible. 

403. Histoire de la vie privée des Français. 

404. Arrêts du Conseil des 23 juin 1742 (plaine de Monté- 
limart), 6 mars 1744 (dunes de l'île d'Oléron), 5 novembre 
1751 (dominicains de Bordeaux), 20 août 1754 (Dauphiné). U 
y eut, quelquefois, des permissions provisoires accordées 
par des Intendants, sauf décision confirmative du gouverne- 
ment. Voir, dans ce sens, arrêts du Conseil des finances rendus 
les 11 juillet et 7 août 1738, 27 janvier et 30 novembre 1739. 
23 mai 1740 (Généralités de La Rochelle et de Languedoc). 

405. De Nointel, Intendant en Bretagne, lettre du 13 avril 
1701. 

406. Archives nationales, F 10 , 256; correspondance avec l'In- 
tendant de Cypierre; notes manuscrites de Charles Trudaine 
de Montigny. 

407. Archives nationales, F™, 261. - V. aussi, Archives 
parlementaires, t. II à VI, 8 cahiers demandant la confirma 
tion ou l'exécution du règlement de 1731, 
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408. Archives nationales, F 10 261 ; séance du 13 ventôse 
an II. c Le Conseil reconnaît que. . . les corps administratifs 
doivent empêcher la cupidité égoïste d'étendre cette culture 
sur [les terres fécondes en grains] •. 

409. Même cote, a On a vu . . . planter beaucoup de vignes, 
parce que le blé était à bas prix. . . » 

410. Arrêt du Conseil du 14 janvier 1713. 

411. Arrêt du Conseil du 6 juillet 1713. 

412. Arrêt du Conseil du 6 mars 1717. 

413. Archives nationales, F", 74. 

414. Archives nationales, F 19 , 74. 

415. Déclaration du SI juillet 1784. . 

416. Défense de fabriquer de la bière : arrêts du Parlement 
de 1263 et 1272; ordonnance de 1304 (art 16); sentences du 
prévôt de Paris des 4 avril 1415 et 1 er octobre 1482. 

417. Décrets des 1 er février et 12 mars 1812. Les lois des 
5 ventôse an XII (art. 69) et 25 novembre 1808 (art. 37) con- 
sacraient le droit de distiller les grains, moyennant certaines 
taxes ; le décret du 12 mars 1812 se réfère à celui du 1 er février 
qui n'a, jamais, été publié. 

418. Décisions ministérielles de 1816 et 4817 impliquant le 
maintien des décrets de 1812; or, la loi du 28 avril 1816 (arti- 
cle 139) statuait dans le même sens que les actes législatifs 
de 1804 et 1808. 

419. Décret du 26 octobre 1854. 

420. Constitutions des 3-14 septembre 1791 et 5 fructidor 
an 111 ; Chartes des 4 juin 1814 et 7 août 1830; Constitutions 
des 4 novembre 1848 et 14 janvier 1852. 

421. Code civil, art. 544. 

422. Conseil d'Etat 26 février 1857. 

423. Actes des 16 mars, 26 juin, 24 décembre 1795, 12 octo- 
bre 1799, 25 mars 1800, 8 décembre 1801, 13 mars 1809. 
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424. Ordonnance du i* mai 1847. 

425. Loi du 12 février 1835. 

426. Conseil d'Etat 11 janvier 1838. 

427. Lettres patentes de juin 1351. 

428. Lettres patentes d'août 1367 confirmatives d'un titre 
antérieur, accordé par l'archevêque de Lyon et le Dauphin 
Humbert II (f quamdiu vinum reperietur in dicto ioco •). 

429. Lettres patentes des 8 mars 1336, 8 août 1337, 29 avril 
1339, 1 er juin 1355, 27 juillet 1363, septembre 1400. 

430. Lettres patentes de juillet 1370. 

431. Lettres patentes, 12 février 1383. 

432. Lettres patentes, 30 juin 1379. 

433. Lettres patentes de mars 1406. 

434. Lettres patentes de mars 1370, mai 1371, juillet 1462, 
octobre 1463. 

435. Narbonne: transaction du 5 décembre 1272 avec le vi- 
comte; ordonnance de celui-ci du 6 septembre 1274; Rabas- 
tus, Lettres patentes d'août 1288 confirmatives des statuts mu» 
nicipaux ; Vias, lettres du 27 avril 1438; Agde, Lettres du 36 
février 1465; Villeneuve-lès- Avignon, Lettres de 1420; Pese- 
nas, Lettres de juin 1473 ; Beaucaire, Lettres du 29 juin 1583 
et de juin 1611 (avec cette réserve: c sinon quand la charge 
de vin du plain s'y vendra 50 s. et celle du terroir du grex 
100 s. ») ; Castelnaudary, Lettres de février 1597 et juillet 1622, 
Sommiers, Lettres du 7 décembre 1614 ; Uzès, Lettres de dé- 
cembre 1623; Gaillac, arrêt du Conseil du 30 novembre 
1728 (confirmatif). Les villes de Bagnols-sur-Gèze, Chuselan; 
Ganges, La Grasse, Lavaur, Saint-Ambroix, Saint-Enimie, 
Saint-Hippolyte, Tournon,se fondaient sur des arrête du Par- 
lement de Toulouse des xvn e et xvui* siècles, portant : c La 
Cour ne s appose pas » à l'exécution des • règlements ». Cler- 
mont Lodève excipait de ses statuts (1316) et d'une transa* 
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tion avec son seigneur (1347), Aubenas d'une délibération 
de 1674, approuvée par la Cour des Aides. 

436. Lettres patentes du 17 janvier 1348. 

437. Lettres d'octobre 1377. 

438. Arcbives communales, H. H. 8. 

439. Archives de la Côte-d'Or, G. 3526. 

440. Archives communales, F. F. 28 et 31. 

441. Lettres de mars 1358 et juin 1366. 

442. Turgot, Intendant à Metz, lettres des 3 août 1696 et 26 
octobre 1698. 

443. Lebret, Intendant à Aix, 27 décembre 1697. 

444. Arrêt du 26 novembre 1772. 

445. Arrêt du 7 décembre 1772. 

446. Arrêt du Conseil du 2 septembre 1747. 

447. Arrêt du Conseil du 27 mars 1607 (Voiron) ; défense aux 
habitants (pour 3 années) d'acheter ou consommer d'autre 
vin que celui du territoire communal, avec pouvoir, aux co-sei- 
gneurs, de fixer le prix, d'accord avec les consuls. Archives 
du Vigan F. F. 7 (1683); entrée des vins prohibée avant la 
fête de sainte Madeleine. Arrêt du Conseil du 4 novembre 
1744 (Livron); prétextes invoqués, par les habitants réunis en 
assemblée générale : c vin non de conserve ; l'introduction de 
vins étrangers fait délaisser ceux du cru • ; les vins importés 
sont <t plus vifs, plus fumeux, ruinent la santé des habitants, 
. . .engendrent des querelles.. . » 

448. Archives de la Côte-d'Or, C. 2997. 

449. Archives de la Côte-d'Or, C. 2998. 

450. Rabanis op. cit. 

451. Archives nationales, F" 87, 88 et 113 (26 août 1740, 
5 et 12 janvier, 20 avril 1741); contestation entre la ville de 
Bordeaux et les habitants du Languedoc, sur le temps où la 
descente des vins est permise ; mémoires pleins d'intérêt des 
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Intendants de la Guyenne et du Languedoc. Titres produite en 
faveur de la ville: traité du 20 juin 1451 avec Charles VII 
(maintien des privilèges); Lettres patentes de 1461 (les vins 
ne pourront descendre à Bordeaux qu'après Noël); autres 
Lettres de 1520, 1550, 1551, 1583, 1602, 1610 1643 et 1716 
(confirmatives des privilèges); arrêts du Conseil de 1636 et 
1655 (défense, aux habitants de Sainte Foy, de l'Agenais, de 
l'Armagnac etc., de descendre des vins avant Noël); motif: 
crainte du mélange et décri de la qualité des vins de Bor- 
deaux. — Un arrêt du Conseil intervint, le 12 mai 1741, pour 
statuer sur le différend. Il confirma la défense antérieure d'a- 
mener des vins, à Bordeaux, avant Noël, et fit, en outre, 
injonction de ne pas séjourner dans le port et la sénéchaux 
sée, après le 8 septembre^ peine de confiscation des bateaux 
et d'amende. 

Dans le sens de la liberté, on faisait valoir, pour le Quercy 
et l'Agenais : 1° l'Ordonnance dé 1483, qui déclare toutes les 
rivières navigables et libres, 2°urt arrêt du Conseil de 1499, 
entre les syndics du Languedoc et de la Guyenne, contre les 
maire et habitants de Bordeaux (on ne pourra empêcher la 
descente des vins de pays au-dessus de Saint-Macaire le jour 
de saint Martin passé) ; 3° la transaction du 2 décembre 1500, 
homologuée par un arrêt du Conseil du 17 mai 1701 (habitants 
du Languedoc peuvent descendre les vins après la Saint- 
Martin); 4° arrêt du Conseil du 16 avril 1501, qui ordonne 
l'exécution de celui du 14 octobre 1499; 5° la nouvelle trans- 
action de 1503 (même objet qu'en 1500) ; 6° l'arrêt du Conseil 
du 4 septembre 1724, entre les habitants d'Issignac et ceux 
de Bergerac (descente, en toutes saisons, des vins, dans cette 
dernière ville) ; 7° les arrêts du Parlement de Bordeaux des 
22 décembre 1738 et 12 janvier 1739 (défense, aux habitants 
de la ville de Bordeaux, d'aller chercher ou faire venir des vins 
étrangers au ressort du diocèse). 
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452. Edit d'avril 1776. 

453 . Etudes d'histoire et d'économie politique. 

454. Archives communales : 1° Amiens, B. B. 40 et D. D. 
68 ; 2o Langres, n°» 154, 504, 591, 701, 708, 1115 ; 3° Laon, 
C. G. 427 et F. F. 47 (défense aux bouchers de transporter 
hors ville le bétail abattu) ; 4° Lyon, A. A. 72. 

455. Archives de Lyon, A. A. 72. 

456. Archives de Nevers, G. G. 40, 42, 103. 

457. Archives de Lyon, A. A. 73. 

458. Archives des Bouches du Rhône C. 10 et 14 (1612 et 
1622). 

459. Archives des Bouches-duRhône C. 2069(1639). 

460. Archives des Boucbes-du-Rhône G. 2069 (1615). 

461. Archives des Bouches-du-Rhône C . 23 et 2069 (1606et 
1639). 

462. Ordonnance du 7 avril 1631 rendue par le duc de 
Guise, gouverneur de Provence. 

463. Archives des Bouches-du-Rhône G. 3 ^1583). En 1540, 
les Etats avaient seulement protesté contre l'exportation 
(Mêmes archives G. 1). 

464. Archives de la Gôte-d'Or C. 3688 (1650-1652) et 2996 
(1656). 

465. Archives de la Côte-d'Or C. 2998 (1679). 

466. Correspondance des Contrôleurs généraux ; lettres de : 
Faultrier (Uainaut) du 8 mars 1686 ; Foucault (Poitiers) du 
11 ; Trobat (Roussillon) du 12 ; de Greil (Orléans) du 
8 décembre 1692 ; de Harouys (Châlons) du 20 novembre 
1708 ; de Legendre (Montauban) du 27 février 1709 ; Ferrand 
(Bretagne) du 12 février 1712. 

467. Même recueil ; lettres de : Bérulle (Lyon) du 2 mars 
1693 ; Ferrand (Bourgogne) du 20 juillet 1699 ; celui-ci 
disait : « il serait bien à propos que le commerce (des blés) 
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devint libre partout. . . et Ton voit (en Bourgogne), avec bien 
du chagrin, la liberté d'en tirer des blés, quand (les provin- 
ces) de Champagne et de Comté sont fermées. » V. aussi 
Archives nationales G 7 1640 et 4641 ; pendant que La Bour- 
donnays, Intendant à Bordeaux, tirait des blés de Bretagne, 
le Commissaire départi, dans cette dernière province, Fer- 
rand, s'en plaignait amèrement (Lettre du 2 avril 1709). 

468. Circulaire du Contrôleur général des 2 janvier, 14 et 
28 mars, 31 mai et 8 juin 1686 ; arrêt du Conseil du 2 avril 
1699. 

469. Archives nationales, AD, 37 à 40 ; collection impri- 
mée de 8 actes sur le régime des céréales ; il en résulte que : 
1° de 1715 à 1720, l'exportation demeura libre ; 2» de 1730 à 
1740, l'entrée en franchise fut accordée, pour le territoire des 
cinq « grosses fermes » d'impôts ; 3° depuis 1743, il y eut 
restitution de la liberté des transports, entre les provinces, 
mais à titre précaire. 

470. Arrêt du Conseil du 7 novembre 1747 ; maintien de 
la liberté des transports intérieurs ; néanmoins, les inter- 
médiaires tenus de représenter, aux Intendants, les mar- 
chés conclus ; de justifier des ordres ou commissions, en 
vertu desquels ils les ont passés et des destinations qu'ils 
projettent de donner aux marchandises. « Veut S. M., dit 
H'arrêt, que, dans les cas où les dits Intendants auront 
reconnu la validité et l'utilité des dits marchés... ils en or- 
donnent l'exécution... et qu'à l'égard des marchés... qui 
n'auront pas été... approuvés par les dits Intendants », ils 
restent « nuls et sans effet » (arrêt, rendu en présence de 
Louis XV, signé Daguesseau et MachauU). C'est vers le même 
temps qu'une circulaire de Machault d'Arnou ville (Archives 
de l'Orne C. 90) défendit, aux Intendants, de suspendre la 
liberté de transport, à l'intérieur. 
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471. Y. de Boislisle, op. cit. (T. 1", II et III, passim). A 
la veille de la Révolution, le Parlement de Besançon rendit, 
encore, le 1 er avril 1788, un arrêt, pour interdire la sortie des 
blés. 

472. De Boislisle, op. cit. De 1691 à 1700, on constate 
seize émeutes : de Miromesnil, Intendant à Tours, lettre du 
19 décembre 1691 ; Lebret, Intendant à Aix* lettre du 2 sep- 
tembre 1692 ; d'Argougès, Intendant à Dijon, lettre de sep- 
tembre 1693 ; de Creil, Intendant à Orléans, lettre du 2 mai 
4694 ; de la Bourdonnays, Intendant à Rouen, lettres des 22 
et 27 juillet 1696 ; de la Houssaye, Intendant à Soissons, 
lettres des 9, 11, 12 et 13 juin 1697 ; de Vaubourg, Intendant 
à Nancy, lettre du 25 octobre suivant ; d'Argenson, Lieute- 
nant général de police à Paris, lettre de janvier 1699 ; de 
Miromesnil, Intendant à Tours, lettre du 2 août 1700. 

Sur les nombreuses révoltes de l'année mémorable 1709 
consulter les notes groupées, par M. de Boislisle, sous 
document n° 346 de son III e volume. 

473. Archives départementales : 1* Calvados C. 2655, 2664, 
2665, 2667, 2675, 2680, 2681, 2682, 2684, 2688 (années 
1738, 1764, 1765, 1768, 1772, 1774, 1775, 1784 et 1789) ; 
2* Hérault G. 1296 (année 1748) ; 3° llle-et-Vilaine C. 1670 
(année 4765 ; 4° Marne C. 413, 414, 416 (année 1768, 1770, 
1771) ; 5° Orne G. 536 (année 1757) ; 6* Pas-de Calais C. 2 
(année 1769) ; 7° Somme C. 515 (année 1768). 

Sur les moyens répressifs adoptés, par suite de ces soulè- 
vements, voir : Déclaration du 19 mai 1739 (attribution de 
compétence aux Prévôts des maréchaux) ; autre Déclaration 
du 28 avril 1752 (peine de mort, sans autre forme de procès); 
autre du 11 mai 1775 (amnistie, moyennant restitution ; 
instigateurs des troubles non bénéficiaires de la clémence). 

474. De Boislisle. op. cit., T. 1 er , II et III. — Conf. : 



368 LE SOCIALISME MUNICIPAL A TRAVERS LES SIÈCLES 

•1° Arrêt du Conseil du 48 juillet 4737 (cassation d'une 
ordonnance municipale de Nantes, défendant d'extraire de 
cette ville des grains et farines) ; 

2° Archives du Calvados C. 2553 et 2554 ; correspondance 
d'Orceau de Fontette, Intendant à Caen, avec l'abbé Terray, 
Contrôleur général, au sujet des actes oppressifs du Lieute- 
nant de police ; Fontette gémit et s'inquiète de toutes les 
« sottises » du magistrat (lettre du 6 septembre 4772) ; Terra? 
répond qu'il sent « toute l'imprudence et l'indécence » d'une 
pareille attitude, mais qu' « il est bien difficile de sévir con- 
tre lui ; le peuple, séduit par le spécieux » de sa conduite, 
marque, « avec frénésie, son attachement » pour lui (lettre 
du 8 septembre). Néanmoins, des arrêts du 47 et du 49 septem- 
bre annulèrent les décisions signalées. On était, alors, plus 
expéditif en besogne qu'aujourd'hui, dans les hautes sphères 
du pouvoir. 

475. Déclaration du 24 mai 4763. Cet acte a été passé sous 
silence, par F . Le Play, op . cit. , qui dit (Note I du 2 e rapport] : 
« La suppression des barrières intérieures (4794) supprimait 
le principal moyen qu'on avait employé, jusqu'alors, pour 
entraver, en cas de disette, la libre circulation, entre les 
diverses provinces. » Cette erreur colossale, qui passa inaper- 
çue, au sein du Conseil d'Etat, montre l'utilité de se docu- 
menter aux sources. 

476. Arrêts du Conseil des 20 et 30 juin 4768, 49 février, 
27 juillet, 34 octobre 4770, portant cassation d'arrêts des 
Parlements de Paris, Rouen, Bordeaux, Dijon, Metz, Toulouse. 
Des ordonnances de police furent annulées, par d'autres 
arrêts des 9 et 30 mai, 27 et 28 juin, 2 juillet, 42 et 49 août, 
4 er octobre 1770, 7 juin 4774, 47 juin, 18 août, 6 septembre 
4772. 7 avril 4775. Le 18 novembre 4788, un arrêt censura 
la sentence par laquelle le Lieutenant de^olice de Neufchâtel, 
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au mépris de la Déclaration du 17 juio 1787 (liberté du com- 
merce des grains), défendit de vendre des grains hors des 
marchés . 

477. Lois des 29 août, 21 et 27 septembre, 5 octobre 
1789. 

478. Assemblée constituante : 

5 août 1789. — Rapport d'Antraigaes, sur la difficulté 

qu'éprouvent les transports. 
5 octobre 1789. — Blés pour Paris retenus à Senlis. 
30 nov. 1789. — Louis XVI se déclare obligé de recourir 

à la force, vis-à-vis des villes de 
Vannes, Auray et Ruis, qui paraly- 
sent la circulation des grains. 
29 avril 1790. — Rapport de Vieillard, sur les troubles 

de Dieppe. 
3 mai 1790. — Lettre de Necker, sur les mesures de 

répression. 
5 mai 1790. — Rapport d'Anthoine : empêchement 

mis, par la ville de Decize, à la cir- 
culation . 
29 mai 1790. — Décret sur les troubles de Tours. 
13 septembre. — Lettre du Directoire du Loiret (Même 

sujet). 
23 septembre. — Obstacles aux transports, à Soissons. 
3 octobre. — Décret sur les troubles de l'Aude. 
7 décembre. — Décret sur les troubles du Pas-de- 
Calais. 

479. Archives nationales F 11 , 262; ordre télégraphique du 
22 novembre 1816, aux préfets de l'Ain et de l'Isère ; arrêt 
de blés pour Lyon ; injonction de maintenir la circulation. 

480. Même cote ; émeutes et pillages de grains, dans 
l'Aisne, la Marne, la Meurthe, la Côte-d'or, la Normandie (le 

24 
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long de la Seine), l'Oise, la Seine-et-Marne, l'Yonne, la Haute» 
Vienne, le Puy-de-Dôme, le Lot, la Vienne. — Une circulaire 
du ministre de la police générale (même cote) rappelle ces 
désordres et prescrit d'envoyer, sur les marchés, des agents 
secrets, afin de suivre « les individus qu'ils reconnaîtront, à 
leurs discours, pour des instigateurs de troubles », et qu'on 
devra faire arrêter. 

481. De Boislisie, op. cit. ; de Bezons, Intendant à Bor- 
deaux, lettres des 1 er et 25 décembre 1698. 

482. Le Vayer, Intendant à Moulins, lettre du 28 octobre 
1698. 

483. De Ris, Intendant à Bordeaux, lettres des 14 mai et 
29 octobre 1684 ; de Bois de Baillet, Intendant à Montauban, 
lettres des 4 juillet et 20 septembre même année ; Lebret, 
Intendant à Aix, lettre du 17 février 1690 ; Bignoo, Inten- 
dant à Amiens, lettre du 3 septembre 1703. 

484. Mémoire joint au Factum dt la France (1705). Les 
13 derniers (moyenne entre 12 et 14) représentaient Ofr. 09 
de notre monnaie, le titre de la livre tournois, ayant varié, 
de 1690 à 1705, dans le rapport de 6 à 7. 

485. Op. cit. V. note précédente. 

486. Albert Sbaw, Municipal Government in England ; Sidney 
Webb, Socialism in England; Jamus Bayle, Municipal socia- 
lism in Great Britain ; Mantoux, Le socialisme municipal à 
Londres, dans le Bulletin mensuel du Musée social, septembre 
1900 ; Economiste français, numéro du 27 janvier 1900. Rap- 
port de la commission royale sur la question des eaux à Londres ; 
Robert Ver maux, Les régies municipales en Angleterre; Montet, 
Etudes sur le socialisme municipal anglais ; 

2° Vinck, socialisme municipal en Belgique ; 
3° Bodin, Revue d'économie politique, 1894, Tendance au mono- 
pole, dans le mouvement économique actuel ; Achard, même Rexm, 
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1890 ; Le Bon, Psychologie du socialisme; Roger, Le domaine 
industriel des municipalités] Stehelin, Essais de socialisme mu- 
nicipal. 

487. Notamment M. Pilon, op. «Y., d'après M. Hauriou, pro- 
fesseur de droit administratif, à la Faculté de Toulouse, et 
partisan du fétichisme germanique, à l'égard de l'Etat ou des 
communes Voir ci-après, section 3, § 4, II. 

488. Montet, op. cit. 

489. là. 

490. ld. 

491. ld. 

492. Voir, notamment, loi italienne du 29 mars 1903. Elle 
prévoit la gestion directe appliquée aux objets ci-après : 

1° Dessiccation du maïs et dépôts y relatifs ; 

2° Installation de semences et pépinières; vente d'arbres et 
fruits; 

3° Construction et exploitation de moulins et fours. 

Un monopole est accordé aux communes, pour : 

l°Les marchés; 

2° Les transports funèbres ; 

3° L'affichage public, réserve faite des manifestes électo- 
raux et des actes d'autorité. 

La concurrence peut s'exercer pour: 

1° La fabrication et la vente de glace; 

2° L'établissement et l'exploitation de pharmacies. 

493. Pour Paris, consulter V Introduction à notre Histoire de 
F administration parisienne au XIX* siècle. 

494. Achard, Montet, Pilon, Ver ma ut, op. cit. 

495. Id. 

496. Consulter Delamare, Traité de la police, t. II, p. 687 et 
suivantes; V. aussi chapitre 1 er , ci-dessus, note 2. 

497. Ce pouvoir donnait lieu à des malversations, comme 
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celles de Licinius Verres, préteur en Sicile, si éloquemment 
décrites et flétries par Cicéron. 
498 L. années 409 et 434. 

499. Novelle XVII, De mandatis principum. 

500. Règlement du Conseil du 21 novembre 1577 : a Permet 
et. néanmoins, enjoint, le dit seigneur (roi), aux officiers et 
magistrats des corps communs des bonnes villes. . . de faire 
pourvoyance et réserve, en greniers publics, de telle quantité 
de grains qu'elle puisse servir de prompt secours, en cas de 
nécessité, et suffire, pour fournir les habitants des dites 
villes l'espace de trois mois, pour le moins ; et. pour cet effet, 
leur permet. . . prendre deniers à rente ou intérest et y obliger 
tous leurs biens et revenus » (En un mot, emprunter à titre 
perpétuel ou remboursable). 

501 . Archives communales : 

1° Albi B.B. (années 1710 et 1718) ; emprunt de 20.000 liv. ; 
H. H. 20 et 21. - En 1709, on paya 23 liv. le setier de froment, 
pour le revendre 19 liv. aux boulangers; mais, le sacrifice pro- 
jeté perdit son caractère, puisque le compte d'emploi des 
fonds énonce 14.377 liv. en recettes et 14.344 liv. en dépenses; 

2o Amiens, B. B. 41, 42, 60, 62, 75 et archives de la Somme 
G. 798 (années 1574, 1576, 1618, 1628, 1689); arrêts du Con- 
seil des 11 octobre 1740. 10 octobre 1741 et 5 avril 1743. Les 
ofûciers municipaux firent approuver leur compte par l'In- 
tendant et le Conseil (arrêt du 3 mars 1744); mais, comme 
ils avaient manié des deniers, la Chambre des Comptes 
réclama la production de pièces justificatives: cette exigence 
très correcte parut attentatoire à la dignité du Conseil (qui 
n'avait vu que des écritures) : elle fut déclarée non avenue 
(arrêt du 3 avril 1744); 

3o A vallon B. B. 4 et 6 (années 1693 et 1789), 12, 13 et 18 
(années 1741, 1749 et 1789), C. C. 358 (année 1749) ; achats 



NOTES ET RENVOIS 373 

directs, « pour éviter, aux consommateurs, les bénéfices des 
marchands ») ; 

4° Boulogne-sur-Mer, n°* 1018 et 1020 (années 1748, 1761, 
1767,1771); 

5° Gravelines, H. H. 4 (années 1763 et 1787); entrepôt de 
grains; primes d'importation c à ceux qui apporteront le 
plus » de céréales ; 

6° Havre (Le), arrêt du Conseil du 7 février 1752 ; 

7° Lille, arrêt du Conseil du 6 janvier 1743; 

8° Lyon ; Lettres patentes du mois de novembre 1772, sur 
le rétablissement des affaires de la ville; art. 36: « les dépen- 
ses extraordinaires seront de cinq espèces : 1° celles pour l'ap- 
provisionnement des grains • (c'était une simple consécration 
nouvelle de l'attribut exercé par les officiers municipaux ; 
y. notamment archives communales A. A. 15 (1720-1728); 
emprunt pour construire de nouveaux magasins ou « greniers 
d'abondance * ; A. A. 61 (années 1714 à 1189) ; correspondance 
avec Charles Trudaine. au sujet de ces magasins) ; 

9° Mans (Le^, arrêt du Conseil du 6 février 1752; 

10° Mézières, B. B. 10, 11 et 23 (années 1696 à 1704, 1705 
à 1718 et 1789 à 1793); 

11° Millau, arrêt du Conseil du 7 octobre 1766; 

12° Moulins, n° 113; 

13° Nevers, B. B. 19 et 45 (années 1585 et 1785) (achats, 
magasins et distributions); 

14° Nîmes, F. F. 10 et 13 (années 1571, 1572 et 1721) ; 

15° Périgueux, B. B. 38 (mars 1789) ; H. H. 3 (mai même 
année) ; la ville achète des grains; les officiers municipaux 
de Bergerac les saisissent et les distribuent; lettre d'excuse 
du 28; « c'est dans. . . ces circonstances réunies, Messieurs, 
que nous avons mis en usage cet axiome : « Nécessité n'a pas 
de loy.. . »; 
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16* Rodez, arrêt du Conseil du 7 octobre 1766; 

17° Rouen, arrêt du Conseil du 28 décembre 4740; 

18° Saint-Omer, arrêts du Conseil des 22 novembre et 
30 décembre 1740; 

19° Toulouse, arrêt du Conseil du 1 er novembre 1788 ; 

20* Vigan (Le) B. B. 12 et H. H. 1 (années 1709, 1720, 1729 
et 1789). 

502. Lettres patentes de février 1611, confirmatives de ce 
prétendu privilège. 

503. Arrêt du Conseil du 1 er novembre 1788. 

504. Archives communales B. B. 34 et F. F. 161 (années 
1710-1718, 1719-1727, 1728-1738); ce service occasionnait, 
chaque année, des difficultés; il fut autorisé par un arrêt du 
Parlement de Toulouse. 

505. Archives des Bouches-du-Rhône, C. 49 et 65 (années 
1618 et 1720), assemblée des communautés de Provence; 
Archives de la Côte-d'Or, septième registre des décrets ren- 
dus par les Etats (année 1709; achats en Alsace, Auvergne. 
Bourbonnais et Provence); arrêts du Conseil des 6 février 
1741 (Etats d'Artois), 18 avril et 13 août 1789 (Châtellenie de 
Lille et Boulonnais). 

506). Consulter : 

1° De Boislisle, op. cit. ; 

2o Archives nationales, F 11 1, 2, 4 à 6, 1192 à 1196 ; G 1 1633 
et 1637 ; H 1 1444 ; v. aussi E. 2070, f° 292 ; référence à un 
traité du 28 mars 1724, entre le roi, Sommers et Kounts, pour 
achat de bœufs et moutons destinés à l'approvisionnement de 
Paris ; 

3° Archives du Calvados, C. 2619 et 2648 ; 

4° Arrêt du Conseil du 21 mai 1741; nomination de Com- 
missaires, pour régler les comptes de ceux qui ont été chargés 
d'acheter au dehors et revendre des grains que le roi a fait 
venir» 
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507. Cahiers des bailliages de Beaumont-le-Roger, d'Eper- 
nay, d'Exmes; des Sénéchaussées d'Auray et de Rennes; du 
Tiers Etat de Cambrai, Estrées, La Fère, Laon, Mâcon, du 
Mans, deMantes Meaux, Melun,.Montereau, Montreuil-sur- 
Mer, du Perche, de Ploërmel. Provins, Reims, Saint-Quentin, 
Troyes, Valenciennes, Vannes, Vendôme, Versailles, plus 54 
paroisses de l'île de France. 

508. Décret du 7 septembre 1794 ; avance de 346.880 francs, 
au compte de l'Etat, pour prix de grains achetés, par la ville 
de Dieppe, en Angleterre. 

Le 44 du même mois, Valdec de Lessart, ministre de Tinté- 
rieur, proposait: 

4o De porter de nouvelles dispositions, pour assurer la cir- 
culation des grains ; 

2° De faire assumer, par l'Etat, la responsabilité des pilla* 
ges, sauf répétition finale sur les contribuables des localités 
où l'on aura commis des violences ; 

3° De faire, aux départements, des avances remboursables 
avec intérêts. 

Il convenait, pourtant, que « ce n'est que par l'intermé- 
diaire du commerce que les grains peuvent être exportés, 
des lieux où ils sont abondants dans ceux où ils sont 
rares. . . » 

Le 18, Roussillon fit. au nom des Comités d'agriculture et 
des finances, un rapport, après enquête d où il résulta que la 
France renfermait a plus de grains qu'il n'en fallait, pour sa 
subsistance d'une année • ; mais, « la crainte de manquer » 
avait fait « beaucoup exagérer les besoins. » Néanmoins, 
l'organe des Comités soumit, et l'Assemblée vota, les 18 et 
26 septembre, un décret portant : 1° ouverture d'un cré- 
dit de 12 millions, pour prêter, aux départements, les secours 
nécessaires; 2° responsabilité nationale des pillages de grains, 
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sauf recours contre qui de droit (les communes pouvant 
poursuivre les auteurs des désordres). 

D'André avait présenté, le 48, des observations critiques, 
dont nous reproduisons la partie essentielle : 

a II n'y a que deux manières, pour les départements, de 
faire ces achats : Tune de fournir des avances aux commer- 
çants, qui iront, ensuite, acheter eux-mêmes; l'autre, d'ache- 
ter pour le compte des départements. 

« Fournir de l'argent aux commerçants, pour acheter do 
blé, c'est favoriser des commerçants, au détriment des autres, 
c'est aller contre l'intérêt direct du commerce, parce que 
l'intérêt du commerce est, lorsqu'une marchandise est chère 
ou rare, dans un endroit, d'y en porter, parce qu'on y trouve 
un bénéûce. Toutes les fois qu'on s'écartera de ces principes; 
toutes les fois que Von voudra venir, par des mesures artificielles, au 
secours des subsistances, on en fera manquer précisément où fou en 
aura besoin, attendu que tel commerçant du Havre ou de 
Saint Malo, qui aura été chercher du blé, dans le Nord, pour le 
porter à Bordeaux, où il sait qu'il en manque, s'il est instruit 
que le département a reçu un million, pour acheter du blé, 
ne fera pas la spéculation, parce qu'il dira : lorsque j'arri- 
verai à Bordeaux, je me trouverai en concurrence avec les 
blés achetés par le gouvernement, et j'y perdrai [Applaudisse- 
ments). Et alors, il arrive que tel point du royaume que vous 
voulez soulager est celui auquel il n'arrive point de blé, ou. 
du moins, il n'arrive que celui acheté par le département, 
lequel blé n'est pas suffisant pour suffire aux besoins... 

« Il y a les mêmes inconvénients à faire acheter le blé par 
les départements .. . chaque département, ne pensant qu'a 
lui, affame toujours le département voisin... il accapare 
tous les grains. . . il les fait renchérir, et. . . le même motif 
qui lui a donné des besoins lui rend ses besoins encore plus 
pressants,.. » 
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Le 1 er novembre 4791, un compte rendu fut déposé par 
de Lessart. On avait fait emploi immédiat de 2.150.000 liv., 
en faveur de iO départements : 

1 (Seine) à 1.200.000 

1 (Haute-Vienne) à . . . 200.000 

7 (Basses-Alpes, Cantal, Cor- 
rèze, Gers, Lot-et-Ga- 
ronne, Lorèze, Puy-de- 
Dôme) à 100.000 chaque 700.000 
1 (Hautes-Pyrénées) ... 50.000 

Somme égale. . . 2.150.000 

21 départements avaient adressé des demandes qui demeu- 
raient en suspens, à la date précitée. 

Mais, le 5 mars 1792, par un rapport de Caminet, à 
l'Assemblée législative, on annonça que 6 millions étaient 
absorbés ; les prévisions montaient à 10 millions. « Au 
moyen de ces secours, quelques départements, dit le rappor- 
teur, ont réussi à s'approvisionner ; d'autres, ayant éprouvé 
des obstacles à la circulation des grains, craignent de voir 
leur attente trompée. Vos Comités .. ont pensé que les repré- 
sentants du peuple, chargés de ses intérêts, devaient veiller 
spécialement à sa subsistance, s'occuper des moyens de porter 
l'abondance partout où le besoin se ferait sentir. . . » 

Les Comités réclamaient un crédit de 10 millions, qu'al- 
loua un décret du 10 mars 1792 (art. 1 er ) ; les achats devaient 
être faits exclusivement à l'étranger (art. 2) et les grains 
distribués par les municipalités ayant des marchés publics, 
avec vente « au prix courant et en concurrence (?) avec ceux du 
commerce » (art. 3). 

Le 4 septembre, un autre décret accorda une nouvelle 
somme de 12 millions, portée à 22, par deux décrets des 
1 er et 3 février 1793, 
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509. Archives nationales, AF, III, 452 ; la ville de Cher- 
bourg emprunta à un particulier ; celle d'Yvetot sollicita un 
appel au crédit (5 ventôse an IV) ; celle de Sully-sur-Loire 
avait essuyé un déficit de 31 .000 fi . (lettre du 12 ventôse); 
celle de Beauvais demanda un emprunt de 200.000 fr. (Mes- 
sage directorial du 15 floréal an VI). 

510. Archives nationales, F 11 , 259 ; traité du 29 brumaire 
an VIII, avec Robert, pour la formation d'un dépôt de 
12.000 sacs de farine ; indemnité de 90.000 fr. par an et 
fourniture gratuite des magasins. 

511. Archives nationales F", 257 ; même cote, volumineux 
rapport du service des subsistances, à l'époque du Directoire 
(an V vraisemblablement) ; vues sur le rôle du gouvernement 
républicain, à l'égard des subsistances (centralisation et 
envoi de renseignements). On conseille d'interdire l'exporta- 
tion des blés . 

512. Même cote ; traités Vanlerberghe (15 floréal an X, 21 
juillet 1806, 16 avril 1807) et Paulée (11 novembre 1807). — 
V. aussi A. F. IV, 1058, curieux dossier sur les achats et 
reventes . 

513. Décret du 18 avril 1810. 

514. ld. 

515. Archives nationales, F 11 , 259 ; rapport du 19 novem- 
bre 1810. — Le seul renseignement utile à recueillir, dans cet 
exposé long et fastidieux, c'est que, d'après les résultats 
fournis, par plus de 50 départements, le prix de la vie, en 
1810, aurait dépassé des 2/3 celui de 1789, chose improbable, 
si Ton accepte strictement cette dernière date, car les lois du 
maximum prirent pour base les cours de 1790, année normale, 
d'après Mirabeau. 

516. Archives nationales, A. F. IV, 1059 ; rapport du 
ministre de l'intérieur Montalivet (5 janvier 1812) : « Sire, 
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V. M. m'a fait l'honneur de m'écrire que le grand mouvement 
qu'on donne aux auditeurs, poor le transport des bleds, 
jette F alarme dans toute la France ; qu'on improuve généralement, 
dans une pareille matière, des efforts aussi patents et que bien 
des gens sont d'opinion que cela fait plus de mal qu'il n'en 
peut résulter de bien, parce qu'avec un bon marché de trans- 
port, les bleds seraient vendus aussitôt que possible ; qu'on 
n'avancera pas avec ces moyens extraordinaires. . . 

c M. le Comte Maret (Conseiller d'Etat, Directeur général 
des vivres) m'a fait observer que, sans l'active surveillance des 
auditeurs, les transports, déjà trop retardés, le seraient 
davantage ; qu'tï faut être sans cesse à stimuler les entrepreneurs, 
plus occupés de chercher les moyens de gagner de l'argent que 
d'accélérer les transports, suivant les clauses de leur marché. 
Sur quelques points, il a fallu frapper des réquisitions de 
voitures. . . » 

517. V. Archives nationales, A. F. IV, 1059; évaluation 
à 1/10 de la population à secourir ; 1/6 dans les villes ; à 
Rouen, relèvement de la taxe, pour empocher les achats 
extérieurs. 

518. V. Chap. il, Section m. 

519. Archives nationales A . F. IV, 1059. 

520. Même cote. Ouvrard développe très bien cette vérité : 
que le prix rémunérateur du blé est utile à l'agriculture, au 
commerce, au Trésor et à la classe ouvrière, parce que l'ai- 
sance multiplie les commandes. 

521. Archives nationales, F", 259 ; la collection des pro- 
cès-verbaux fut demandée, par le ministre de l'intérieur, au 
garde des sceaux, successeur de l'archichancelier, qui prési- 
dait en l'absence de l'empereur. 

522. Ordonnance du 6 septembre 1815, art. 2. 

523. Id. art. 3. 
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524. Ordonnance du 6 septembre 1815, art. 4. 

525. Id. art. 5. 

526. Rapport du 24 décembre 1817 ; Moniteur de 1818, 
p. 165. 

527. Rapport du 24 décembre 4817 ; Moniteur de 1848, 
p. 165. 

528. Archives nationales, F 11 , 262. 

529. Rapport précité de 1817. 

530. Chambre des députés, séance du 20 mars 1820. Le 
6 avril, Benjamin Constant déclara que le rapport de Beslay 
était « l'un des meilleurs, des plus lumineux, des plus admi- 
rables » qui eussent été présentés à la Chambre élective. 

Un débat s'établit, entre le rapporteur et Laine ; celui-ci, 
malgré son grand talent, ne put détruire, dans ses principales 
lignes, la solide argumentation de son contradicteur. 

Beslay voulut savoir sur quelles données (sérieuses ou 
chimériques) on s'était appuyé, pour procéder à des achats : 
il n'y en avait point d'autres que les avis des maires, sur & les 
apparences » de récoltes. Or, l'interprète de la Commission 
parlementaire faisait remarquer que, dans de tels documents, 
t toujours et presque partout, la vérité est dissimulée » : 
1° les producteurs ont tendance à cacher l'importance vraie 
de leurs récoltes ; 2° les administrateurs sont disposés, de 
leur côté, à fournir des chiffres restreints, convaincus qu'on 
en use. ailleurs, de la même manière. 

Malgré tout, l'ensemble des renseignements recueillis ne 
faisait ressortir qu'un déficit de 80/0, en prévision, pour 
1816; mais, l'administration reconnaissait elle-même : 

1° Qu'il fallait estimer à 10 0/0 la proportion du rende- 
ment dissimulé ; 

2° Qu'on devait porter à 5 0/0 la part d'exagération 
des besoins affirmés. 
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En rectifiant, ainsi, les éléments d'évaluation, les calculs 
conduisaient à un excédent de 9 millions d'hectolitres environ. 
Sans doute, le poids était faible, à cause des pluies ; 
mais, tandis qu'en 4811 la consommation, par tète, avait été 
fixée à 3hectol. 12, en 1816 on la porta jusqu'à 3h. 36, soit, en 
plus, 7 millions d'hectolitres (ces chiffres ne cadrent point ; 
le recensement présumé de 1806 accusait plus de 29 mil- 
lions d'habitants, dans l'ancienne France ; à 3 h. 36, par indi- 
viduel aurait fallu près delOmillions d'hectolitres, et, àraison 
de 3 h. 12, 9 millions) 

En outre, à la fin de l'Empire, les semences s'inscrivaient 
pour 18 millions d'hectolitres et, en 1816, pour 25 ; de plus, 
on portait 1 .500.000 hect. réservés à la distillation etc., élément 
négligé en 1811, et qui, en cas de disette, devait disparaître. 

Tous comptes faits, l'excédent atteignait 33 millions d'hec- 
tolitres. 

Le rapport de Beslay estime que les fausses manœuvres 
effectuées coûtèrent : 

Aux contribuables 84 millions; 

Aux consommateurs 8 milliards. 

Mais, ce dernier chiffre est le résultat d'une erreur maté- 
rielle, car, le 6 avril 1820, Beslay ne parla que d'un milliard, 
tribut déjà énorme et particulièrement lourd à une époque où 
l'État devait exiger maints sacrifices. 

531. Archives nationales, F 11 , 259; circulaire du 27 sep- 
tembre 1847 ; réponses jointes ; celle du préfet de la Haute- 
Saône mérite une mention spéciale, pour sa candeur. En 
parlant de Tramoy, gros blatier de Gray, M. de Villeneuve 
fiargemontdit : • J'ai eu lieu de me plaindre de sa rapacité; 
mais, je crois qu'il pourrait être employé, d'une manière avan- 
tageuse, par le gouvernement... » 

532. Même cote, lettre du préfet du Doubs (30 septembre) : 
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« Lorsque Jes circonstances sont assez fâcheuses pour que les 
administrations locales s'occupent d'achats de grains, elles ne 
devraient jamais... jeter un essaim de commissaires... orga- 
nisant... une disette générale... » 

533. Archives nationales, F 11 , 262. 

* 

534. Archives nationales, F 11 , 259. 

535. Archives nationales, F 11 , 262. 

536. Il n'entre pas dans le plan du présent ouvrage d'in- 
diquer les moyens pratiques de prévenir les disettes réelles 
ou factices. Les socialistes se sont prévalus, mal à propos, 
du témoignage de M. PaulLeroy-Beaulieu (Économiste français 
1883), en rejetant la fabrication industrielle du pain que 
réminent économiste conseille et qui réussit, par exemple, à 
Orléans, comme nous l'avons vu, en 1871, pour éviter les 
prix trop élevés, les frais généraux multiples. En Belgique, 
dans les principales agglomérations, le problème du pain a 
bon marché se trouve résolu, par la voie coopérative, bien 
qu'Ambroise Clément (op. cit.) l'appelle « une illusion ! • 

537. Circulaire ministérielle du 14 juin 1832. 

538. Cibrario, op. cil (référence aux statuts et chroniques 
de Florence, Lucques, Sienne etc.). 

539. Lettre du 10 octobre 1790; Raccolta degli économisa 
toscani ; Scritti di publica economia del cavaliero Giovanni 
Fabrani i Scritti di publica economia, storico economici et storico 
politico del senatore Francesco Maria Gianni (tous deux conseil- 
lers de Léopold II) 

540. Décisions ministérielles des 23 mars 1895 et 28 décem- 
bre 1899 (les communes doivent seulement pourvoir aux soins 
gratuits, en faveur des malades pauvres). 

541. Délibération du Conseil municipal de Roubaix du (3 
octobre 1893. Le rapport de M. Wichart constate que la 
mesure tend à réaliser un vœu du congrès national ouvrier 



notes et renvois 383 

de Lyon, tenu en 1892 ; le 31 octobre, observations préfecto- 
rales : • la commune ne peut qu'accorder des subsides, pour 
étendre le bénéfice d'une délivrance gratuite des médicaments, 
par les hôpitaux et bureaux de bienfaisance »; 15 décembre, 
nouvelle délibération portant: 1° « qu'aucune loi ne s'oppose 
à la création de pharmacies municipales ; 2° qu'il est du 
devoir d'une municipalité socialiste d'assurer etc. ». Or, d'une 
part, en armant les communes du droit de lever des impôts, 
le législateur a, nécessairement, renfermé l'emploi des res- 
sources fiscales dans le cadre des objets d'utilité publique, 
des avantages de la vie municipale ; d'autre part, il n'est 
pas permisà des assemblées, même électives, de s'affubler 
d'un titre subversif, pour faire bon marché des limites de 
leurs attributions Toujours est-il qu'après avoir déclaré, le 
22 janvier 1894, que c l'installation d'une pharmacie ne 
constitue pas un service municipal », le ministre de l'inté- 
rieur consulta le Conseil d'État qui, le 2 août, rendit un avis 
négatif, portant que « la fabrication, l'achat et la vente des 
médicaments constituent des opérations commerciales étrangè- 
res à la mission des communes, a 

542. Délibération du 4 mai 1898. 

543. Avis du 15 mars 1900. 

544. Wealth of Nations, L. IV, c. 2. 

545. Journal des Économistes, mai 1865, Des dépenses produc- 
tives de PÉtat et des emprunts de la paix. 

546. Le rapport de F. Le Play ne renseigne pas sur l'ori- 
gine de rétablissement producteur et les considérations qui 
parurent militer en sa faveur. Nous avons pensé qu'il était 
désirable de combler cette lacune, grâce à l'ouvrage de Val- 
druche, secrétaire général du Conseil des hospices, sous la 
Restauration; il est intitulé : Code administratif des hôpitaux et 
hospices. Voici comment s'exprime l'auteur : « Depuis 1802, 



384 LE S0CIALI6ME MUNICIPAL A TRAVERS LES SIÈCLES 

jusqu'en 1818, la fabrication du pain consommé, dans les hôpi- 
taux et hospices de Paris, a été confiée à un manutentionnaire. 
En 1817, le Conseil général des hospices a proposé. . . de sou- 
mettre. .. la boulangerie.., comme tous les établissements ù 
V administration; au régime paternel. 

« Le ministre de l'intérieur a donné son approbation à 
cette proposition, mais à titre d'essai seulement. » 

La tentative « ayant répondu à l'attente du Conseil », la 
fabrication en régie prit un caractère définitif, en vertu d'un 
règlement du 14 juin 1820, approuvé, le 13 octobre, par le 
ministre. * 

547. Loi du 15 juillet 1893. Comment concilier une aussi 
vaste organisation avec le refus du gouvernement de se prêter 
à la création d'un emploi de médecin municipal? Le caractère 
de la mission demeure identique, dans les deux cas; le mode 
de nomination seul diffère : serait-ce là le motif de la résis- 
tance ? 

548. Par deux délibérations des 2 septembre 1896 et 29 juin 
1897, le Conseil municipal de Dijon a su atteindre le bat 
poursuivi, en vain, à Roubaix ; il s'est servi de la loi du 15 
juillet 1893, en l'étendant. 

549. Archives communales B. B. 10 et 11, C. C. 325 et 
D. D. 12 (années 1717 à 1730) ; le projet dut être ajourné et 
modifié, la ville étant forcée de porter, à l'hôtel des monnaies 
de Dijon, tout l'argent qu'elle avait en caisse (1720) ; on se 
contenta de concédera rente une place, avec jardin, à charge 
de construire (1730). 

550. Loi du 18 avril 1848 ; une circulaire du 12 décembre 
prescrivit de créer des comités techniques et locaux : le pou- 
voir central devait seul statuer. 

551 . Circulaire du 7 février 1849 . 

552. Circulaire du 5 avril 1849. 
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553. Actes 14 et 15 Victoria, C. 14 (1851). 

554. Actes 13 et 14 Victoria, C. 34(1861); lois dans le 
même sens des 7 août 1874 et 18 août 1882 (art. 111 § 1 er )- 

555. Actes des 11 août 1875 et 15 août 1872. 

556. Actes des 20 juin 1875 et 18 août 1882. 

557. Annuaire de législation comparée ; année 1882, Notice 
de M. Georges Picot. 

Nombre de personnes évincées. 20.335 

— — abritées. 22.753 

Excédent. . 2.418 

Nombre de logements détruits . 5.555 

— — créés . 6.206 

Excédent. . 651 

558. Georges Picot, op. cit. 

Dépense de 41 millions, soit à peu près 1.800 fr. par tête et 
7.200 fr. par logement. 

Dans 2 ilôts, comprenant 1.734 individus, les indemnités 
de dépossession ou d'éviction atteignirent 6 millions ou 
3.460 fr. par tête 

On proposa 187.000 fr., avec droit de faire des magasins, 
ou 31. 000 r avec obligation de n'installer que des petits 
logements. 

L'annuité, pour l'amortissement d'un capital de 41 millions, 
en 30 ans, avec 3 0/0 d'intérêt annuel, est de 2.091 .770 fr. 

Ces chiffres prouvent qu'il s'agissait bien de terrains nus, 

sur lesquels des compagnies auraient dû bâtir. La valeur 

vénale, étant supposée de 50 fois le prix de location souscrit, 

se serait élevée à 1.550.000 fr. 

Et comme, pour des logements 
modestes, la dépense de cons- 
truction représente trois fois 
la valeur du sol, soit, ici. . 4.650.000 fr. 



le loyer proposé correspondait à . 6.200.000 fr. 

25 
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soit 1/2 0/0 du capital immobilisé, tant par la ville que par 
la Compagnie, celle-ci ayant, en outre, à constituer l'amortis- 
sement de ses avances ; en admettant que l'intérêt fût cal- 
culé à 4 0/0 et la période de remboursement fixée à 30 ans, 
l'annuité devait montera. . 268.920 fr. 

et en ajoutant le loyer 34.000 fr. 

Total. . . 299.920 fr. 

soit 300.000 fr. En supposant que la compagnie retirât 50/0 
bruts des logements créés, soit, sur une valeur vénale de 

6.200.000 fr 310.000 fr. 

sa dette annuelle étant de ... . 300.000 fr. 



La différence. . . 10.000 

•n'aurait pas constitué un bénéfice, à raison des charges pério- 
diques à couvrir. Le seul gain eût donc été un intérêt de 
4 0/0 pour le capital engagé . 

559. Acte du 14 août 1885 étendu, aux trois royaumes, par 
celui du 18 août 1890. 

560. Acte du 14 août 1885. De 1851 à 1890, il y eut 17 actes 
sur l'hygiène des habitations ouvrières. 

561. Acte du 16 septembre 1887, sur les terrains agricoles; 
acte du 9 août 1899, sur les petites propriétés urbaines. Les 
caisses municipales peuvent prêter, jusqu'à concurrence des 
3/4 de la valeur vénale, pour acquérir des immeubles estimés, 
au plus, 400 pounds (10.000 fr.). 

562. Acte du 9 août 1899 ; les contrats de prêts doivent 
stipuler certaines obligations touchant l'état de salubrité des 
immeubles. 

563. Contemporary Review ; analyse par M. Bonet, Journal 
des Economistes (août 1900). 

564. Loi du 31 mai 1903 (art. 18) ; on désigne les édifices à 
construire sous le titre de maisons « pour le peuple » (popoJart), 
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afin d'excuser l'ingérence communale dans une entreprise 
purement privée. 

565. Lois des 1 er juillet 4858 et 15 novembre 1867. 

566. Lois des 9 août 1889 et 30 juillet 1892. 

567. Loi du 9 février 1892. 

568. Loi du 30 novembre 1894, à laquelle sont attachés les 
noms de MM. Jutes Siegfried, Emile Cheysson et Georges 
Picot. 

569. Consulter, par ordre chronologique de publication : 
Muller et Gacheux, Les habitations ouvrières en tous pays (1879) ; 
Georges Picot, Un devoir social (1885) ; Emile Cheysson, Ques- 
tion des habitations ouvrières, en France et à l'étranger (1886) ; 
Arthur Raffalovich. Le logement de l'ouvrier et du pauvre (1887) ; 
Léon Meerens, Etude pratique sur les habitations ouvrières 
(1896) . 

570. 1° Congrès de 1899 : c L'intervention directe de 
l'Etat ou de l'autorité (lire : l'administration) locale, sur le 
marché, venant faire concurrence à l'industrie privée ou 
tarifer les loyers, doit être écartée ; elle ne peut être admise 
que s'il s'agit de moyens de communication, de police sani- 
taire ou de péréquation fiscale. » 

2° Congrès de Bruxelles (1897) ; rapports de MM. Georges 
Picot et Schnetzer ; le 1 er renferme des faits très concluants ; 
le 2 e cite les opérations entreprises, par de nombreuses socié- 
tés, en Allemagne, notamment à G ladbach (Prusse), Eeuss, 
Francfort sur- le-Mein ; en Suisse, à Baden (Argovie) ; parle, 
aussi, de sociétés coopératives immobilières formées, avec le 
concours des futurs occupants, à Cologne, et, en Suisse, à 
Zurich, Lucerne, Bâle, Lucerne, Shaffôuse, Saint-Gall, Neuf- 
châtel, Genève ; 

3° Congrès de 1900 ; rapport de M. Eugène Rostand ; 
exposé des résultats satisfaisants obtenus, par des sociétés 
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anglaises ou américaines (building associations) : plusieurs 
milliards employés. 

En Belgique, les prêts libres ont atteint, en 10 ans, plus 
de 30 millions ; dans la seule ville de Liège, 1.500 maisons 
avaient été érigées, de cette manière, au 30 juin 1901. 

A Copenhague, on en avait établi 1176. 

A Londres, l'initiative privée procura, pour la population 
peu aisée, 10.000 logements capables de renfermer 50.000 
personnes. 

A Mulhouse, dès le milieu du siècle, Dollfus, grand manu- 
facturier, bâtit des maisons pour ses ouvriers ; il s'agissait 
là d'une œuvre patronale, qui a été imitée, depuis, dans beau- 
coup d'autres localités, notamment au Creusot, par la famille 
Schneider. 

A Paris, M. Emile Cheysson préside la société du quartier 
d'Auteuil, qui a établi un groupe de maisons, auprès de 
Péglise. 

A Lyon, M. Aynard fut le promoteur d'une vaste entreprise 
qui réussit parfaitement (plus de 1.400 maisons bâties). 

Voir, aussi, Paul Marin, Coup cFœil sur les œuvres de ï initia- 
tive privée à Genève (1893). 

571. Rapport au congrès des habitations à bon marché 
(1900). 

572. Id. 

573. Loi du 9 août 1889, article 9. 

574. Rapport de M. Rostand (note 571). 

575. Voir la circulaire ministérielle du 31 décembre 1809, 
accompagnant un avis du Conseil d'Etat approuvé le 7 octo- 
bre précédent. 

Dans son livre sur Le domaine industriel des municipalité* 
(1901), M. Louis Roger expose que le domaine c fiscal* des 
communes embrasse « des propriétés et des capitaux •, à l'égal 
c des industries », 
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Il admet que les villes louent, « comme propriétaires » des 
placée, dans les halles, marchés, abattoirs et entrepôts. 

On conçoit difficilement des erreurs aussi manifestes, chez 
un jurisconsulte : 

1° Les biens patrimoniaux et privés de la commune n'ont 
aucun caractère fiscal; 

2° Ainsi que le faisait observer M. l'avocat général Arthur 
Desjardins, devant la Cour de cassation, ce n'est pas un bail 
que la jouissance accordée, sous la forme d'un règlement, et 
dont le prix est établi à titre de tarif. 

Nous ajouterons deux choses : 

1° Le contentieux relatif à l'occupation des marchés est 
assimilé, par la jurisprudence, à celui des octrois; 

2° Le monopole de l'exploitation des marchés n'implique 
pas la propriété des terrains et bâtiments {L. des 15-28 mars 
4790). 

é 

Les rectifications précédentes sont faites, non dans le but 
de rappeler au respect du droit, mais afin de mettre en évi- 
dence le besoin, qu'ont les partisans du socialisme municipal, 
d'insinuer, au début, des énonciations inexactes qui, présen- 
tées sous les dehors de vérités incontestables, servent, ensuite, 
d'appui aux paradoxes. 

576. Néanmoins, la loi du 24 juillet 1867, pour la première 
fois, mit au nombre des c services municipaux », sans rien 
spécifier, les entreprises susceptibles de concessions; dans 
lesvillesayant.au moins, 3 millions de revenus ordinaires. 
Les traités devaient être approuvés, par décret en Conseil 
d'Etat; on ne s'explique point sur la question desavoir si ces 
contrats devront faire l'objet d'un appel à la concurrence. 
11 semble qu'à défaut, par le législateur, d'avoir investi le 
gouvernement, par une, disposition expresse, du pouvoir de 
déroger à une règle fondamentale, on doive présumer le des- 
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sein de maintenir l'obligation d'adjuger, sauf à prendre les 
garanties convenables, vis-à-vis des soumissionnaires. 

577. Consulter notre ouvrage sur L'origine et le déreloppe- 
ment du régime des travaux publics, en France (1895), couronné 
par l'Académie des sciences morales et politiques (1893). 

578. ld. 

579. Pilon, op. cit. 

580. ld. L'auteur, tout en avouant (page 91) que « les conces- 
sions d'où résulte un monopole de fait,... ne sont pas matières 
de police, mais matières domaniales », n'en affirme pas moins 
que, « comme personne administrative fi), la commune possède 
des droits de puissance publique » : c'est de la pure logomachie. 

581. Montet, op. cit. (p. 25, note). L'acte du 11 août 1875, 
article 56, dit seulement: « quand une administration locale 
fournit » et non pas : « est censée fournir ». 

582. ld. 

583. ld. 

584. Conseil d'État 26 décembre 1891, 2 février 1894, 11 
janvier, 8 février, 8 et 19 mars 1895, 26 mars, 4juin et 26 
novembre 1897, 25 février, 13 mai et 25 novembre 1898. 

585. Avis du Conseil d'État du 15 mars 1900. 

586. V , au recueil des arrêts du Conseil, 18 mars 1868, les 
conclusions remarquables de M. Léon Aucoc. 

587. V. les ouvrages cités, note 486. 

588. Fisco et Van der Straeten, Taxes et contributions localei 
de 1 Angleterre. Ces auteurs déclarent que le bénéfice dp 
1.300.000 francs réalisé, en 1860-61, n'empêchait pas le prix 
d'être modique, puisque de grands industriels renoncèrent à 
fabriquer du gaz, pour leur compte : or, quelques lignes plus 
haut, MM. Fisco et Van der Straeten reconnaissent qu' « une 
réduction » pouvait être « accordée aux grands consomma- 
teurs » ; dès lors, leur argument tombe de lui-même. 
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589. Acte du 41 août 4875 (art. 464). 

590. Id. (art. 462). 

594 . Op. cit. L'auteur assure que les municipalités parlent, 
avec mépris, des « spéculations privées » ; mais, il objecte 
qu' « aucune spéculation n'est plus inique et méprisable que 
celle qui se fait, sans risques ni périls, pour les spéculateurs, 
avec l'argent des contribuables. » 

592. V. les ouvrages cités note 486. 

593. Loi du 29 mars 4903 (art. 4 ep ) 

594. Id. Il faut un référendum; puis, un veto peut être 
opposé à la mesure; il résulte du vote défavorable de la junte 
provinciale ou de la Commission royale appelée à exercer son 
contrôle, sur certains actes de l'administration locale ; enfin, 
la gestion est dévolue à une agence (économat), dont la 
comptabilité est distincte de celle des fonds communaux. Les 
bénéûces nets sont versés dans la caisse municipale. 

595 . Voyez annexe V. 

596. Acte du 48 août 4882, art. 3, etc. 

597. Id. 

598. Acte du 28 juin 4888. 

599. Id. 

600. Id. 
604 . Id. 

602. Montet, op. cit. 

603. Acte du 48 août 4882, art. 44 . 

604. Montet, op. cit. 

605. Acte du 28 juin 4888. 

606. Montet, op. cit. 

607. Id. 

608. Loi du 29 mars 4903 (art. 4 or ) 

609. Consulter, dans les Mémoires de l'ancienne Académie- 
des inscriptions et belles lettres, t. XXX, l'étude de Bonamy, 
à ce sujet. 
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610. Des actes de 1119 et 1178, prouvent qu'au xn« siècle 
déjà, on avait dérivé les eaux de Belleville et du pré Saint 
Gervais. Bonamy (op. cit.) excipe de titres de 1244, 1265 et 
1274, comme preuves de l'existence des fontaines alimentées 
par les sources du Nord . 

611. Leroux de Lincy, Histoire de l Hôtel de Ville; appen- 
dice II, p. 122 ; marché du 21 août 1293. 

612. V. l'ouvrage indiqué note 576. 

613. Pierre Leroy-Beaulieu, Économiste français du 21 octo- 
bre 1900. 

614. Cass., Ch. desReq., 25 juillet 1882 ; Conseil d'État, 
17 novembre suivant. 

615. Avis du Conseil d'État du 15 mars 1900. 

616. Acte du 11 août 1875 (art. 51 et suivants). 

617. Id. (art. 56). . 

618. Les communes ont été autorisées, dans ce but, à 
contracter des emprunts, auprès de la Caisse des dépôts ; 
l'État, de son côté, se réservait de donner des subventions. 

619. Loi du 29 mars 1903, art. 1 er . 

620. Montet, op. cit. 

621. Loi du 9 juillet 1875. 

622. Loi du 30 novembre 1877, remplaçant celle du 15 juin 
1864. 

623. Loi de 1880. 

624. Loi du 10 avril 1895. 

625. Acte du 9 août 1870. 

626. Id. 

627. Montet, op. cit. 

628. Acte du 9 août 1870, art. 16: « Nulle administration 
locale ne pourra se prévaloir des dispositions contenues dans 
la présente loi, pour placer ou faire manœuvrer des tortures, sur 
les lignes ainsi construites, et pour demander ou percevoir 
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des droits ou charges, en raison de l'usage de ces mêmes 
voitures. » 

629. Acte de 1896. 

630. Acte de 1899. 

631. Avis de doctrine du Conseil d'État des 22 février 1872, 
!3juilletet9aoûtl875. 

632. Loi du 11 juin 1880, art. 26 et suivants. 

633. Avis du Conseil d'État du 24 février 1887 (chemin de 
fer funiculaire de Belleville). 

634. Loi du 29 mars 1903, art. !•'. - Une précédente loi 
du 29 décembre 1896 ne prévoyait que la concession à des 
compagnies. 

635. Stehelin, Essais de socialisme municipal. 

636. Loi du 14 mars 1904, art. 4 et 7; registre des offres 
de places tenu à la mairie et communiqué gratuitement ; 
existence obligatoire, dans les communes dont la population 
dépasse 10.000 habitants : surveillance, parla municipalité, 
pour Tordre et l'hygiène, dans les locaux, et la loyauté de la 
gestion. D'après l'art. 2, l'ouverture des bureaux de place- 
ment reste subordonnée à une autorisation, pour les simples 
particuliers ; elle ne comporte qu'une simple déclaration, 
pour les syndicats professionnels, bourses de travail, compa- 
gnonnages et sociétés de secours mutuels. D'un trait de plume, 
et sans y penser, on a, ainsi, donné; une existence légale à 
des institutions qui en étaient totalement dépourvues. 

637 . Ville de Dijon ; exemple invoqué par M. Stehelin, op. cit. 

638. Conseil général de la Seine, année 1894. 

639. Poitiers ; délibération du 7 juillet 1898. 

640. Comptes de la ville de Paris (années 1894 et suivantes). 
Pour échapper à une annulation immanquable, il fut admis 
que les secours seraient ordonnancés au nom du maire de la 
localité, où s'était produite la grève, et que ce magistrat ferait 
la répartition. 
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641 . Stehelin, op. cit. 

642. Conseil d'Etat 1 er février 1901 (ville de Poitiers); 
voici le texte intéressant de cet arrêt, que n'a pas connu 
M. Stehelin : 

« Considérant que si, dans des circonstances exceptionnelles 
(réserve dangereuse), V intervention du Conseil municipal peut 
être rendue nécessaire, pour assurer l'alimentation publique, il 
résulte de l'instruction qu'aucune circonstance de cette 
nature n'existait, à Poitiers ; qu'ainsi le Conseil municipal 
de cette ville est sorti de ses attributions légales, en allouant, 
par la délibération précitée, à la Société coopérative de bou- 
langerie rUnion des travailleurs, une subvention de 9.500 fr ; 
qu'il suit de là que cette délibération doit être déclarée nulle 
de droit... Décide: ... art. 2. La délibération du Conseil 
municipal de Poitiers du 7 juillet 1898 est déclarée nulle». 

643. Décret du 13 octobre 1894; annulation du subside 
(c intervention dans un conflit d'intérêts privés »). 

644. Conseil d'État 21 mai 1896 (avis doctrinal) . 

645. Revue municipale, n° du 28 avril 1900. 

646. Séance du 28 juin 1895; proposition Faberot et 
autres. 

647. Loi du 5 juin 1835 (art. 12). 

648. Id. (art. 2) et loi du 31 mars 1837. 

649. c Les objets de la police municipale sont énumérés limi- 
tativement, par les textes de lois... les règlements communaux 
qui portent sur d'autres objets sont sans valeur légale» (Giron, 
Droit administratif de la Belgique; dans le même seus, de Mot, 
échevin de Bruxelles, rapport du 22 novembre 1897 au 
Conseil communal). La loi belge du 30 mars 1836 abandonne 
aux assemblées municipales le soin de choisir les matières 
imposables, sauf approbation des conseils provinciaux ou du 
gouvernement, selon les cas. Mais, autre chose est de taxer, 
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ouvertement, des objets, autre chose de les renchérir, d'une 
manière occulte, en incorporant le tribut dans le prix de vente, ce 
qui est un moyen d'échapper à tout contrôle fiscal. 

650. «Des modifications radicales, dans les procédés actuel- 
lement en usage, peuvent se produire, prochainement, et 
notre administration ne peut s'exposer à devoir longtemps se 
contenter d'un service basé sur des moyens imparfaits et 
surannés. » (Janssen, échevin de Bruxelles ; rapport du 25 
mars 1899, au Conseil communal, sur la création d'une usine 
pour l'éclairage électrique.) 

651 . Thorold Rogers, Interprétation économique de l'his- 
toire ; analyse et inefficacité des lois de tarification des 
salaires. 

652. Melsen, vériûcateur du gaz, à Bruxelles ; rapport du 
1 er février 1878; Bulletin communal, T. l w , p. 207. 

653. Après tant de preuves accumulées d'une tutelle cons- 
tamment exercée, bien avant le xix 6 siècle, sur le commerce 
et l'industrie, on ne peut se défendre d'une profonde surprise, 
en lisant, dans le Journal des Économistes (1887, 3« vol. p. 339), 
sous la plume de M. Chailley-Bert, qu' c une des bases de la 
politique de l'ancien régime était la confiance du gouvernement 
dans l'initiative privée » ! 

654. J-J. Rousseau, Contrat social; V., dans le même sens : 
1° Conseil des Cinq Cents, séance du 12 frimaire an VII ; 
rapport de Duchâtel ; 2° Circulaire du garde des sceaux 
du 23 nivôse an XII. 

655. V., notamment, Revue municipale du 23 avril 1898; 
article de M. Artibal, sur la « Municipalisation des services 
communaux (sic), en Italie. L'auteur rappelle les débats qui ont 
eu lieu, auxdeux Chambres, les meetings etc., puis conclut de 
la manière suivante : « il n'est pas douteux, le moins du 
monde, que la municipalisation des principaux services... 
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amènera fatalement une ère de prospérité, dans toute commune. . 
qui en fera l'expérience, car elle ne pourra manquer d'avoir 
pour conséquence immédiate le dégrèvement des impositions 
locales et d'être, pour la commune, une source de richesse... » 

On est conduit à un avis diamétralement opposé, en faisant 
le relevé des comptes de la ville de Bruxelles, depuis 4889, 
époque où commença la mise en pratique du socialisme 
municipal, dans cette ville. 

Une publication périodique, ayant un caractère quasi-officiel 
et dont, pour ce motif, nous ne désignerons pas le titre, a 
inséré, en 1897, une « Chronique d'Allemagne >, renfermant 
des énonciations qui empruntent leur gravité au caractère 
de la Revue qui les a insérées. 

Le correspondant parle « de l'antipathie», que montrent 
«certaines» autorités municipales, pour la création de caisses 
d'épargne communales ; si « certaines communes » concèdent, 
à des sociétés ou à des particuliers, le droit « fructueux » 
d'exploiter une caisse d'épargne., « on soupçonne » que des 
personnalités influentes ont * intérêt » à ce qu'il en soit 
ainsi, «. Le remède serait que la commune comprenant, enfin, 
SON DEVOIR, créât, à son tour, une caisse d'épargne, pour 
faire concurrence à la première, au cas où celle-ci aurait porté 
préjudice aux intérêts de la communauté » (??) 

On va voir, maintenant, l'effet du « remède » préconisé * 

t Malheureusement... on trouve... des cas nombreux, où les 
caisses d'épargne communales violent les prescriptions de la loi 
et n'observent pas les termes de leurs propres statuts. » 

Cela n'empêche pas le chroniqueur de poursuivre, avec 
lyrisme, l'exposé des bienfaits de la « municipalisation » 
industrielle : 

« Depuis 30 à 40 ans, on n'a cessé de conseiller, en Alle- 
magne, rétablissement d'usines A. gaz municipales, les conces- 
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sioDS. . . ne devant être admises qu'en cas d'absolue nécessité. Il 
serait..., en général, préférable d'établir la régie directe. Outre 
que. ce serait une source de revenus, pour les communes, il 
en résulterait, aussi, une économie (!) pour elles... 

« En résumé, on paraît disposé à admettre... l'exploitation 
directe des entreprises... ces exploitations produisent des 
revenus considérables, et leur monopolisation, par les communes, 
permettrait d'assurer, 1 aux habitants, des avantages supérieurs 
à ceux que les entreprises particulières peuvent consentir, » 
(étant donné que les communes grèvent les compagnies.) 

656. France : Cons. d'État 20 mai 1892 et 31 janvier 1902. 
Voy., cependant, Cour de Toulouse, 3 février 1892 (Respon- 
sabilité communale, pour imprudence d'un maire, auquel on 
reproche d'avoir prêté, à des jeunes gens inexpérimentés, 
une bouche à feu, et négligence, dans les ordres qui devaient 
être donnés, pour empêcher le public de pénétrer sur un 
terrain où se tirait un feu d'artifice) 

Belgique : Cass. 30 mars 1893 (autorisation d'installer, sur 
la voie publique, des objets qui pouvaient être une cause de 
préjudice et n'avaient qu'un caractère d'intérêt privé) ; Tribu- 
nal de Bruxelles 17 juin 1893 (dommage causé par un champ 
de foire, dont l'établissement n'avait été obtenu qu'à charge de 
payer une redevance, dans laquelle la justice a refusé de voir 
le prix de c location d'une propriété communale 1 et a cru 
reconnaître « une taxe » pour c assurer ïordre a et a indem- 
niser lu ville des frais de garde et de propreté. » 

Sur la responsabilité des communes, à raison du fait de 
leurs agents, consulter : 

1° France, Cass. Ch. des Req., 4 août 1880, 16 mars et 11 
avril 1881, 10 juin 1884, 3 novembre 1885; Ch. civ., 15 jan- 
vier 1889. 

2» Belgique .Cass. 2 novembre 1894 (exécution de travaux 
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hydrauliques ; décidé qu'elle n'a point le caractère d'un acte 
de la puissance publique, mais d'une mesure de gestion du 
domaine communal) ; Cass. 42 juin 4897 (même solution, 
pour un service de fourniture d'eau) ; Cass. 25 octobre 4898 
(rupture d'un tuyau hydraulique dépendant d'une canalisa- 
tion installée, depuis longtemps, et dont l'état n'avait pas été 
vérifié ; ni le coût élevé, ni la difficulté des moyens comman- 
dés, par la prudence, ne sauraient justifier l'assimilation au cas 
de force majeure dégageant de toute responsabilité). 

M. Montet (op. cit.) déclare que « l'expérience anglaise 
a montré » les villes n'ayant « pas eu à se défendre contre 
plus d'attaques que les compagnies concessionnaires... » (l'au- 
teur n'ose pas dire qu'il y en ait eu moins) : l'exploitation 
directe n'aurait c pas donné naissance à une floraison nou- 
velle de réclamations. . . » 

Cet argument est une fleur t 

Aujourd'hui, l'organisation municipale de l'Angleterre se 
trouve soustraite au contrôle judiciaire sur les actes adminis- 
tratifs ou réputés tels ; les consommateurs et contribuables 
vivent sous l'oppression des autorités qui ont, en même 
temps, la gestion. 

Les recours ouverts ne présentent pas même les garanties 
qu'offrent, en France, les tribunaux administratifs. 

Néanmoins, M. Montet confesse qu'à Huddersfield, notam- 
ment, des défectuosités, dans la traction mécanique, ont 
causé des accidents et, par suite, rendu la ville responsable 
des dommages soufferts. 

657. V. notes 564, 593, 594, 634. 

658. De Puynode, Journal des Économistes, juin 4896. 
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